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PREMIÈRE  PARTIE. 

HEVVE  DE  Z.A  JURISPRUDENCE. 


Suite  de  l'appel.  §  2j  Appel  incident. 

On  ne  tiouve  licii  sur  l'appel  incident,  ni  dans  l'ordon- 
nance de  1667,  ni  dans  les  lois  postérieures.  Lecodede  procé- 
dure n'y  a  consacre  que  îa  fin  d'un  article. 

Quelle  est  la  nature,  le  mode  d'exercice  et  l'effet  de  ce 
droit?  11  faut  s'en  référer  à  ia  jurisprudence,  qui  nous  fait  en- 
trevoir dans  l';ippcl  incident  un  simple  droit  de  léj'jiliine  dé- 
fense rentre  l'appel  princi|)al. 

Si  telle  est  l'idée  qu'on  doit  avoir  de  l'appel  incident,  pour- 
quoi donc  l'a-t-on  affianclii  des  conditions  exif;ées  pour  l'ap- 
pel principal?  Kn  permettant  à  l'intimé  de  faire  réformer 
la  décision  des  premiers  up^es  sans  recourir  aux  formalité» 
imposées  à  l'appeiani,  oa  l'autorise  non  pas  à  se  défendre 
contie  celui-ci ,  mai%  à  1  aitao^;ier  avec  des  armes  inégales.  Ou 
lui  i)e!mcl  d*ap;rai)dir  le  c.(îani\5  du  combat  judiciaire,  puis- 
qu'il pourra  faire  intirmer  le  jUj;ement  de  première  instance, 
tur  un  point  distinct  de  celui  que  son  ad^iMsaire  critique. 

Mais  tou:s  ces  avantajTes  paraîtront  naturels,  si,  au  lieu  de 
voir  une  défense  dans  l'aj)pel  incident,  on  ne  le  Cf)nsidère  que 
comme  reflet  forcé  de  l'appel  principal,  et  l'on  trouvera 
bien;ôt  pourquoi  la  jurisprudence  elle-même  a  été  obligée  de 
veconnaîlie  à  l'inlimé  qui  appelle  incidemment,  toute  autie 
chose  (ju'un  simple  dioit  de  défense  contre  son  adver- 
saire. 

En  effet,  lorsqu'un  appel  principal  a  lieu  ,  le  jugement 
qu'il  a  pour  objet ,  tombe  de  plein  droit  jusqu'à  la  décision 
du  juge  supérieur.  Tout  ce  qui  a  été  décidé  est  remis  en  ques- 
tion^ tant  pour  l'ajipelant  que  pour  l'inlituc.  Kl  on  uç  voi^ 
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pas  comment  il  en  serait  autrement  pour   le   premier  que 

pour  le  second.  Il  y  a  contrat  judiciaire  pour  tous  les  deux. 

Cet  effet  une  fois  produit  par  l'appel  principal  pour  les 
deux  parties,  un  nouvel  appel  principal  ne  serait-il  pas 
inutile  pour  l'intimé  qui  voudrait  profiter  de  la  remise  en 
question  de  lout  ce  qui  a  c'iû  ju;;c,  et  faire  reformer  quelque 
chose  de  la  décision  de  premièie  instance?  Eu  léclaniant  cette 
réformalioii  il  préseile  une  demande  reconvenlionellc  ,  qui 
doit  être  affranchie  de  ton  les  formes,  de  même  que  la  demande 
de  la  mèinc  nature  qu'il  aurait  faile  en  première  instance. 

De  là  l'appel  incident  peut  être  interjeté  par  simples  con- 
clusions. On  en  a  douté  quelque  temps,  parce  qu'on  se  bor- 
nait à  lire  le  texte  de  l'art.  443  ,  C.  P.  C,  qui  déclare  seule- 
ment l'appel  incident  recevable  en  tout  état  de  cause,  sans 
le  dispenser  fornieWenicnt  de  la  si^^nificalion  h  domicile 
urcscrilcà  peine  de  nullité  pour  l'appel  principal. 

Mais  la  difficulté  a  disparu  dès  qu'on  a  reniar(j  né  que,  diaprés 
l'art.  47^1  ' '^•■»  rCj^les  établies  pour  les  tribunaux  de  piemicrc 
instance  doivent  être  observées  dans  les  cours  d'appel, et  qu'il 
est  de  rrgle  constante  dans  les  tribunaux,  que  les  demandes 
incidentes  se  forment  par  un  acte  ou  par  requête  d'avoué,  et 
même  par  simples  conclusions  sur  la  barre  (art.  387,  4^6, 
C.  P.C.)(i). 

Il  y  a  plus  :  on  a  décide  que  l'appo!  du  [garanti,  provoque 
contre  le  demandeur  principal  par  celui  du  garant,  peut  être 
formé  incideniUient  paracte  d'avoué,  etc'eslde  toute  justice; 
car,  la  loi  ne  distiuj^uant  pas,  on  doit  rejjarder  comme  appels 
incidents,  tous  ceux  que  les  parties  en  cause  peuvent  émettre, 
soit  envers  l'appelant  principal,  soit  les  unesenverslesautres, 
en  ce  qui  concerne  les  objets  remis  en  (pjcstion.  En  décidant 
le  contraire  ,  on  forccuait  un  p,aranli,  dont  les  intérêts  sont  à 
couvert  par  un  jup,enient ,  à  se  jilaindie  de  celte  sentence,  de 
peur  qu'après  les  délais  expirés,  quant  à  lui,  une  autre  partie  ne 
vînt  agiter  des  cjneslions  que  lui-môme  ne  serait  plus  admis  à 
discuter.  l"et  inconvénient  serait  manifeste  dans  une  cause  où 
ui'.e  garantie  adjugée  à  une  partie  en  picniièrc  instance,  lais- 
serait ceiie-ci  sans  aucun  intérêt  à  atiacjucr  la  décision  des 
premiers  juges,  tant  qu'elle  seiail  lespectée  par  lesaulres  par- 
ties; cl  il  serait  contradictoire  de  mettre  eu  cause  ce  garanti 
avec  son  son  garant,  tandis  qu'on  le  mettrait  en  même  temps 
hors  d'éiatde  lépondrcà  l'action  d'une  parlic  appelée  en  cauise 
par  celui-ci  {2). 

(1)  Cassation,  12  février  1806;  Bordeaux,  10  mars  1H09;  Turin,  14  mars 
iScg;  Limoges,  9  août  iSii,  Colmar,  5i  juillet  1813;  t.  5,  p.  44,  \"  Jp- 
<poL ,  n.  12. 

(2)  Colmar,  ly  mv.i  182'j,  I.  'ô\  ,  p.  06. 
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Ne  résuhe-t-il  pas  de  là  qu'une  partie  a  le  droit  «l'appeler 
incidemment,  non  pas  uniquement  parce  qu'elle  est  intimée, 
maisbien  plutôt  parce  que  l'appel  principal  a  eu  pour  effet 
de  remettre  en  lilip,c  tout  ce  qui  aétéjugéen  première  in- 
stance ? 

Aussi ,  la  Cour  de  cassalicn  a  juj;é  quela  partie  qui  a  fi^^uii; 
dans  un  jugement  qu'elle  a  intérêt  à  faire  réformer,  jieut 
interjeter  appel  incident  de  cette  décision  ,  qiioiqu'on  ne  l'ait 
pas  intimée  sur  l'appel  principal  qui  en  a  été  interjeté,  et 
qu'elle  pouvait  le  faire  en  intervenant  par  simple  requête 
d'avoué  (i). 

Voilà  donc  une  preuve  que  l'appel  incident  prend  sa  source, 
non  dans  la  qualité  de  l'intime  et  dans  ledroit  dese  défendre 
qui  doit  lui  a|)partenir,  maisbien  dans  l'état  litigieux  résul- 
tant de  l'appel  principal. 

Maintenant,  entre  qui  la  causea-t-elleétéremise  en  cctétat? 
On  vient  de  voir  que  ce  n'cat  pas  toujours  seulement  entre 
l'appelant  et  l'intimé. 

Toutefois,  ce  sera  le  plus  souvent  entre  eux,  et  de  là  on  a 
conclu  à  tort  en  règle  générale,  que  l'appel  incident  n'a  lieu 
qu'entre  l'appelant  principal  et  l'intimé. 

Préoccupé  de  celle  idée,  on  a  décidé  qu'il  n'aurait  pas  lieu 
d'inlimé  à  intimé,  parce  que  Tuii  ne  se  défend  pas  contre 
l'autre  (2).  On  a  dit  encore  que  l'intimé  ne  peut  appeler  inci- 
demment qu'à  l'égard  de  l'appelant  principal  ,  mais  qu'à  l'é- 
gard des  autres  parties  intimées  il  doit  recourir  à  la  voie  de 
l'appel  principal  (3). 

Mais  bientôt  il  a  fallu  faire  des  exceptions,  et  reconnaître 
que  rap[)el  incident  aurait  lieu  d'inlimé  à  intimé,  lorsque 
l'appel  prii.cipal  remettrait  en  question  de  l'un  à  l'autre  li 
cliosejugée  en  prcm.ier  ressoit.On  a  donc  jugé  qu'en  matière 
de  collocation  dans  un  ordre,  les  iiitimés  pourraient  appeler 
incidemment  entre  eux  (4). 

On  a,  par  une  autre  exception,  décidé  que  l'intimé  ne 
pouirait  appeler  incidemment  vis-à-vis  de  l'appelant  avec  le- 
quel il  a  fait  cause  commune.  Il  n'aurait  que  le  droit  d'adhérer 
aux  conclusions  (le  celui  ci,  et  faire  déclarer  commun  l'arrêta 
intervenir  entie  eux  (5). 

Enfin  ,  on  a  juj;é  que  l'appel  principal  profitant  à  tous  les 
consorts  solidaires,  il  autorise  contre  eux  ra})pel  incident  d»^ 

(1)  Cassation,  2G  octobrt;  180S  ,  f.  S ,  p.  1S6,  v»  Appel,  a.  84- 

(2)  Toulouse,  îi  mars  iSvS,  t.  55.  p.  22». 

(3)  Turin,  6  juillet  180S;  Bourges,  la  février  iSzô,  t.  3,  p.  17**,  y  Àppei, 
n.  74»  t-  25,  p.  46- 

(4)  Paris, 6  janvier  i8>6;Cas».,  5i  jiiiliel  1827,1.  ôo,  p.ôoôcll.  ù\,  p.  14? 

(5)  Paris  ^  3Ô  n'jvcmbie  i8a5  ,  l.  00,  p.  5oo. 
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la  pari  de  celui-là  même  qui  aurait  commence  des  pfujrsuiles 
eoiilrc  l'un  d'eux,  en  vertu  du  juj^ement  dont  est  appel  (i). 

On  n'eût  point  été  forcé  de  faire  ces  exceptions,  si  on  n'eût 
point  établi  en  principe  que  l'appel  incident  n'a  lieu  qu'entre 
rappelant  et  l'intimé;  et  ou  n'eûl  point  proclamé  ce  principe, 
si  on  eût  reconnu  que  l'appel  incident  devaitètre  permis  entre 
lesparties  pour  lesquellpsla  cl)oso jnp,ée  en  première  instance 
est  remise  en  question  par  l'effet  de  raj)pcl  principal. 

Or,  ce  n'est  point  de  leur  qualité  d'intimé  ou  d'appelant 
que  provient  ce  résultat  et  ce  droit^  c'est  de  l'appel  principal 
même. 

L'appel  principal  ne  s'étend  qu'au  ju{Tement  qui  fait  l'objet 
du  procès;  il  on  résultera  donc  que  l'appel  incident  nepourra 
frapper  que  ceju{)ement. 

Aussi  est-il  constant  qu'un  appel  incident  n'est  pas  rece- 
vable  s'il  ne  se  rattaclie  pas  à  un  appel  principal  (•a). 

On  a,  par  cela  même,  décidé  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  existe 
déjà  un  appel  principal  pour  qu'on  puisse  interjeter  un  appel 
incident  de  tout  antre  ju;',ement  rendu  dans  la  même  cause  (3). 

De  même  ,  lorsqu'un  curateur  a  ;issant  en  cette  qualité  in- 
terjette appel  d'un  juj^emenl  rendu  contre  son  pupille,  l'in- 
timé ne  peut  se  rendre  incidemment  appelant  du  jugement 
qui   a  nommé  le  curateur  (4). 

Cependant  en  serait-il  de  même  si  un  jn^rcment  étranp,er  à 
l'appel  principal  était  opposé  durant  l'instance  d'appel  par 
une  partie  à  l'autre? 

La  cour  de  Ni  mes  a  jun;é  la  néjjalive  pour  l'intimé  (5); 
mais  malf^ré  la  doctrine  des  auteurs,  la  jurisprudence  ne  l'a 
point  proclamée  pour  ra[)pclant  |)iincipal  (6). 

{]nc  simple  observation  sullira  p'/Ur  démontrer  que  la 
cour  de  Nîmes  a  bien  jugé,  et  que  sa  doctrine  doit  être  appli- 
quée môme  à  l'appelant  principaK  11  est  vrai  qu'en  parlant 
de  l'appel  incide:il,  \c.  t^oJc  de  procédure  suppose  qu'il 
])orte  sur  le  jugement  mê  ne  qui  est  l'objet  de  l'appel  [)nn- 
cipal  :  dès  lors  on  peut  soutenir  qu'il  y  a  contradiction  à 
ap[)eler  incidemment  d'une  décision  dont  il  n'existe  pas  d'ap- 
pel prici[):il  ,  et  conclure  c|ue  la  partie  qui  se  rend  seule 
ajjpelanie  d'un  jugement,  doit  suivre  la  f)rma  tiacée  paf  le 
Code  de   procédure,  {'j) 


(i)  A.mieQB,  11  décembre  iSai  ,  l.  2^,  p.  07.S. 
(■*)  (]asi.,  i3  août  iHaj,  t.  oj.,  p.  17. 

(5)  (]:iss.,  a6  mai  i3i }.,  t.  5,  p.  4  1  5,  v'  A ppd,  n.  25o. 
(4^  Aix ,  24  iirù  iSoS,  t.  3,  p.  176,  V"  ./  '}>al,  n.  -i. 

{■>)  NimL'.s,  7  jaiivuT  18  lu,  t.   5,  p.  Ô.Sj,   v^  Appel,  a.  196. 

(6)  C.issaiioij,  ^4  j"">  i**'5î  t.  ô,  p.  4iS  *"  ■'^l'P<^l':  "1  2^"  aiu  observa- 
lions, 
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Mais  il  faut  observer  que  les  mots  nppelincident,  indiquent 
seulement  une  contestation  ({ui  n'est  pas  l'objet  principal  du 
débat  judiciaire  devant  le  tribunal  supérieur,  et  que  de  même 
que  la  demande  incidente  devant  les  premier  ju|^es  suppose 
bien  une  demande  principale  et  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment une  demande  qui  j)orle  sur  ic  même  objot  ,  de  même 
l'apiiel  incident  devant  le  second  de{;ré  de  juridiction  sup- 
pose bien  un  appel  principal ,  mais  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  cetappel  soit  relatif  au  môme  juj^ement. 

H  y  a  eu  long-tomps  division  entre  les  tribunaux  sur  le 
point'de  savoir  si,  lorsqu'un  ju{',cmenl renferme  des  cb.efs  dis- 
tincts et  indépendants,  et  que  l'un  de  cescbefiest  seul  l'objet 
de  rappel  principal,  l'inlimé  peut  appeler  incidemment  des 
autres  chefs  (i).  L'affirmative  est  maintenant  constante  et 
nous  n'en  rappellerons  point  les  motifs.  Mais  elle  reùt  été 
])luslôt  si  on'se  fût  demandé  quel  est  l'effet  de  l'appel  princi- 
pal; o;i  aurait  reconnu  qu'il  met  tout  le  jugement  de  première 
instance  à  néant  quoique  dirigé  contre  un  seul  clicf  do 
cette  décision,  ovpeLlntur ,  disent  les  lois  romaines,  iL:  lanlo 
et  (liscutiiiir  de  toio;  qida  appcllatio  est  conununis  etiam 
parti  qiiœ  non  oppcllaverit.  De  là  on  aurait  bientôt  conclu 
que  l'intimé  peut  appeler  incidemment  de  tous  les  cbcfs  du 
jup,enieut  de  première  in>-tance. 

Maiuteiiant ,  quand  cessera  pour  l'intimé  ic  droit  d'appel 
incide'il?  Evidemment  il  durera  jusqu'à  la  fin  de  l'instance, 
uéc  de  l'appel  principal,  parce  que  jusqu'alors  la  chose 
jugée  en  premièie  instance  se  trouvera  eu  litige  {'i)  (arti- 
cle/,43,  <^-  l\  ('.;,  lors  même  que  Tappelant  piincij)al  aurait 
signifié  le  jugement  depuis  plus  de  trois  mois  (3);  mais  s'il 
u'y  a  plus  de  litige  sur  l'appel  principal  ,  il  n'y  a  plus  de  pos- 
sibilité d'appeler  incidcmuienl. 

Delà,  on  concliitquesi  l'apiiel  principalest  déclarénon  vcce- 
vablo,  il  ne  doit  pas  être  fait  droit  sur  l'appel  incident.  Nous 
avons  co:itesté  celle  docliiuetiop  géiiéiaie;  mais  elle  n'eu 
constate   pas  moins  le  principe  sur  lequel  elle  est  fondée  (4). 

Quand  l'appel. int  principal  se  désiste  de  son  appel,  il  semble 
qu'il  met  fin  au  litige,  pnisqu'il  laisse  acquérir  forcedecliose 
jugée  à  la  décision  de  |)remièrc  instaticc.  Faul-il  donc  dire 
alors  que  l'appel  incident  doit  cesser  d'ètie  rccexable? 

D'abord,  mille  difficulté  si  rinlimc  accepte  le  désistement, 
car  il  f  onsent  à  remettre  les  choses  au  mcme  état  qu'aupara- 


(i)  fo}).  l'étal  «le  la  jmispruilencc! ,  t.  ô  ,  p.  90  ,  v°  A}y}>cl ,  n.  3G. 
(a)  Foy.  aiièt  de  Met/.  ,  aj  août  iKi3,  t.  3,  p.4o'^,  v"  Appel,  n,  a4i. 
(ô)  Turin,  c)  février  et  19  iqiii's  i8o3,t,3,p.  i')5,  v" //^pc/,  n.   C4? 
14)  rpj/.  t.  3,  p.  47J,  v°  Afpcl,  II,  3<j5j 
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vant  et  il  perd  par  là  le  bénéfice  de  son  appel  incident  anté- 
rieur à  racceptation  (i). 

Mais,  que  décider  s'il  n'a  pas  acrpplé  le  désistement?PIu- 
sieui'8  Cours  veulent  que  l'ajjpcl  incident  antérieur  au  désis- 
tement conserve  ses  effets  et  qu'il  ne  les  produise  pas  dans  le 
cas  contraire('i). Nous  adoptons  cette  doclrinc. 

D'autres  ('ours  ont  déclaré  que  l'appel  incident  était  tou- 
jours recevaMe,  même  après  le  désistement  de  l'aiipcl  princi- 
pal; mais  elles  veulent  qu'alors  l'appelant  principal  puisse 
donner  suite  à  son  appel  (3). 

En  tout  cas,  il  fnudrait  que  le  désistement  eùtété  signi- 
fié à  l'avoué  de  l'intimé  et  non  à  sa  partie  elle  même  (4). 

11  est  évident  f[u'il  n'y  a  plus  possibilité  de  litige  ni  par 
conséquent  possibilité  d'appel  incident  lorsque  l'inlimé  a 
donné  un  acquiescement  au  jujTement  de  première  instance. 

Mais  il  faut  que  cet  acquiescement  soit  |joslérieur  à  l'appel 
principal  ;  car  ce  n'est  qu'après  cet  appel  que  la  chose  jugée 
est  remise  enîiti{je,  et  que,  par  suite,  s'ouvre  le  droit  d'appel 
incident.  Ainsi  donc  la  partie  qui  aura  sifjnifié  un  juj^ement 
sans  réserve  et  qui  y  aura  acquiescé  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  revue  de  l'acquiescement,  sera  recevablc  à  appeler 
incidemment  (5). 

Son  acquiescement  l'empêchera  bien  d'interjeter  appel 
principal  ;  mais  dès  qu'un  pareil  appel  de  son  adversaire  re- 
mettra l'affaire  en  litige,  le  débat  se  r'ouvrira  eu  faveur  des 
deux  parties,  et  en  même  temps  la  voie  de  l'appel  incident. 

Celte  voie  ne  se  fermera  pour  l'intimé  qu'autant  qu'il  y  re- 
noncera depuis  l'appel  principal,  c'est-à  dire,  depuis  qu'elle 
lui  a  été  ouverte. 

Or,  quand  peut-on  dire  qu'il  l'a  abandonnée?  Ce  sera  quand 
il  aura  conclu^  contradictoircment  à  la  confirmation  pure  et 
simple  du  ju{^emeiit  dont  est  appel,  sans  faire  aucune  réserve. 
Toutes  les  (]onrs,  excepté  la  Cour  de  Toulouse  ,  l'ont  formel- 
lement décidé  (G). 


(0  Poiliers,  i6  janvier  ivSai  ,  r.  zG,  p.  i2. 

(a)  Rennes ,  19  jaavier  i<Si4  ;  Melz,  i5  juin  i8i4  ;  Douai ,  5  juillet  1819, 
t.  5,  p.  4  1  '»  v"  Appel,  n.  24s  i  Paris  ,  2 i  i'évrier  1S26,  29  décembre  1826  , 
Aix,  2  lévrier  1826,  t.  5i  ,  p.  205,  298  ;  Montpellier,  aJ  mai  1828,  t.  .i5  , 
p.  297;  Lyon,  3  février  uS5o;  t.  4'5  !>•  484- 

(5)  Amiens,  10  décembre  1821,  t.  23,  p.  ôSi  ;  Bordeaux,  ai  août  1827, 
t.  34,  p.  io8. 

(4)  Paris,  3  juin  iSaS;  t.  ôi,  p.  298. 

(5)  Cass.,  23  fruct.  an  la,  12  fév.  1806,  ïi  août  1811,  10  mai  1820; 
Bordeaux,  10  mars  1809;  Turin,  i4aoùt  1809,1.  3,  p.  44  et  337,  v  Appel, 
n.  i3,  181. 

(6)  Cass.,  9.7  juin  1820,  t.  5,  p.  46'  »  V  Appel,  n.    2S8. 

(7)  Aix,  i3  janvier  i8aC,  t.  5i ,  p.  aSj;  Angers,  a5  février  18J9,  t.  5G  ^ 


REVUE    ET    DlSSEllTATlO.NS.  3(j'J 

Cette  jurisprudence  est  coufonuc  aux  principes  que  nous 
avons  exposés. 

^!ais  elle  n'est  pas  applicable  si  l'intime,  en  concluant  au 
fond, s'est  réservéspccialcnieiille  droit  d'inlerjeier  appel  inci- 
dent (i). 

11  en  serait  de  nicmc  s'il  avait  fait  de  pareilles  réserves  en 
si  {lénifia  ni  le  juj-;enicnl  de  preuiièic  instance,  quoi  (jue  dans  des 
conclusions  nltcrieures  il  en  eut  demandé  la  confit  inatiou  ('2). 

L'appel  incident  seiail  encore  reccvable  Inrs  même  que  les 
réserves  faites  en  concluant  au  bien  jugé  ,  n'auraient  ])as  été 
bien  spéciales.  11  est  reconnu  que  les  conclusions  prises  sim- 
plement sous  toutes  réscives,  conservent  les  droits  de  l'in- 
timé (3),  pourvu  ([ue  des  actes,  par  lui  sijjnific's,  il  ne  lésulle 
pas  la  volonté  de  renoncer  à  ce  droit  (4). 

Lorsque  l'appelant  fait  défunt  et  que  l'intinré  conclut  à  C(i 
que  le  jugement  dont  est  appel  soit  confirmé  purement  et  sim- 
plement, il  semble  que  le  droit  d'appel  incident  est  implici- 
tement abandonné.  Aussi  a  t-on  plusieurs  fois  décidé  que  l'in- 
li  me  ne  pouvait  plus  l'exercer  s'il  ne  se  l'était  pas  réscivé  (5). 

Cette  doctrine  peut  âtre  fondée  pour  le  cas  où  l'intimé  con- 
clut sans  réserve  à  la  confirmation  du  jujfemenl  dont  est  appel, 
et  au  débouté  i.'e  l'oppositioi;  dirigée  contre  l'arrêt  confirmalif 
par  l'appelant;  alors,  les  parties  sont  dans  le  même  cas  que 
s'il  y  avait  conclusions  contradictoires  entrcellcs,  et  [lar  suite, 
l'intimé  ne  demandant  que  la  coiifirmation  de  la  décision  des 
premiers  juges ,  on  peut  dire  qu'il  renonce  à  eu  appeler  s'il 
n'en  fait  pas  la  réserve,  soit  formelle,  soit  explicite. 

Mais,  peut-on  dire  cju'il  a  fait  cette  renonciation,  lorsque 
l'apjelant  principal  no  se  pré.sei:tant  pas,  il  y  a  eu  néces- 
sité de  demander  uniquement  contre  lui  la  confirmation  du. 
jugement  dont  était  apjiel?  nous  ne  le  pensons  pas.  Si  la  con- 
firmation seule  pouvait  être  réclamée  contre  lui  par  l'intimé, 
on  ne  peut  dire  que  ce!ui-ci  ,  eu  la  demandant,  ait  renoncé 
au   droit  d'appeler  incidemme.it. 

p.  35?.;  Bordeaux,  2S  juillet  1S27,  t.  55,  p.  5J2:  Agcn  ,  5  août  1824»  t.  28^ 
p.  555;  Rennes,  3  :iiiût  iSic),  t.  19,  p.  210,  v"  Ressort ,  n.  207  ;  A;^cn  ,  16 
février  i8i3;  Bruxelles,  3  lévrier  i8i3  ;  Cass.,  5i  octobre  1809,6  frimaire 
an  i5  ,  Il  fru-tidor  an  9,  t.  .',  p.  62  ,  v»  Afpel,  n.  22  ;  Toulouse ,  25  nor, 
1824,  t.  02,  p.  1G7. 

(i)  Angers  ,  23  lévrier  1829,  t.  36,  p.  352,  et  Cass.,  i5  juillet  1S28,  f.  35, 
p.  288. 

(2)  Cas.s.,  i5  juillet  1S2S;  (Jmiobie,  29  wWi  1821 ,  t.  25 ,  p.  199  et  t.  5.5, 
p.  2S8  ;  (]ass  ,  20  décembre  18 15  ,  t,  5,  p.  43-|,  v°  Appel ,  n'  269  j  Cas--.,  i5 
décembre  i85o,  t.  4i  •>  P-  •^jG. 

(3)  Cas.s.,  2G  a.ifit  i8a5  ,  t.  23,  p.  325  ;  17  avril  i83ô  ,  t.  44»  {'•  -^"î» 

(4)  Cass.,  5o  décembre  18341t.  37i  p.  3i4. 

(5)  Cass.,  25  janvier  1810;  Agen,  16  l'cv.  i8i5;  Bourgc.^,  8  mars  1S12,  16 
juiu  l8l5  ,  t.  5,  p.  63,  v  Appel,  n"  22. 


D'ailleurs,  admettons  qu'il  y  ait  renonce;  il  le  recouvrera 
par  lofait  de  l'opposition  que  so!)  adversaire  aura  faiteà  l*arrôt 
par  défaut  coiifirniatif.  Car  cctie  opposition  replacera  les 
choses  au  môme  état  qu'avant  l'arrêt;  tout  sera  remis  en  ques- 
tion. La  chose  jnf[ée  par  la  décision  de  premièic  instance  sera 
au  néant  jus  |n'à  l'arrêt  définitif,  et  sous  prétexte  que  l'intimé 
y  a  acquiescé  en  demandant  par  défaut  sa  confirmation  ,  on  ne 
pourra  lui  dire  qu'il  ne  peut  la  faire  réformer  incidemment, 
pas  plus  qu'on  n'aurait  pu  le  lui  dire  sous  prétexte  qu'il  y 
avait  acquiescé  en  la  sijrnifiant  à  son  adversaire.  L'intimé  peut 
se  borner  à  demander  son  renvoi  pour  cause  de  désertion  de 
J'appel  de  la  part  de  l'appelant;  il  n'a  même  pas  besoin  de 
conclure  an  fond. 

Les  tribunaux  ont  fini  par  confirmer  notre  doctrine  (i). 
Faisons  observer,  au  surplus,  que  l'intimé  peut  quelquefois 
lie  renoncer  au  droit  d'appclei  incidemment  que  par  rapport 
a  uiie  partie  dn  jugement.  Tel  serait  le  cas  où  il  appellerait 
d'un  seul  chef.  Il  est  évident  qu'alors  il  se  rendrait  non  rece- 
vableà  demander  la  réformation  des  autres,  sous  prétexte  qu'il 
peut  appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause,  et  que  l'ap- 
pel principal  de  son  adversaire  a  tout  remis  en  question  (2). 

Il  serait  encore  non  recevable  à  appeler  sous  le  môme  pré- 
texted'un  chef  qui  rejetterait  un  moven  de  forme,  si  ce  moyeu 
devait  être  iej)résenlé  en  appel  avant  toutes  conclusioris  au 
fond,  et  s'il  ne  l'a  pas  invoque;  avant  de  conclure  au  bien  jn[jé. 
Nous  avons  donné  un  exemple  de  ce  cas  dans  une  dissertation 
«!•  A.,  t.  43,  pajr.  i3  ;  nous  y  renvovons  au  lieu  de  répéter  les 
développements  qu'elle  contient.  11  ftudra  donc  que  l'intimé 
qui,  en  première  instance,  a  présenté  un  moyen  de  forme  et 
un  moyen  au  fond  dont  le  second  seiil  a  élé  accueilli  par  les 
jujjcs,  ait  bien  soin  de  ne  conclure  eu  appel  à  la  confirmation 
de  lenr  jnfrement  contre  l'appelant  défaillant,  qu'après  avoir 
invoqué  le  moyen  de  forme  en  termes  exprès.  Plus  lard,  il 
lie  pourrait  pins  en  exciper  sur  l'opposition  de  son, adversaire 
à  l'arrêt  par  défaut  cnnfirmalif. 

Or,  si  les  premiers  juj^es  l'ont  rejeté  formellement,  il  faudra 
qu'il  pienne  la  voie  de  l'appel  incident  contre  le  chef  coule* 
liant  ce  rejet  (3). 

Mais  s'ils  n'ont  qu'omis  d'y  faire  droit,  il  n'aura  pas  besoin, 
pour  l'invoquer,  de  recourir  à  celte  voie;  car,  comment  ap- 
pcl!crait-il  d'un  non  chef  àc  jugement  (q")? 

(1)  Bju'ges,  5o  janvier  1827,  t.  35,  p.  «27^  Toulouse,  29  février,  7  avril 
i832,  t.  4-^  >  P-  fijJ. 

(2)  Poitiers,  27  juillet  x^ii ,  t.  27,  p.  5i8. 

(3)  Cass,,  iS  juin  j8i6,  t.  3,  p,  45(>,  v"  yfp^e^/a"  aCo,  Aijen,  i  juillet  18245 
}•  28,  p,  i5u.  , 

(4)iiourgps^  »5  avril  iSaS,  t,  -jcj-,  p,  3Ç)S;  Oiléasu,  iQJuiii  1829,  t,  /j3,p,'7i7, 


KEVVE    £T    DJSï.ERTATtO.NS.  Sg") 

Tel  est  l'clat  de  la  jurisprudence  sur  l'appel  incident. 

Nous  croyons  pouvoir  finir,  en  répétant  que  ce  droit  a  été 
faussement  envisaf;é  par  la  pijipart  de  ceux  qui  en  ont  parléj 
iJs  n'y  oiilNuqu'une  défense  conlie  l'appei  [irincipal.  Il  faU 
Jail,  au  contraire,  y  voir  une  conséqiience  de  l'appei  prin- 
cipal, (jui  remettant  toute  la  cliosc  jup,ée  en  litij.c  entre  les 
deux  parties,  donne  forcément  à  l'intimé  les  mômes  droits 
qu'à  son  adversaire.  Lesanôtsque  nous  avonsrapportés  nous 
paraissent  tous  découler  de  ce  piincipe,  que  l'appel  incident 
a  lieu,  non  parce  que  l'intimé  a  cette  qualité,  mais  parce  que 
tout  est  remis  en  question  entre  lui  et  son  advcrsaiie,el  qu'il 
doit  cesser  d'avoir  lieu  lorsque  cet  état  vient  à  cesser  entre 
eux,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  litige  sur  la  chose 
jugée  (i).  ^ 

DISSERTATION.  (2; 

1»  Jugement  par  défont,  —  Acquiescement.  —  Tiers, 
4°  Jugement  par  rléfaul,  —  Exécution,  —  Solidarité.  —  Péremption. 
1°  Un  Jugement  par  défaut,  éteint  à  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois,  peut-il  être  ravivé ,  au  préjudice  des  tiers,  par 
ta  volonté  du  défaillant  ? 

2°  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  prononcé  une  condani- 
nation  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires  ,  r exécution  dans 
le  délai  légcd,  envers  un  seul  de  ces  débiteurs,  empéchct  elle 
que  la  péremption  ne  soit  acquise  pour  les  autres? 

Cetie  lliéorie  des  jugemenls  par  défaut,  avec  ses  rigiieuis  jiror^oirej,  ses  roies  de  recours 
elses  ca<  indélermiiu'sde  rèiracuiion;  la  iiiiccseité  de  fîter  un  terme  aut  fuiits  et  au  Y 
driours  de  la  mnuTaise  foi;  la  léprissiin  des  abus  <|ui  filtrent  à  traters  cette  Tariclé. 
d'accidenli:  toutes  ces  elioses  à  pré\oir  f  t  à  crmbincr,  deT.iieni  faire  surgir  une  foule  de 
difficultés  que  les  législateurs  ai;rieiis  et  modernes  ont  essayé  de  résoudre  arec  plus  ou  moini 
de  bonbeur, 

Crcjex  que  ce  serait  encore  un  iiisurmontaHeécueil  pour  la  vanité  de  ce  radicalisme  ,  qui 
je  reprend  à  réter  aujoiiid'lini  la  deslruciion  de  nos  Codes,  et  qui  n'a  rien  à  mettre  à  leur 
p'.ace  ,  si  ce  n'est  la  simple  équité  de  la  loi  de  nature,  que  chacun  expliquerait  et  applique^ 
riil  à  ia  manière:  senttmus  puîem  noîi  déesse  vasutudos^  scîolos:  cuî  ingenii  ambilione 
exeilali,  duclrhiâ  rerii  catti,  nquum  qvii  enel  judieenl ,  <]uod  maxime  esl  Iniquiim  [ô].  \\ 
seril  curieux  de  voir  les  uaifes  régies  de  l'âge  d'or  aux  prises  avec  les  vieilles  ruses  d'un  siècle 
tant  expérimenté,  et  avec  cet  art  de  corruption  cl  de  fraude  qui  a  forcé  la  justice  à  devenir 
elle-mênie  un  art. 

(  Note  inèdlleds  M.  Bonccnne,  placée  au  commencement  du  cfinpitre  des 
Jugements  par  défaut. 


(1)  Melz,  24  août  i8i5  ,  t,  5,  p,  402,  v  Appela  n"  241. 

(2)  L'honorable  M,  Boticenne  a  bien  voulu  nous  communiquer  ileux  di.s- 
serlaiion.s  inédites  dont  nous  non-*  enipiessu!).';  d'eniichit  nus  Ciiiiicrs.  L'ati- 
lenr  de  /a  tliéoiiedc  la  Procédiue  civile  n'est  jamais  au-dessous  de  lui-niênie: 
qi;e  nos  lecleuis  en  jugent  en  le  lib.tnl. 

Ces  disteilations  ,  lomme  ceile  que  nous  avons  r.-ipportéc  dati.<;  le  lome 
44,  p.  M' 5  sont  extrailes  de  la  picmiiirc  partie  du  troisième  ruliimc  de 
l'ouvri>gede  M.  lionceiine. 

\1j)  Wif-^emltadi,  Disprt,  ad  ir/i.  ço.  If.  derrcf.  jnv. 


398  rKEMIEAE    PARTIE, 

Il  est  dit,  au  Codft  civil,  que  les  créanciers,  ou  toutes  autres 
pcrsoîiucs  ayant  inléiêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise, 
60tit  fon(!o3  à  l'opposer,  quoique  le  débiteur  y  renonce 
(art.  '.>225  ).  D'où  je  conclus  qu'un  jup^enicnl  éteint ,  à  défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois,  ne  jieut  6lrc  ravivé,  au  préju' 
dice  des  tiers,  par  la  volonté  du  défaillant. 

('elle  conclusion  a  besoind'èlrcexpliquée. Voici  un  exemple: 

11  s'agit  d'un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'une 
vente  d'immeubles,  entre  les  créanciers  hypothécaires.  L'un 
d'eux  a  pris  inscription  en  vertu  d'un  ju[',ement  par  défaut 
qui  n'a  point  été  exécuté  dans  les  six  mois,  mais  que  le  dé- 
biteur a  tenu  pour  exécuté  par  une  déclaration  d'acquiesce- 
ment. Les  autres  créanciers  dont  le  ran{^  est  plus  éloigné, 
lepousscnl  le  premier,  et  lui  disent:  Vous  n'avez  plus  de 
jugement,  partant  plus  d'hvpolhcque,  plus  d'inscription. 

Si  l'acquiescement  du  débiteur  a  une  date  certaine,  s'il  a 
été  enregistré  avant  l'expiration  des  six  mois,  les  créanciers 
contestarits  ont  lort. 

En  recevant  cet  acquiescement  ,  au  lieu  de  passer  outre  et 
d'exécuter,  quand  il  le  pouvait  e'icore,  le  porteur  du  juge- 
ment a  ren)pli  dignement  le  voeu  de  la  loi  toujours  favorable 
à  cette  espèce  de  satisfaction  réciproque  qui  termine  un  litige. 
S'il  l'eut ropoussée,  s'il  eût  impitcyablensciit  procédé  parsaisie 
de  moubli'K,  par  expropriation  forcée,  par  emprisonnement, 
sa  créance  se  serait  gonflée  d'une  énormité  de  hais,  et  les  fa- 
cultés du  débiteur  commun  ne  se  trouveraient  pas  dans  un 
état  plus  rassurant.  Les  autres  créanciers  sont  donc  sans  in- 
térêt ,  sans  raison  et  sans  droit ,  pour  qucrellei-  un  jugement, 
l'hypothèque  et  l'inscription. 

Le  maintien  du  jugement  et  de  ses  effets  ne  se  fonde-t-il 
que  sur  une  déclaration  du  débiteur,  laquelle  n'aurait  point 
acquis  la  certitude  légale  de  sa  date  avant  l'échéance  des  six 
mois?  la  question  n'a  pi  us  le  môme  aspert.  Rien  ne  prouve  que 
l'acquiescement  a  remplacé  l'exécution  dans  le  temps  où  elle 
devait  être  faite;  car  la  date,  quelle  que  soit  celle  qu'on  y  ait 
apposée,  ne  peut  remonter  au-delà  du  jour  où  la  pièce  a  été 
produite.  Le  débiteur  n'a  pas  eu  la  puissance  de  rendre  meil- 
leuie,  à  son  gré,  la  condition  d'un  créancier,  et  de  le  relever 
des  nnllilés  ou  des  déchéances  que  la  dernière  heure  des  six. 
mois  avait  scellées.  Ici  revient  ce  p:  incipe  du  (]ode  civil  :  toute 
personne  ayant  intéiêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise  , 
a  le  droit  de  l'opposer,  quoique  le  débiteur  y  renonce. 

On  objecterait  en  \a\i\  que  c'est  une  exception  personnelle 
au  débiteur,  pour  en  induire  que  les  créanciers  ne  peuvent 
exercei  les  droits  et  les  actions  qui  sont  exclusivement  atta- 
chés à  sa  personne  (1).  11  n'y  a  de  droits  exclusivement  alta- 

'  »)  Codecivil .  fut.  nGC,  Cç^i  ce  que  'ht  i\î,  Cnnr,  1.  1 .  p.  3.SS,  u  la  note  ' 
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elles  à  la  personne  ,  dons  le  sens  de  l'avliclc  1166  liu  Code 
civil ,  nue  ceux  qui  no  passent  pas  aux  lie'riliers  ,  ou  qui , 
(Uaiit  00  nature  à  cspimi' avec  la  personne,  ne  peuvent  pas 
être  cddds  par  elie  de  .sou  vivant  :  quit:  persanœ  sunt ,  non 
(ranseuni  ad  hœrednn  [{).  Je  ne  crois  pas  (|u'on  aille  jusqu'à 
prétendre  que  !a  prescription  ou  ia  péremption  d'un  juge- 
ment ne  peut  être  opposée  par  les  héritiers  de  la  partie  con- 
damnée. Or,  les  droits  (jui  i)assent  aux  héritiers,  passent  aux 
créanciers;  et,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  une  dis- 
cussion incidentedont  le  développement  serait  fort  lonjj, l'ar- 
ticle o.l'z5  du  (]oile  ci  vil  ne  fait-il  pasasioz  connaître  que  le  droit 
de  faire  valoir  une  prcscriptiou  acquise,  n'est  pas  un  de  ces 
droitscxclusivcnicnt  aitachés  à  ia  personne  du  débiteur? 

On  ne  serait  pas  plus  lieurcux  en  ajoutant,  avec  M.  Caire 
(a),  «que  les  tiers  seuls  pourraient  quereller  la  certitudede 
la  date;  que  les  créanciers  ne  sont  pas  des  tiers  à  l'éj^ard  de 
'  leur  débiteur;  qu'ils  sont  ses  ayants-cause,  et  qu'ils  n'ont  pas 
qualité  pour. se  prévaloir  d'uu  moven  auquel  il  a  ienoncé(3). 
L'article  'l'ii^  est  encore  i.^  pour  répondre.  Il  y  a  sans  doute 
beaucoup  de  cas  où  les  créancicrssont  les  ayants  cause  de  leur 
débiteur,  mais  ils  ne  le  sont  plus,  toutes  les  fois  que  le  débi- 
teur a  traité  ou  cotitraclé  au  préjudice  d'un  droit  que  la  loi 
les  autorise  il  faire  valoir.  L'acquéreur  aussi  est,  en  };énéral, 
V ayant  cause  de  sou  vendeur.  (Cependant  l'acquéreur  d'une 
maison  ou  d'un  bien  rural  peut  expulser  le  fermier  qui  n'a 
pas  un  bail  authentique,  ou  un  bail  dont  la  date  ^,o\i  certaine 
avant  la  vente  (4).  La  collision  des  intérêts  eii  fait  nu  tiers. 
M. Touiller  lui  niéine  qui,  de  tous  les  auteurs,  est  Ccliii  dont 
la  doctrine  a  donné  lapins  vaste  portée  à  la  rcprésenî.ition  dcS 
ayants-cause,  «ne  voit  pas  comment  on  irait  jusqu'à  considérer 
les  ciéanciers  saisissants  ou  poursuivants  l'ordre,  comme  les 
ayants-cause  du  débiteur.  On  ne  peut  donc  pas,  continue-t-il, 
leur  opposer  les  actes  sous  scin[j  privé  consentis  à  l'un  d'eux 
par  ce  dernier.  Us  ont  le  droit  de  critiquer,  comnio  périmé, 
un  ju{^ement  par  défaut  non  exécuté,  en  veitu  di;quel  l'un 
d'entre  eux  prétend  exercer  une  hypothèque  judiciaire. La  pé- 
remption est  une  prescription,    etc.   (5).» 


(1)  L.  iÇ)6,  ff.  de  legvlîs  juri;;,  Vi.yoz  sur  celte  distinction  des  droits 
attachés  à  la  personne,  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  jl-^s  ,  M.  Merlin,  Questions 
de  Droit,  v»  IJypotticr/ric,  §  4,  n.  4. 

(2)  Tome  1,  p.  38S. 

(5)  C.  C,  .Tit.  i.'^22  et  1Ô2S.  Kolez  que  M.  Caiit;  convient  que  la  péicmp- 
tion  du  jugcnienl  pardi  finit,  tien  exécuté  dans  les  sis  moi»,  est  une  véri- 
table prescription. 

(4)  t^ode  civil,  art.  ijiô. 

(5)  Tiime  8,  p.  5Sa  elvuiv. 
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La  jurisprudence  pavaii  aujourd'hui  se  fixer  sur  ce  point. 

Mais  il  estuneautre  difficulté,  pourlaquellejencpuis ren- 
dre ce  consolant  témoif;na{5e. 

Un  jugement  par  défaut  a  piononcé  une  cor.danmalion  con- 
tre plusieurs  débiteurs  solidairos.  L'ext'culion  ,  dans  le  délai 
légal,  envers  un  seul  de  ces  débiteurs,  cnii)éche-t-elle  que  la 
péremption  ne  soit  acquise  pour  les  autres? 

(Jelîe  question  ainsi  posée,  qui  se  trouve  à  chacune  des 
pages  de  tous  les  recueils,  entretient  dans  les  balances  de  la 
justice  une  oscillation  désespérante  pour  les  jurés  chercheurs 
d'arrêts. 

Les  raisons  de  part  et  d'autre  ont  été  suffisamment  dévelop- 
pées et  discutées.  Elles  sont  partout  ;  je  me  contenterai  d'en 
donner  ici  le  sommaire. 

Ou  dit  pour  l'affirmative  :  La  péremption  établie  par  l'ar- 
ticle i5ttdu  Code  de  procédure  étant  une  vraie  prescription, 
les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  for- 
jnent  une  interruption  à  l'égaid  de  tous.  Ce  principe,  puisé 
dans  le  droit  romain  (  i),  s'applique  à  toutes  les  prescriptions. 

L'idée  de  la  solidarité  est  incompatible  avec  l'hypothèse 
d'un  litre  qui  subsisterait  pour  l'un,  et  qui  périrait  pour  les 
autres. 

Le  jugement  est  le  titre  du  créancier,  11  se  prescrit  par  six 
mois  à  défaut  d'exécution  ,  comme  tout  aulte  litre  se  peut 
prescrite  par  un  délai  plus  ou  moins  long;maispour  lesauver, 
il  suffit  que  des  poursuites  d'exéciilion  viennent  inlerrompic 
la  prescription  envers  un  des  débiteurs. 

La  péremption  est  fondée  surce  que  la  négligence  de  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement  peut  avoir  quelque  chose  de  sus- 
])ect.  Certes  il  serait  trop  détaisonnable  d'imputer  un  mauvais 
dessein  au  créancier  qui  ,  dans  le  délai  de  la  loi ,  a  fait  contie 
l'un  des  co  débiteurs  condamnés  toutes  les  diligences  d'exé- 
cution. 

On  répond  pour  la  négative  :  La  péremption  des  jugements 
]3ar  défaut  ne  doit  pas  être  assimilée  à  la  prescription^  elle  a 
d'autres  règles  ,  elle  produit  d'autres  effets. 

«  La  prescription  est  un  moyen  d'acquéiir  ou  de  se  libérer 


f  0  ^^("y-  Jt^s  arrêls  rapporlés  [.ar  M.  Dolioz,  Jnrif)}.gcncr. ,  t.  9,  p.  7^5, 
et  Ucciicil  fcriod.,  1826-1-457,  2-2Ô;  i8sS-2-6i  et  Si  \  cl  dans  ic  Jovrnai 
des  Axctiis,  t.  i5,  p.  TiSS  et  407,  v"  Jittjcwcnl  far  c/éfout,  11.  126  et  i5a  ; 
t.  ?.4,  p.  45;  t.  2S ,  p.  554,  et  t.  35,  p.  169.  M.  Carré  est  leslé.n  peu  piès 
seiil  de  son  avis  ;  il  s'appuyait  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cacn  ,  qui  depuis  a 
décidé  autrement. 

Celle  question  ,  alois  très  controversée  ,  fut  le  sujet  de  l'une  des  épreuves 
du  concours  ouvert  à  Toulouse,  eu  i'""'22  ,  ]>our  la  chaiic  que  j'ai  l'honneur 
d'occuper, 

(  I )  A.  ultimâ.  C,  de  duoi  i«  reis. 
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par  un  cevlain  laps  de  temps  (i).  »  Or,  la  péremption  ne  fait 
acquérir  aucun  droit,  ne  libère  d'aucune  ob!i(i,ation ,  l'ac- 
tion subsistant  inujouis,  quoique  le  jurjcniont  ne  subsiste 
plus. 

Lcjuf^oment  n'est  un  litie{iourîo  ciéjîicier,  quesousia  con- 
dition qu'il  scia  oxocuté  dans  les  six  mois,  (^elte  condition 
nianque-t  elle?  le  litre  s'évanouit.  A-î-ei!e  été  remplie  envers 
l'un  des  débiteurs  seulement?  le  ju[jenient  n'est  plus  un  titre 
à  l'encontre des  autres. 

Il  n'est  pas  contestable  qu'une  demande  isolément  formée 
contrel'un  des  codébiteurs  solidaires,  produirait  unecond.Tm- 
iiation  qui  ne  frapperait  que  celui-là  :  de  même,  lorsqu'un 
jugement  obtenu^  contre  tous  n'a  été  exécuté  que  sur  un  seul, 
la  condamnation  est  réputée  non  avenue,  relativement  à  ceux 
qui  n'ont  pasété  compris  dans  l'exéculion  ;  ce  cjui  n'empêche 
pas  que    le  fond  du  droit  ne  soit  conservé  à  i'é{j;ard  de  tous. 

Celte  opinion  avait  pour  elle  l'appui  de  M.  Merlin  (2).  Le 
Journal  des  Avoues  u  A  pas  manqué  de  citer  une  aussi  puis- 
sante autorité,  comme  un  contre-poids  à  l'arrêt  du  ■y  dé- 
cembre 1825  ,  dans  laquelle  la  Cour  suprême  avait  considéré 
que  «  l'article  1206  du  Code  civil  devait  s'apjjjiquer  à  tous 
droits,  actions  el  actes  susceptibles  d'ctrepre.fcr//^  ou  périmés, 
et  par  conséquent  à  la  prescription  ou  péremption  établie  par 
l'article  i56  du  (ode  de  procédure,  w 

Après  la  relation  de  cet  arrêt,  l'estimable  rédacteur  a  inséré 
l'observalion  suivante  : 

«  M.  Merlin  s'élève  avec  force  contre  cette  jurisprudence. 
Il  entre  dans  les  plus  {grands  développements,  et  vouloir  ana- 
lyser sa  discussion  sesail  l'affaiblir  :  nous  ne  pouvons  qu'en- 
ga{5er  nos  lecteurs  à  la  lire;  le  piofond  savoir  de  ce  juriscon- 
sulte, et  sa  brillante  logique,  eu  font  une  des  dissertations 
les  plus  intéressantes  du  Répertoire.  11  combat  l'opinion  de 
M.  Carré,  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bruxelles,  dont  ii 
rapporte  un  arrêt  du  i'"'^  avril  i8'J'2,  en  disant  que  cet  arrêt 
porte  sur  une  base  absolument  fausse  (3j.  » 

Cependant ,  voici  que  dans  une  dernière  édition  du  Réper- 
toiie,  M.  Merlin,  qui  venait  de  saper  labasc ahsolutueuL  fausse 
du  système  de  M.  Carré  el  de  la  Cour  de  Bruxelles,  ajoute  à 
sa  disseitation  une  ligne  fort  inattendue,  pour  annoncer 
qu'en  définitive  c'est  au  système  de  M.  Carré  qu'il  f;iut  se 
tenir. 

Le  secret  de  cette  abjuration  si  brusque,  si  biève,  et  si  dé- 


(1)  Cod.  civ.,  ai  I.  22 19. 

{2)  Rùpcrtoire,t.  17,  v»  Péremption, nQci.  ?,  9  '>  "°  '^■ 

(ôj  Journal  des  Avoues,  t.  3o,  p,  279. 

T.  M  V.  "iC 
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sappointîjnte,  se  Ivotive  dans  les  Questions  de  droit,  au  mol 
chose  jugée,  §  18,  11°  '>,  et  3.  Là,  M.  Merlin  enseigne  qu'un  ju- 
pement /?0M/*  ou  contre  nn  débiteni"  solidaire,  a  l'autorité  de 
la  chose  ju{i,ée  j)our  ou  contre  les  antres  cndébi leurs. 

«  On  y  trouve  ,  dit  il ,  un  concours  parf  lit  des  conditions 
à  ce  requises.  D'une  part,  une  dette  solidaire  est  la  même 
dans  sa  substance  el  dans  sa  cause  ,  pour  chacune  des  parties 
qui  y  sont  oblif^ées.  D'un  antre  côté,  le  codébiteur  solidaire 
pour  o\\  contre  lequel  le  ju;;ement  a  été  rendu,  ne  forme  mo- 
ralement qu'un  seul  et  même  individu  avec  les  autres  codébi- 
teurs, parce  qu'ils  n'ont  pu  s'obliger  solidairement  à  ia  même 
dette,  sans  se  constituer  mandataires  l'un  de  l'autre  pour  la 
payer,  et  par  suite,  pour  se  représenter  mutuellement  dans 
tous  les  actes  et  toutes  les  procédures  qui  tendraient  à  la  faire 
payer,elpour  fairevaloir,  dans  leuruiiérôl  commun,  tous  les 
moyens  qu'ds  pourraient  avoir  de  s'exemptei  de  la  payer.  » 

il  y  aurait  à  disserter  beaucoup  sur  celte  doctrine  qui 
donne  la  force  de  la  chose  jugée,  envers  tous  les  débiteurs 
solidaires,  au  jugement  le  idii  contre  un  seul.  Tel  n'était 
pas  le  sentiment  du  président  Favre  dans  ses  Rationalia  sur 
la  loi  2S,  §  3.  ff  <;/e  jnrejurando  On  y  lit  :  Ncc  senlentia 
contra  unuin  ex  correis  l.ita  ,  alleri  nocct. 

Mais  celle  question  n'csl  p.is  li  nôtre.  Le  jugement  est 
vendu  contre  tous  tes  débiteurs  solidaires;  il  s'agit  de  savoir, 
comme  je  l'ai  dit,  si  l'exécution  subie  par  l'un  d'eux,  em- 
pêche la  péremption  à  l'égard  des  autres.  Je  n'ai  jamais  su 
en  douter.  L'affirmative  s'est  toujours  présentée  à  mon  en- 
tendement ,  nette,  claire,  appuyée  sur  ia  base  des  principes 
régulateurs  de  !a  prescription. 

lin  matière  de  solidarité,  la  procédure  engagée  contrfl 
tous  les  débiteurs  est  une,  iufiivisible.  Il  est  équitable, /i«- 
nianum  y  pour  tne  servir  de  ^expression  de  1  ;  loi  romaine  (i), 
que  l'exécution  volontaire  ou  forcée  du  même  jugement  em- 
brasse, dans  ses  effets,  celui  cjui  l'a  soufferte,  el  ceux  qui 
n'ont  pas  été  démenés  jusque-là,  parce  que  ces  effets  ont 
une  cause  commune  :  càni  dcbiii  causa  ex  eddcni  aclionc  ap- 
paruit. 

Une  prescription  ,  quelle  que  soit  sa  nature  ,  n'est  opposa- 
ble qu'au  créancier  qui  a  négligé  d'exercer  son  droit  dans 
un  délai  prescrit.  Or  ou  ne  peut  alléguer  que  le  créancier 
qui  a  fait  exécuter  son  jugement  sur  l'un  des  codébiteurs  so- 
lidaires, n'a  pas  exercé  tout  son  droit;  car  chacun  d'eux  est 
tenu  de  toute  la  dette,  cùnt  ex  una  slirpe,  unoquc  fonte  ejflu- 
xit  ;  et  la  dette  ne  peut  subsister  poiir  l'un  ,  et  ne  subsister 


(0  L.uUimà,  CQd.  de  duoius  rdt. 
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pas  pour  les  autres.  Si  vous  oblif^ez  le  créancier  à  consommer, 
chez  tous,  les  actrs  ri[;oureux  d'une  exécution,  vous  Jes 
aggraverez,  en  réalité,  d'une  masse  énorme  de  frais,  pour 
leur  ménager,  en  théorie,  la  faveur  delà  péremption. 

I  se  peut  qu'un  juf'jCment  ail  été  rendu  par  défaut  contre 
quiijze  ou  vingt  endosseurs  d'une  lellie  de  cliange  ,  ou  d'un 
billet  à  ordre.  Us  sont  tous  solidairement  obligés  (i).  Le 
poi  téur  sera  donc  astreint  à  faire  marclier  huissiers  et  recors 
dans  toutes  les  directions,  pour  les  exécuter  tous,  avant 
l'expiration  d(>s  Sfx  mois,  sous  peine  de  perdre  ses  avantages 
àl'égard  do  ceux  que  ^es  distances  et  le  manque  de  lemps  l'au- 
ront forcéd'épargnerl 

Supposez  que  le  créancier  n'ait  fait  ses  diligences  d'exécu- 
tion ,  à  rencontre  d'un  de>  débiieurs  solidaires ,  que  dans  les 
derniers  jours  dessix  mois. Il  était  dans  les  limites  de  son  droitj 
Mais  si  cedroita  péri  relativement  aux  autres,  tandis  qu'il 
s'accomplissait  à  l'égard  de  celui  qui  seul  avait  été  soumis  aux 
contraintes  ,  la  subroj'alion  no  jiourra  donc  pas  avoir  lieu  au 
j)roHt  de  ce  dernier,  comme  le  veulent  les  articles  I2i4  eU25i 
du  Code  civil?  U  n'y  aura  donc  plus  ni  jugement,  ni  hypothè- 
que, ni  inscription  à  céder  en  échange  du  paiement  de  la  dette 
entière?  Les  sûretés  du  recours  que  promet  la  loi  seront  donc 
livrées  au  caprice  .  et  peut  être  aux  calculs  d'une  collusion 
éhontée  ? 

U  ne  faudrait  que  de  pareilles  éventualités  pour  discréditer 
un  système. 

Enfin  ,  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  n'ignoraient 
pas  que  plusieurs  défendeurs  pouvaient  être  solidairement 
condamnés  par  défaut.  Ont-il  commandé  autant  d'exécutions 
partielles  qu'il  y  aurait  de  défaillans?  Non  :  ils  ont  donc 
laissé  tout  entiers  les  principes  du  droit  commun  touchant 
l'interruption  des  prescriptions. 

Lorsque  la  question  fut  i)laidée  pour  la  première  fois 
devant  la  ('our  royale  de  Poitiers,  en  1821,  je  présentai 
cette  considération  d'un  mandat  réciprocjue  qui  dérive  de  la 
solidarité,  et  que  M.  Merlin  a  si  disertement  fait  valoir 
depuis,  dans  ses  questions  de  droit.  Ce  fut  le  principal 
motif  de  l'arrcl  (2). 

«  Attendu  que  les  poursuites  dirigé(»s  contre  Tun  des  co- 
débiteurs solidaires  pouvaient  interrompre  la  prescription 
contre  les  autres  ,  puisqu'ils  sont  censés  mandataires  les  uns 


(1)  Code  de  commrrcc,  ait.  1  jo  et  187. 

(7)  Journal  dus  Avoués,  loin.  23,  p.  216,  et  t.  i5,  p.  Z^^;  y"  Jugement  par 
thfuul.  n»  66, 

2G. 
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des  autres  pouv  resécution  de  leur  obligation,  et  des  con- 
damnations prononcées  contie  enx.  » 

a  Attendu  que  le  paiement  fait  par  l'un  d'eux  a  libéré 
toutes  les  parties  condiimnées  envers  le  créancier  commun  , 
et  que  p;u- conséquent  le  jnj^enient  a  reçu  une  pleine  et  en- 
tière exécution  à  l'éjjard  de  tous  ceux  contre  qui  il  avait  été 
rendu  solidairement;  qu'ainsi  l'article  i56duCodede  procé- 
dure ne  peut  être  invoqué  dans  l'espèce.   » 


DISSERTATION. 

Saisie  immobilière.  —  InlérCts.  —  Capital.  —  Offres. 

Lorsqu'une  saisie  imnwbilicre  a  c'ic  pratiquée  pour  obtenir 
le  paiement  des  intérêts  échus  d'un  capital  dex'enn  exigible 
seulement  durant  l'instance  ii  laquelle  elle  donne  lieu  ,  le  dé- 
biteur peut-il,  en  offrant  réellement  ces  intc'rets,  obtenir  qu'elle 
soit  rayée  {diVi.&QQ.C  V.  C.)?'i). 

Cette  question  peut  sou  vcdt  se  présenter  :  un  individu  prête 
une  somme  productive  d'intéiêts  annuels,  mais  remboursable 
au  bout  de  plusieursannées;  il  prend  bvpotbcque  sur  les  biens 
de  l'emprunteur.  h\  celui-ci  ne  paie  pas  les  intérêts  et  que  l'é- 
chéance du  capital  ne  soit  pas  arrivée  ,  on  ne  peut  lui  faire 
commandement  et  le  saisir  que  pour  ces  intérêts.  D'un  autre 
côté ,  la  longueur  de  la  procédure  sur  saisie  est  telle,  que  l'é- 
chéance du  capital  qu'on  n'a  pu  réclamer  arrive.  Alors ,  le  dé- 
biteur pourra-t-il  dire ,  en  offrant  les  intérêts,  qu'il  se  libère 
du  montant  des  causes  de  la  saisie?  le  créancier  pourra-t-il 
répondre  que  ces  offres  sont  nulles  comme  incomplètes,  puis- 

(i)  Nous  avons  accueilli  avec  reconnaissance  celte  dissertation  d'un  de 
no»  plus  estimables  confrères,  quoique  nous  ne  puissions  pas  adopter  son 
opioiou.  Le  texte  de  l'art.  6g6,  C.  P.C.,  nous  paraît  tr.nucher  la  difTicul  lé  dans 
le  sens  contraire;  lesaisissanla  la  doublequaiité  de  ci  cancier  saisissant  pour 
dcsintérètset  de  créancier  hypothécaire  pour  lecapitai  échii.L'usr.ge  dudroit 
de  saisir  ne  le  privepas  du  droit  de  s'opposer  à  la  radiation  d'une  saisie  laite; 
et  si  on  appuie  ce  système  des  considérations  que  notre  confrère  a  e.-saj'é  de 
combattre,  on  devra  convenir  qu'il  est  bien  plus  favorable  que  la  voie  sin- 
gulière proposée  par  le  débiteur.  Nos  lecteurs  auront  à  se  prononcer  sur 
celte  quesliou  qui,  quoique  vierge  de  toute  décision  judiciaire,  peut  fré- 
quemment se  présenter.  Nous  devons  dire  seulement  qu'elle  a  été  préjugée 
dans  notre  sens  par  un  arrèl  de  la  (lourde  (irenoble  du  i4  juillet  i?lo(),  qui 
décide  que  le  créancier,  porteur  de  plusieurs  titres  de  créances  et  qui  n'a 
saisi  que  pour  une  seule  ,  peut ,  après  avoir  été  payé  de  celle  créance  ,  con- 
tinuer les  poursuites  à  raison  de  celles  qui  n'ont  pas  encore  éié  acquittées. 
(J.  A.,  t.  Qo,  p.  208,  V  Saisie  immobiderc,  n.  aii).  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  MM,  Carré,  t.  i  ,  p,  591,  n,  2542  >  cl  Iluet ,  p.  253 ,  n°  4- 

(  AnOI  pilK  CUAI'VBiP.  ) 
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qu'il  lui  est  Jù  plus  que  des  inléiéls ,  et  par  suite,  faire  maiu- 
tenir  la  saisie  pour  le  capital  qui  ne  lui  est  point  offert? 

El  d'abord,  il  est  un  point  iiiconteiiable;  c'est  que  pour 
être  valables,  les  offres  doivent  contenir  la  totalité  de  la 
somme  due  ((].C-  i25B),  et  que  le  ci  e'ancicr  n'est  pas  tenu  de  ne 
recevoir  qu'une  partie  de  sa  créance  (art.  i'244)'ll  faudra  donc 
que  l'emprunteur  paie,  non  seulement  les  intérêts  échus, 
cause  de  la  saisie,  mais  encore  les  frais  et  le  capitai  ,  pour 
cesser  d'être  oblij^é  etivcrs  le  prêteur.  Celui-ci  pourra  exécuter 
son  titie,  et  tant  qu'il  ne  sera  pas  complètement  désintéressé 
il  nesera  pastenu  des'en  dessaisir  (J.  A.,  t.  43,  p.  494)* 

Mais  pourra-t-il  l'exécuter  en  ce  sens  qu'après  avoir  pra- 
tiqué la  saisie  pour  les  intérêts,  il  aura  la  f  iculté  de  la  con- 
tinuer et  de  la  n)eltie  à  fin  pour  le  capital  échu  durant  l'ins- 
tance à  laquelle  elle  aura  donné  lieu? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  voici  pourquoi  : 

IJdc  saisie  immobilière  doit  être  rayée  comme  n'ayant  plus 
de  cause,  lorsque  le  débiteur  })aie  le  montant  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  f<iite.  Car  elle  n'a  pour  but  que  le  paie- 
ment de  celte  somme,  et  dès  que  le  nionlanl  en  est  restitué  au 
saisissant ,  celui-ci  doit  mettre  fin  à  ses  poursuites. 

Il  est  vrai  que  le  saisi  restera  toujours  débiteur  envers  lui 
des  autres  sommes  pour  lesquelles  la  saisie  n'aura  pas  été  pra- 
tiquée; et  il  en  restera  débiteur,  même  hypothécairement, 
sur  j'immeubie  qui  y  est  affecté.  Mais  il  seia  néanmoins  libéré 
des  causes  de  la  saisie  pratiquée,  sauf  au  créancier  à  en  recom- 
mencer une  nouvelle  |  otir  ce  qui  lui  restera  dû  outre  les 
sommesqui  ont  causé  la  piemièie. 

En  effet,  supposonsqu'un  individu  soitporteur  de  plusieurs 
effets  emportant  la  contrainte  par  corps  contre  un  néj^ociant  : 
le  premier  effet  n'est  point  payé  à  son  échéance,  et  le  dé- 
biteur est  incarcéré  par  suite  de  ce  non-paiement;  bientôt 
après  ,  il  le  paie  ,  et  en  même  temps  arrive  l'échéance  du 
second  des  billets  par  lui  souscrits. Le  créancier  pourra-t-il  em- 
pêcher son  élaifjissemeiit ?  Evidemment  non  ,  car  il  ne  l'a  fait 
incarcérer  que  pour  le  premier,  et  il  a  perdu  tout  dioit  à  re- 
tenir son  débiteur  prisonnier.  Il  pourra  bien  exercer  contre 
lui  la  contrainte  j)ar  corps  pour  le  nouveau  billet,  mais  il  fau- 
dra qu'il  obtienne  juf^einent  à  cet  effet,  et  qu'il  remplisse 
toutes  les  conditions  préalables  à  rincarcération  ;  et  que  s'il 
ne  reprend  pas  de  nouvel  les  poursuites  en  contrainte  par  corps, 
il  aj^isse  du  moins  par  voie  de  recommandation  en  reinpMssant 
les  mêmes  conditions. 

Or,  il  en  est  de  même  du  créancier  à  qui  il  n'est  dû  que  des 
intérêts,  et  qui  saisit  immobilièrement  pour  se  les  faire  payer  ; 
il  ne  faii  et  ne  peut  faire  que  commandemciildeteslui  compter. 
Un  mois  doit  s'écouler  entre  ce  coinmaudeuîcnt  et  la  saisie. 
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Cet  intervalle  est  donîié  au  débiteur  afin  qu'il  sacîie  s'il  lui 
conviei)l  de  payer  plulôt  que  de  se  laisser  exécuter.  Il  sait 
que  s'il  ne  paie  pas  ces  intérêts,  son  inimoublc  sera  saisi.  Il 
s'arranp,e  donc  en  conséquence  pour  trouver  de  quoi  les  payer, 
soit  avant,  soit  durant  la  saisie.  S'il  y  parvient,  la  saisie  tom- 
bera, et  son  immeuble  lui  sera  rendu. 

Mais,  ne  sera-t-il  pas  injuste  de  lui  laisser  espérer  un  tel 
résultat,  et  d'un  autre  côté  de  le  lui  ravir  en  exij^eant  que  la 
saisie  soit  mainlenne  pour  les  capitaux  échus  depuis  le  com- 
mencement des  poursuites?  n'y  aura-t-il  pas  de  la  part  du 
créancier  violation  du  contrat  judiciaire  résultant  de  la  saisie 
même,  qui,  faite  pour  une  somme  déierminée,  ne  peut  être 
étendue  au  delà  des  limi  les  dans  lesquelles  elle  a  été  renfermée 
par  son  propre  fait?  L'affirmative  nous  paraît  évidente.  Le 
débiteur  pourra  lui  dire  que  si  on  lui  avait  fait  commande- 
ment, non -seulement  pour  les  intérêts  qui  font  la  cause  de  la 
saisie,  mais  encore  pour  les  CJipitaux  à  laison  desquels  on 
veut  la  continuer  ,  il  aurait  fait  ses  diligences  pour  tout  payer 
et  prévenir  son  expro[)riation  ;  peut  cire  il  se  serait  au  con- 
traire soumis  à  celle  expiopriation  sans  tacher  de  l'arrêter  par 
des  offres  qu'il  a  cru  suffisantes  et  qui  ne  feront  que  grossir 
les  frais  si  la  saisie  est  maintenue.  En  un  mot,  il  aura  compté 
sur  la  cessation  delà  saisie  poui'  le  cas  où  il  paverait  le  mon- 
tant de  ses  causes.  Il  a  rempli  cette  condition  ,  la  saisie  doit 
donc  être  raye'e. 

Toutefois^  il  ne  faudra  pas  aller  jusqu'à  dire  que  ce  paie- 
ment suffiia  pour  le  libérer  et  le  mettre  à  l'abri  de  nouvelles 
poursuites  de  la  part  de  son  créancier.  Il  arrêtera  seulement  la 
Saisie  pratiquée,  mais  il  n'empêchera  jioinl  que  celui  ci  eu 
reconunenc(î  une  autre  pour  ce  (|ui  lui  restera  dû.  Mais  il  de- 
WH  faire  un  nouveau  commandement,  remplir  toutes  les 
antres  formalités  et  observer  les  leiilenrs  qu'il  a  subies  pour 
le  premi<Me  saisie  sans  pouvoir  continuer  celle-ci  pour  des 
sommes  qui  v  son    étrangères. 

Au  pr<'mier  abord  ,  celte  doctrine  paraît  injuste  dans  l'hy- 
potiièse  que  nous  examinons,  et  où  le  créancier  n'a  pu  saisir 
que  pour  les  intérêts  de  sa  créance.  Il  semble  en  clfet  singu- 
lier, que  n'avanl  pu  pratiquer  la  saisie  (juepour  ses  intércis, 
on  a  tort  dp,  lui  objecter  (|u'il  ne  l'a  pas  prali(jnéc  ])Oiir  son 
capital,  et  que  par  suite  il  ne  peut  la  continuer  pour  ce  ca- 
pital. Il  pourra  même  ùiic,  qu'en  saisissant,  il  a  eu  l'inten- 
tion d'arriver  au  paiement ,  ol  de  ses  intérêts,  et  de  son  capital 
à  échcoir.  l>'ai!!eurs,  ajoutera-t-il  ,  le  débiteur  ne  perdra  riéu 
à  ce  que  la  saisie  soit  maintenue  pour  ce  capital.  En  effet,  la 
somme  qui  le  compose  aurait  éié  colloquée  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  de  non  inimctible  ,  s'il  n'avait  pas  offert  les 
iîitôrpîs,  et  si  par  ronsénncnî  !a  ssigiepùtélé  miîC'è  P-"»  Qupj 
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înlérêt  aura-t-il  doncà  ce  que  la  saisie  ne  soit  pas  continuée? 
Seia-ce  celui  de  la  voiranêlcr  pour  faire  place  à  une  nouvelle 
qui  doublera  les  frais  à  sa  chav{>e?  Il  y  a  Jà  bien  moins  qu'un 
avanlajTc  pour  lui. 

Mais  celle  raison  tombe  devant  celle-ci  :  c'est  que  le  saisi 
est  plus  à  niêi*ie  que  tout  autre  de  savoir  s'il  lui  importe  de 
faire  cesser  la  première  saisie.  Peut-être,  en  la  faisant  cesser , 
il  a  l'espoir  de  n'eu  pas  laisser  commencer  une  seconde.  Peut- 
être  voudra-t-il  ,  à  l'aide  des  longues  formalités  tiacdes  pour 
celle-ci,  (gagner  le  temps  nécessaire  pour  la  prévenir  ou  l'ar- 
rêter, en  se  libérant  complètement  envers  son  créancier. 

L'opinion  que  nous  venons  d'émettre  pourra  paraître  con- 
traire à  la  rè(j[le  qu'une  saisie  ne  peut  être  rayée  sans  le  con- 
sentement des  créanciers  inscrits  {(].  P.  C.  GgO).  et  le  créancier 
saisissuit  pourra  dire  que  s'il    peid  ses  droits  en  qualité  de 
poursuivant ,  on  ne  peut  lui  enlever  celui  de  faire  maintenir 
la  saisie  comme  créancier  inscrit,  sans  doute,  il  aurait  ce  der- 
nier droit  si  la  saisie  eût  été  pratiquée  par  un  autre  que  lui; 
mais,  doit-il  l'avoir  lorsque  c'est  lui-même  qui  a  fait  la  saisie? 
Nous  ne  saurions  le  croire.  Quand  un   créancier  saisit  un 
immeuble,  la  loi  lui  défend  de  faire  rayer  la  saisie  au  préju- 
dice des  créanciers  inscrits,  par  la  raison  qu'elle  a  défendu   à 
ceux-ci  de  pratiquer   une  saisie   après  la  transcription  de  la 
première  (art.  679).  Eu  le.ir  faisant  celte  défense,  elle  a   eu 
pour  but  d'empècner  une  multiplicité  de  poursuites  contre 
leur  débiteur  commun.  Mais  aussi  ,  elle  a  voulu  que  la  pre- 
mière  saisie  qui    les  cmpèclic  d'agir   individuellement,  pro- 
duisît lespffetsqui  doivent  en  résulter  pour  eux  ,  c'est-à-dire, 
la  vente  des  biens  du  .saisi,  et  par  suite  ,  le  paiemenl  de  leur 
créance.  Voilà  pourquoi  elle  exige   leur  consentement  pour 
que  la  saisie  soil  rayée  si  le  saisissant  est  désintéressé. 

iMai s  celui-ci  n'est  p;isdans  la  même  position  que  les  créan- 
ciers qui  auraient  voulu  saisir  après  lui.  Rien  ne  l'empêcbera 
de  pratiquer  une   nouvelle  saisie  pour   son  capital,   après  la 
radiation    de  celle  qu'il  a  pratiquée  pour  ses  intérêts.  Il  n'aura 
doi-.c  pas,  comme  les  autres  créanciers,  le  droit  de  se  faire  su- 
bro)',er  à  ses  [)ropres  poursuites;  c,\v  ce  serait  un  bien  singulier 
résultat  que  de  le  voir  contraint  à  rayer  sa  saisie  comme  sai 
sissanl,  et   ensuite   autorisé  à  la   reurendre  comme  créancier 
inscrit.  Il  y  aurait  là  une  contradiction    tro[)  fiai)[)ante  pour 
être  tolérée.   Dès   qu'il    ne  peut  plus    être  saisissant  [)Our   la 
cause  de  la  saisie,  c'est-à  dire  pour  les  intérêts  qui  lui  étaient 
dus,    il  ne  doit  pas  pouvoir  continuer   de  l'êlre   poiir  son  ca- 
pital écliu  plus  tard,   une    pareille  continuation  supposerait 
le  maintien  de  la  saisie,  quoiqu'elle  eiit  été  rayée.  S'il  en  peul 
être  ainsi    en    faveur  des  autres  créanciers  que  lui,  c'est  par 
une  exception  que  nous  avons  expliquée,  elqui  doit  être  tes- 
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tieinle  à  eux  seuls  ^  comme  contraire  aux  principes  qu'une 
saisie  doit  tomber  avec  les  causes  qui  l'ont  produite.  A  leur 
égard  ,  on  peut  dire  que  la  subrogation  a  pour  effet  de  faire 
considérer  les  poursuites  qu'ils  continuent  comme  une  nou- 
velle saisie >  puisque  le  nom  du  premier  saisissant  est  rem- 
place par  le  leur.  On  peut  dire,  à  la  rigueur,  que  le  débiteur 
est  attaqué  par  de  nouveaux  saisissants.  Mais  celte  fiction 
ne  peut  s'étendre  au  saisissant  primitif  qui  voudrait  conti- 
nuer la  saisie  qu'il  a  faiic^  quoitiue  la  cause  lui  en  eût  été 
pavée. 

Que  devra  donc  fiiire  un  ci^ancier  dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe?  attendre  l'échéance  du  capital  à  lui  dû,  avant 
de  saisir  pour  les  intérêts  ,  et  saisir  pour  le  toutjs'il  ne  le 
fait  pas,  et  qu'il  saisisse  pour  les  intérêts  seuls,  il  s'exposera 
à  se  voir  forcé  d'accepter  les  offres  de  la  somme  dont  ils  se 
composent,  cl  par  suite,  à  voir  rayer  sa  saisie,  sauf  à  la  re- 
commencer pour  son  capital.  Il  pourra  bien  refuser  ces  offres 
en  lantque  libérant  ledébiteur;  maiselles  n'en  produirontpas 
moins  l'effet  de  faire  tomber  la  saisie. 

F.  ROGER  , 
Avocat  à  la  Cour  Royale  de  Paris. 
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Avoué.  —  Avocat.  —  Honoraires.  —  Rtjpétiiion. 

Un  avoué  ne  peut  répeter  contre  son  client  les  honoraires 
dus  à  l'avocat  de  celui-ci  ,  s'il  avoue  ne  les  avoir  pas  payés. 
(  Gallet  C.  Rieff  ).  —  AaR£T. 
La  Cour,  considérant  que  la  somme  de  122  fr.  10  c.  art.  i<^r  de  la  de- 
mande ,  se  compose  de  72  i'r.  10.  c.  dus  au  demandeur  en  sa  qualité 
d'avoué,  et  que  ce  dernier  avoue  que  cette  somme  lui  a  été  payée  par  le 
défendeur  ,  et  de  5o  fr.  que  le  demandeur  réclame  pour  iionoraires  dûs  à 
l'avocat ,  honoraires  que  'e  défenseur  conteste  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
l'art.  1  de  1;>  dem;indc,  montant  à  8S  fr.  55  c. ,  dont  58  fr.  55  c.  peur  droit 
d'avoué  ,  que  le  demandeur  avoue  avoir  reçue,  et  5o  fr.  pour  honoraires 
d'avocat,  que  le  défendeur  conteste  ;  que,  d'après  cela,  le  demandeur  ,  en 
sa  qualité  d'avoué,  n'a  plus  rien  à  réclamir  pour  les  deux  articles  les  100  fr. 
à' honoraires d' avocat  n'ayant  pas  Hé  par  lui  débourses,  il  y  a  lieu  de  rcfustï 


l'allocation  de.  ces  loo  fr.  au  demandeur;  —  Considérant  que  les  552  fr.  rt- 
clanié»  par  le  même  arlicle,  le  sont  pour  Iionoraires  d'avocats,  honoraires 
que  le  défendeur  soullcnf,  par  son  acte  du  6  de  ce  mois,  avoir  réglés  et  soldés 
de  gré  à  gré  avec  son  avocat  ,  qu'au  sarflui  le  demandeur  avoue  n'avoir 
pas  encore  payes  audit  avocat  :  (|u'airisi,  il  y  a  lieu  de  rayer  ces  352  fr.... 

l'ar  ces  motifs,  condamne  les  défendeurs  conjoints  Rictf,  solidairement, 
è  payer  au  demandeur,  i"  la  somme  de  2S9  fr.  70  c.,  plus  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande;  2°  le  défendeur  RiclTà  pajer  encore  ;.u  demandeur  la 
somme  de  SSg  fr.  6G  c.  ,  aussi  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Du  8  février  i853.  —  i"'  Chamb. 

Nota.  — Cet  anêt  n'est  pas  cii  conUadiction  avec  la  juiis- 
piudeiice  que  nous  avons  sijfnalée,  J.  A.  t.  44»  P*  ^56  Pi  dans 
noUe  Comment,  du  Tarif,  t.  i  ,  p.  i54,  'i°  «'-i ,  et  p.  i63.  — 
11  eilconslaul  (et  c'est  un  i)ointjn|jé  par  la  plupart  des  Cours 
du  Royaume),  qu'il  est  dans  les  pouvoirs  de  l'avoué  de  payer 
l'avocat  qu'il  a  chargé  au  nom  du  client,  cl  qu'il  a  action 
contre  celui  ci  pour  se  faire  restituer  les  sommes  qu'il  a  dé- 
boursées pour  cet  objet  ;  mais  telle  n'élait  pas  l'espèce  qu'a- 
vait à  juger  la  ('our  de  Colmar.  Daiis  celle  affaire,  ai!)si  qu'on 
a  pu  le  remarquer,  l'avoue  n'avait  rien  payé,  rien  débourse  , 
et  cepetidant  il  portait  en  compte  ces  sommes  qui  ne  lui 
étaient  pas  dues  et  dont  quelques-unes  même  avaient  été 
remises  par  le  client  à  son  avocat  :  dans  une  jiareillc  situa- 
lion,  la  Cour  deColmar  ne  pouvait  évidemment  pas  ac- 
cueillir la  demaïuie  de  l'avoué  ,  car  il  r.'avait  d'action  per- 
sonnelle ,  ni  de  son  chef,  puisqu'il  ne  lui  était  rien  dtî  ,  ni 
du  chef  de  l'avocat  ,  puisqu'il  n'élait  pas  son  mandataire  cl 
lie  se  trouvait  pas  subrogé  à  ses  droits.  Ainsi,  sous  tous  les 
rapports,  il  était  sans  qualité. Voyez  cependant  l'arrôl  suivant 
qui  consacre   une  opinion   contraire  à  la   nôtre. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

lo  Avoués.  —  Honoraires.   —    Avocat.  —  Répétition. 
a"  Honoraire.  —  Dot.  —  Femme.  —  Reprise. 

1°  Un  avoue'  peut  re'pcler  non-seulement  les  droits  qui  lui 
sont  dus,  mais  encore  les  honoraire  s  de  l'avocat  qu'ila  assislé{\). 

1°  Le  paiement  des  honoraires  de  l'avocat  et  des  e'/nolu- 
menls  de  l'avoué  qui  ont  défendu  une  femme  a  Foccasion  de 
la  liquidation  de  ses  reprises  dotales  peut  dire  poursuivi,  même 
sur  ses  liens  dotaux. 

(  M*  Murion.  C.  Boycr  Fonfrède).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —    Attendu    que  Me  Marion  a  occupé  pour  la  dame  Boyer- 

(1)  Voy,  l'arrêt  préccdcul  et  la  note. 
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ïônfrëde,  dans  le  procès  en  séparation  cîe  biens  et  en  liquidation  deses  reprises 
qu'elle  a  eu  îi  soutenir,  tant  contre  son  mari,  que  surtout  contre  les 
«yndirs  de  la  f.iillitc;  —  Attendu,  qu'il  n'est  ni  con lesta ble  ni  contesté, 
que  M"=  Cavalié  FiH  le  rédacteur  de  nombreux  et  volumineux  mémoires, 
produit»  dans  l'intérêt  de  cette  dame,  à  raison  de  ladite  liquidation;  — 
Attendu  qu'un  avoué  a  action,  non-seulement  pour  réclamer  les  droits 
qui  lui  sont  dus,  mais  les  honoraires  de  l'avocat  qu'il  a  assisté  ,  et  en- 
Vers  lequel  il  se  trouve  garant  desdits  honoraires  ;  —  Attendu  au  surplus, 
que  la  dame  Boyer-Fonfrède  ne  conteste  pas  qu'elle  a  ,  au  conlraîre  , 
fréquemment  reconnu  et  son  obliffation  ,  «l  l'étendue  de  son  obligation, 
même  au-delà  de  ce  qui  est  demandé  aujourd'hui  par  M*  Marion;  —  Atten- 
du que  celle  obligation  contractée,  pour  défendre  ses  biens  dotaux,  est, 
^lès  lors,  exécutoire  sur  ces  mêmes  biens  dotaux. 

Par  ces   motifs    condamne  la  partie  de  Mallafosse,  à  payer  à  Me  Marion, 

«ans  délai,   la   somme  de  2,400   iV.  ;  autorise  M»  Marion  à   pour.'uivre  le 

paiement  de  ladite  somme,  ap])licab'e  comme  il  est  dit  dansscs  conclusions, 

sur  tous  les  biens  de  la  partie  Mallafosse,  même  sur  le  capital  de  sa  dot. . . . 

Du  20  mars  i833. — 1"  Ch. 

OBSERVATIONS. 

Nous  n'appiouvons  pas,  en  droit,  \a  solution  donnée  à 
la  première  question  par  la  cour  de  Toulouse  ;  mais  nous 
reconnaissons  que,  dans  l'espèce  et  vu  les  circonslances  par- 
ticulières de  la  cause,  elle  a  1res  bien  jugé. 

En  effet  ,  l'arrêt  constate  que,  sur  l'action  à  elle  intentée 
par  l'avoué  Marion  ,  tant  pour  ses  émoluments  que  pour  les 
honoraires  de  l'avocat ,  la  daine  Bover-Fonfiède,  «'a  pas  con- 
testé; qu'elle  a  au  contraire  fiéquemnienl  reconnu  son  ohli- 
gatîon  dans  toute  son  étendue;  dès  lors  la  décision  de  la 
Cour  n'a  pas  pu  être  autre  qu'elle  a  élé  :  mais  nous  pen- 
sons qu'elle  n'aurait  pas  dû  être  motivée  en  droit,  comme  le 
fait  l'an  et  ;  et  c'est  contre  ces  motifs  que  nous  nous  élevons. 
Deux  propositions  sont  émises  par  la  Cour  de  Toulouse, 
la  première  qu'un  avoué  a  action  ,  non-seulement  pour  ré- 
clamer les  droits  qui  lui  sont  dus,  mais  les  honoraires  de  l'a- 
vocat qu'il  a  assisté',  la  deuxième  que  cet  officier  e^/ g^aranf 
vis-à-vis  de  l'avocat  du  paiement  de  ses  honoraires  ;  nous 
croyons  ces  deux  propositions  erronées.  —  El  d'abord  ,  sur 
quoi  se  fonderait-on  ,  on  le  demande,  pour  établir  cette  pré- 
tendue garantie  de  l'avoué  vis-à-vis  de  l'avocat  ?  Est-ce  que 
l'avoué  est  autre  chose  qu'un  mandataire  ?  Or  ,  depuis  quand 
le  mandataire  répond-il  de  la  solvabilité  du  mandant?  Ou- 
blie-t-on  que  le  ministère  de  l'avoué  est  forcé  en  quelque 
sorte?...  D'ailleurs,  pourque  le  mandataire  fut  responsable, 
il  faudrait  qu'on  le  considérât  comme  caution  j  or,  le  cau- 
tionnement doit  être  exprès  ,  il  ne  se  présume  point.  (Ar- 
ticle 2oi5,  C.  C.) 

Quant  à  la  première  proposition  émise  par  la  cour  deToU" 


'  'il 

ÏAXtS    l-l'    DKPENJ.  «" 

louse,  elle  est  au  moins  trop  absolue.  Nous  convenons  que 
lorsque  ravcué  a  pnjé  l'avocat,  il  a  acl.o.  contre  la  part  e 
pour  se  faire  lenibourseï  ses  amnces ,  a  raison  cl  la  loi  le 
r      .  .      .   .,'       .    .    i^    r;,r  \    \!nio  Mnit-1    en  cire  de 


précède. ilqui  consacre  noue  opinion.) 

Quant  à  la  lieuxième   question  qui  est  délicate   et   il^un 


.p> 

Ml 

grand  inldrêl  pour  les  avoués,  elle  soalfie  beaucoup  de  dit- 

''^Lamême  cour  JeToulouse  i'availrésolue  dans  un  sens  con- 
traire le'28aoùi  1828  (J.  A.,  t.  89,  p.  i65}.  Et  la  (.our  d  Agcu 
a  adopté  dans  l'arrêt  suivant  cette  jurisprudence. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 
Dépens.  — Dol.  —  Femme.  —  Exéculion. 
Lafemme  mariée  sons  le  réf;ime  dotal  ne  peut  étrcpjur'.un'ic 
sur  ses  hiem  dotaux  en  paiement  de  dépens  adjugés   contre 
elle  dans  unprocès  qu'elle  a  perdu.  (  Art,  i554  C.  C  )  (•  > 
(Goubié  C.  Favre.  )  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux 
est  formelliîment  ronsacrL-  par  l'art.  i554,  C.G.  ;  que  ce  principe  ne  souffre 
^'autres  exceptions,  d'après  les  termes  de  cet  article,  que  celles  qui  son 
énoncées  dans  les  art.  i555,  i55i,  iSôjet  i55S;  —  Attendu  que  faditija 
d'Uérédité,  non  plus  que  les  condamnations  aux  dépens  par  suite  de  con- 
testations judiciaires,  ne  jout  compri^ies  dans  aucune  ^de  ces  exceptions, 
que  le  soin  pris  parle  léj^islateur  d'énuinérer  les  cas  où  les  immeubles  do- 
taux peuvent  être  aliénés,  ne  permet  pas  d'attribuer  un  sens  démonstratif 
aux  dispositions  des  articles  précités;  que  les  femmes  mariées  pouvant  être 
autorisées  à  accepter  des  successions  et  k  ester  en  jugement ,  pouvant  faire 
des  actes  d'adition  d'Ué.édité  et  plaider,  le  léfçislatcur  n'eût  pas  garde  le 
silence  sur  la  conséquence  de  ces  actions  relativement  aux  biens  dotaux  , 
s'il  eût  voulu  qu'elles  pussent  faire  fléchir  le  principe  de  l'inaliénabilité  de 
eus  biens;  que  suppléer  à  ce  silence,  serait  non  user  du  droit  d'interpreta. 
tion,   mais   créer  une   disposition  nouvelle;  —   Attendu    que    la   femme 
Goubié  s'élaat  constitué  en  dot  par  son  contrat  de  mariage,  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  ils  furent  frappés  d'inallénabilité  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i554;  qu'ils  n'ont  pu  par  conséquent  être  valablement  atteints  durant 
le  mariage  parla  silsie  pratiquée  à  lu  requête  de  Favre,  pour  les  causes  de 
ladite  saisie.  —  Disant  droit  de  l'appel ,  émendant,   ordonne  que  les  biens 


(1)  Voy.  l'arrêt  précédent  et  qos  observations  £jui  juge  le  contraire,  à  1^ 
Vtinlé'5  dkos  une  espèce  plus  favorable» 
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dotaux  de  la  femme  Goublé  seront  distraits 'de  la  saisie;  pour  le  surplus  j 
ordonne  que  la  saisie  cortlra  à  effet ,  etc. 
I>u  26  janvier  iS33.  —  2*  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Frais.  —  Partie  civile.  —  Coiisignalion. 

La  partie  civile  n'est  tenue  de  consigner  a  l'avance  léserais 
de  la  procédure  criminelle  auxquels  sa  plainte  donne  lieu, 
que  lorsque  le  ministère  public  est  partie  principale  au  procès 
et  exerce  lui-même  les  poursuites.  (Art.  18.2  C.  1.  C  ,  art.  i  et 
160  du  18  juin  181 1.(1) 

(  Miii.  jiublic  C.  Tardif.  )  —  Arkêt. 

La  Cour;  tu  les  art.  î  et  160  du  décretdu  18  juin  181 1  :  — Attendu  que,  de 
la  combinaison  et  du  rapprochement  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que  le 
décret  sus-énoncé  a  eu  pour  objet  de  fixer  le  mode  de  liquidation  des  frais 
de  procédure  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  dont  l'a- 
vance doit  être  faite  par  la  i-égie  de  l'enregistrement ,  et  déterminer  le 
mode  de  recouvrement  de  ceux  desdits  frais  qui  ne  doivent  pas  être  à  la 
charge  de  l'état;  que  la  corrélation  de  ces  deux  articles  s'induit  de  ces  ex- 
pressions qu'on  lit  dans  le  premier,  sauf  à  poursuivre  le  recouvrement 
de  ceux  desrlits  frais  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'état,  en  conformité  des 
règles  établies  par  les  articles  qui  suivent  ;  •  que  cette  corrélation  détermine 
le  véritable  sens  de  l'art.  iGo,  et  prouve  que  la  consignation  ordonnée  par 
cet  article  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  mesure  prescrite  pour 
assurer  le  recouvrement  des  fr;iis  de  procédure  qui  auraient  été  faits  a  la  re- 
quête du  ministère  public,  et  dont  !a  régie  pourrait  être  tenue  de  faire 
l'avance;  que  cette  démonstration  devient  [)his  sensible  encore,  lorsqu'on 
considère  qu'en  matière  correctionnelle,  la  partie  lésée  peut  agir  par  action 
directe  contre  le  prévenu;  que  ce  droit  lui  est  conféré  par  l'ail.  iS:». ,  C. 
I.  C,  et  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  l'exercice  de  ce  droit  ait  été 
entravé  par  l'art.  iGo  du  décret  réglementaire  du  18  juin  1811.  —  At- 
tendu, enfin,  que  la  consignation  ordonnée  par  cet  article  n'est  relative 
qu'aux  frai»  nécessités  par  les  actes  de  procédure  qui  sont  faits  à  la  requête 
du  ministère  public,  et  dont  l'avance  d(jit  être  l'aile  par  la  régie;  et  que 
dans  le  cas  où  la  |iartie  lésée  se  poirvoit,  en  conformité  de  l'art.  182  du 
Cod.  d  inst.  crim.  les  actes  de  procédure  ne  sont  pas  faits  à  la  requête  du 
ministère  public.— Attendu,  en  Lit,  que  le  sieur  Tardif  s'est  pourvu  contre 
le  sieur  Leroux  par  une  citation  donnée  directement,  à  sa  requête,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Pont-Audcnier;  que  ce  tribunal  ,  sans  s'arrêter 
au  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  tendante  ce  que,  'aute  de  consigna- 
tion de  frais ,  l'action  fût  rejetée,  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  Tins- 


(1)  Jusqu'à  présent  il  y  avait  eu  contradiction  sur  la  question  même  dans 
la  chambre  criminelle   de  la  Cour  de  cassation,    r,  J.  A.,  t.  Sj,  p.  i36. 
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tructiua,  et  qu'en  confirmant  ce  jugement  la  Cour  royale  de  Rouen,  loin 
d'avoir  violé  l'art.   160  du  c'écrtt  du   18  juin  1811,   n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  cet  article.  —  Rejette. 
Du  4  mai  i835. — Ch.  ciirn. 

toin  DE  CAssAïlOx^^ 

Reddition  de  corople.  —  Matière  ïoramairc.  —  Vacalionj.  —  Avoué. 

Le  syndic  d'une  faillite  peut  comprendre  dans  les  dépenses 
communes  du  compte  par  lui  rendu,  les  vacations  de  L'avoué 
qui  j  devant  la  Cvur,  a  mis  les  pièces  en  ordre.  (  Avl.  53^  C.  P. 
C..^  ait.  92,  Ç  17,  el  i8Taiif.) 

(  Ricard  C.  Delalandc.  )  —  AKatx. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  riolation  de  l'art.  67,  §  dernier  du 
décret  du  16  février  1807,  contenant  tarif  de  dépens;  de  la  fausse  interprë- 
talioa  des  arl.  Sôa  C.  P.  C.  et  92  du  déciet  susénoncé  ; — Considérant 
fiu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'une  grande  quantité  du  pièce»  et  refçistrcs 
ont  dû  être  mis  en  ordre  pour  mettie  Delalandc  en  mesure  de  rendre  ses 
comptes  el  la  Cour  en  état  de  prononcer  sur  les  nombreuses  contestations 
élevées  par  le»  demandeurs  ;  que  Delalande  étant  rendant  compte,  se  trou- 
\ail  dans  les  teiroes  de  l'art  clc  53a  ,  et  que  l'arrêt  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  cet  article  : —  Rejelle. 

Du  i3  mars  iS5ô.  — Cii.  req. 

OBSEl.VATIO>S. 

I!  ne  faut  pas  qi:o  cet  ai>ôt  ,  h'\cn  qii'éinané  de  la 
prcmicie  Cour  du  royaume,  tire  à  conséquence;  la  ma- 
nière même  dont  il  est  moli\c  prouve  que  la  Cour  a 
allachc  peu  d'importance  à  celle  question  dans  une  affaire 
.surtout  où  tout  l'inlcrêi  portait  sur  l'apprécialic  1  de  cinq 
autres  moyens  invoques  avec  beaucoup  d'iiisisl.  ;:ce  par  le 
demandeur  en  cassation.  Notie  j)ieinicr  soin  doit  donc  être 
deprcmnnir  nos  Icclcurs  contre  le  préjuge  que  doit  laisser 
dans  leurs  esprits  la  déi'.ision  qui  précède  ;  mais  nous  irons 
plus  loin  ,  et  su[)po.sant  que  la  Cour  suprême  a  réellement 
eu  l'inlenliou  dcjuj;er  en  droit  la  question  souic.  ée  devant 
elle,  nous  comhaUions  .ç«  solution. 

Le  premier  [-oiiil  à  clalilir  c'cstcpie  l'.tffairc  était  sommaire, 
n.êuie  en  appel  ;  or  lieu  n'est  plus  facile;  l'art.  G4  8  ,  C.  Corn  m  . 
est  ainsi  conçu  :  «  Le»  appels  des  juj'jCmenls  des  tribunaux  de 
commerce  (prcci.scment  notre  csj  rce),  seiont  instrnitsel  jugc's 
devant  les  coins  comme  ap|iels  de  jup^emonts  rotidus  liri 
MATiÈnE  soMMAir.E  ».  (  C  Icxte  est  formel;  d'aiilcuis  tous  les 
auteur^  soiit  unanimes  sur  ce  point;  il  existe  môme  plusieur,-» 
arrêts  de  cassation  rendus  dans  ce  sens  {voy.  J.  \.  v"  Dé- 
pens, t. 9,  p.  27/3,  n"  72;  t.  34,  p.  207  ;  t,  4i-  P-  '~>iO}  ^'^  notre 
Comment,  du  tai  if  i.  i.  p.  l{2'j.  n"  3i). 

Une  fois  reconnu  que  l'affaire  était  sommaire,  la  question 
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qui  reste  à  examinçv  est  bien  simple  ;  il  faut  se  demander  si 
les  vacations aWowée?,  à  l'avoué  parl'ai  t.  92,  §.  1  -y  et  18  du  Tarif 
pour  la  mi.^e  en  ordre  des  pièces  du  compie,  conslilueul  un 
débouné  ou  un  énioluwtnl  :  ,si  c'est  un  émolument  (  et  per- 
sonne neconteslera  cela) ,  il  est  clair  qu'il  ne  pou\  ail  pas  cire 
alloué  en  matière  sommaire  ^  d'aboid  parce  que  l'an.  92  ne 
s'applique  cju'aux  n;alicres  or/i//m/re5;  mais  sur-'oul  parce- 
que  l'art,  G-j,  ^  18  ,  veut  qu'il  ne  soil  passe  à  l'avoué  alctjn 
HONORAIRE  \)our  auciiH  acte  et  sous  aucun  prétexte ,  et  ne  lui 
alloue,  sauf  les  cas  prévus  aux  §§  préccdcnls,  que  les  simples 
dcbo'.trsés.  A  coup  sûr  ce  texte  n'es»  pas  équivoque  j  jan)ais 
disposition  ne  fut  plus  claire,  plus  explicite  ;  on  ne  sait  par 
quelle  inexplicable  préoccupation  la  (>our  a  laissé  échapper 
cet  article  sur  lequel  son  attention  ce  semble,  naturellement 
rcUcmeut  se  porter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  sur  quels  motifs  l'arrêt  s'appuie 
la  Cour  con?idère,  en  fait,  qu'une  p,iande  quantité  de  pièces 
et  registres  ont  dû  être  mis  en  ordre,  et  cjue  Deialandc  et;iit 
rendent  compte,  d'où  elle  onclul  que  l'an.  533.  (/.  P-  C.  a 
été  justement  appliqué.  Nous  ne  croyons  pas  que  ces  motifs 
soient  satisfaisants.  L'ait  53-2  comprend  bien  dausles  dépenses 
communes  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis  en  ordie  les 
pièces  du  compte  :  mais  de  quelle  vacation  parie-l-il?  Des 
vacations  que  la  loi  autorise  et  c[ue  le  tarif  passe  en  taxe  :  la 
qufslion  est  donc  toujours  la  même,  c'est-à-dire  qu'il  s'apjt 
tonjours  de  savoir  si ,  en  matière  sommaire,  de  semblables 
vacations  sont  tarifices  et  doivent  passer  en  taxe  :  or,  nous 
avons  établi  que  l'art.  67,  §  18  décidait  la  néj^ative  eu 
termes  expiés. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  celle  question,  que  la 
Cour  supicmc  nous  semble  plutôt  avoir  tranchée  (\ue  jugée; 
son  arrêt  , selon  nous,  ne  doit  pus  faire  jurisprudciicc. 

Qu'il  nous  soit  permis  au  moins,  d'induiie  de  cet  arrêt  de» 
conséquences  que  nous  avons  si  souvent  signalées  dans 
nos  livies;  n^est-i!  pas  souveiainemeni  injuste  que  les  appels 
en  mati(  letoinmcrcialc,  soient  t.ixés  comme  ùev,  matières  som- 
maires ,  lorsque  la  procédure  ju'ul  être  liéi  isséc  cîcdifficuités, 
ainsi  qu'elle  l'avait  cte  dans  l'affiiire  llicard?  Espérons  que  le 
léi;islalcui  interviendra  pour  faire  dispar;iîlre.une  inégalité 
si  clu>quauie  dans  la  taxe  des  dépens. 


COUR  SUPÉRIEUHE  DR  BRUXELLES. 
Frais. — Gage.  '—  Vente.  —  Débiteur. 
Les  frais  de  justice  faits  pour  parvenir  à  la  vente  d'un  objet 
donné  en  gcige,  sont  à  la  charge  du  débiteur,  lors  même  tju'il 
ne  se  serait  point  opposé  à  celle  vente.  (  Ait.  2078,  C.  C.  ) 
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(H.  C.  G.  }.  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Altcndii  qu'aux  termes  de  l'art.  20'j8,  C.  C,  le 
créancier,  à  défaut  de  paiement  doit  faire  ordonnci  eu  justice 
que  le  {',a{;e  lui  dcnieurera  eu  paieuieut  ou  qu'il  sera  vendu 
aux  enchèies;  d'où  il  suit  ([ue  le  débiteur  cité  a  cet  effet 
eu  justice,  quoique  i  e  s'()p[iosai.t  pas  à  la  denianùc,  est  ce- 
]  endant  pa-sible  des  frais  de  justice  nécessites  par  son  seul 
défaut  de  paiement,  qui  donne  lieu  à4'ordonnaiice  judiciaire 
de  la  disiraciiou  du  gage;  — Par  ces  motifs  ,  la  (]our  met, 
l'appel  au  néant,  etc.,  etc. 

Dii  "iS  juin  i83i .  —  '^'(^li. 


COUR  DE  CASSATION. 
Dépens.  —  Avoué.  —  Honoraires.  —  Contributions  Indirectes. 

La  ff'giecles  contrihu lions  indirectes  n'est  pas  tenue  de  payer 
les  honoraires  de  Inavoué  de  la  partie  envers  laquelle  elle  a  été 
condamnée  aux  dépens  d^'une  instance  correctionnelle.  (  Art .  3, 
^"  I,  déc.  du  18 juin  181  1 .)  j) 

(Contributions  indirectes  C.  Brieu.)  — Arrêt. 
La  Cour;  —  Vu  luniaue  moytn  invoqué  par  l'adininistralion  des  contri- 
butions  indirectes,  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  corrertionnel 
d'Alby,  le  17  août  iSôa,  et  i'oudé  sur  la  violation  de  l'art.  5,  §  i"  ,  du 
décret  du  iS  juin  181 1  ,  et  la  fausse  application  des  art.  iSj  et  i58  ,  même 
décret;  vu  lesdits  aiticits  ;  vu  aussi  les  art.  iS5  ,  i85  ,  2o4,  296,  4»"  et 
468,  C.  I.  C.;— attendu  qu'en  décidant  par  son  jugement  du  17  août  iX32  , 
que  si  le  ministère  des  avocats  eldcs  avoué»  n'est  pas  nécessaire  dans  les  ins- 
tances civilts,  et  qui  s'instruisent  à  la  retjuéte  de  la  régie  des  contributions 
indiiecics,  et  que  dés  lois,  les  paitics^ui  obtiennent  gain  de  cause  et  la  con- 
damnation aux  dépens  contre  elle,  ne  peuvent,  d'après  la  loi  du  2a  frimaire 
an  7  ,  obtenir  que  les  simples  déboursés  ,  dans  lesquels  ne  doivent  pas  en- 
trer les  lionoraiie»  des  avocats  et  avoués  ,  il  n'en  saurait  être  de  même  rela- 
tivement aux  instances  correctionneiies  pour  f.iit  de  fraude  et  de  contraven- 
tion ,  le  tiibunal  coriectionnel  d'Alby  a  admis  une  distinction  qui  n'(8t  ni 
dans  la  lettre  ni  oaiis  l'esprit  de  la  loiî—  Q'en  eli'elk  s  article»  cités,  C.  I.  C. 
(les  seuls  où  il  soit  fait  mention  des  avoués)  ,  ne  contiennent  aucunes 
dispositions  qui  piescrivml  aux  j)3rties  la  nécessité  d'employer  leur  minis- 
tère ;  que  les  art.  iM5  cl  46'*  ,  l'excluent  même  formellement  dans  les  cas 
y  prévus  ;  qu'il  suit  doue  delh  que  ,  hors  de  cis  cas  ,  leur  ministère  est  pu- 
rement facultatif;  qucKs  parties  ont  toute  liberté  de  s'en  servir  ou  de  ne 
pas  s'en  seivir;  —  Attendu  que  les  frais  auxquels  sont  persurnellement 
tenues  les  parlio  civiles,  auxquelles,  d'après  lésait.  iSj  et  loSdudit  décret 
de  i6\\  ,  sont  asbiiniléts  les  régies  it  adminiïlrations  ,  sont  seulement  ceux 

(i)  Voy,  3.  A. ,  t.  00,  p.  330  cl  t,  4oj  p-  529. 
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d'insti'iicllon  ,  expédition  ou  signification  des  jugements;—  Attendu  que 
l'ait.  3,  §  i»'du  même  décret,  contient  une  disposition  plus  formelle  encore 
et  exclut  expressément  des  frais  à  la  charge  de  l'Etat,  les  droits  et  honoraire» 
des  aroués  ,  dans  le  cas  où  leur  ministèie  serait  employé; —  Attendu  que 
cet  article  est  nécessairement  applicable  à  touteadniinislralion  qui  agit  d^ns 
l'intérêt  du  trésor  ,  puisque  les  frais  retombent  en  définitive  à  la  charge 
de  l'état  ;  qu'il  est  dès  lors  de  toute  évidence  que  l'administration  do»  con- 
tributions indirectes  agit  dans  l'intérêt  de  l'état,—  Attendu  qu'en  jugeant 
le  contraire  et  en  maintenant  par  son  jugement  du  17  at  »ll  dernier  ,  la  taxe 
des  frais  et  dépens  portée  dans  sou  jugement  du  i5  novembre  1819, 
contre  l'administration  des  con  t  ri  bu  liou»  indirect  es;  taxe  dans  laquelle  étaient 
compris  Ich  honoraires  de  B.  J.  Brieu  ,  le  tribunal  correctionnel  d'Alby  a 
violé  les  dispositions  de  l'ait.  5,  §  i'^'  du  décret  du  18  juin  1811,  et  fait 
une  fausse  application  de  celle  des  art.  107  et  i58  du  même  décret  ; 
—  Casse  ,  etc. 

Du  3o  janvier  iS33.  —  Cb.  crim. 


DÉCISION    ADMIKISTRATIVE. 
Exécutoires  de  dépens. —  CveHler. —Répertoire. 

Les  greffiers cloii'ent  inscrire sitrleur  répertoire  tes  exécutoi- 
res de  dépens  rédigés  par  eux. 

Ainsi  décidé  par  utie  solution  de  la  régie  du  5  octobre  i83  2, 
fondée  sur  ce  que  tout  acte  iédi;',é  p;\i  un  i^reffiei"  est  un  acte 
du  {',iefFe  el  doit  être  inscrit  au  léperloirc  ,  lors  nième  qu'on 
pouirait  ue  le  considérer  que  comme  la  suite  ou  le  complé- 
ment d'un  jugement  ou  de  tout  aulie  acte  judiciaiie. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

1"  Dépens. —  Liquidation. —  Affaires  ordinaires. 
î°  Taxe.  —  Augmentation.  —  Op[)o>ilion.  —  Délai. 

î°  Le  deuxième  d('cret  du  \G  février  iSo-j ,  sur  la  ùquidalior* 
des  dépens ,  s'applique  aux  iiiulièrcs  or.DiNAiRKS  ,  aussi  bien 
qu'aux  affaires  sommaires  (i). 

2"  Le  délai  pour  former  opposition  à  une  taxe  de  dépens 
est  de  trois  jours,  soit  qu'on  veuille  faire  augmenter  la  taxe, 
soit  qW'on  veuille  en  obtenir  lu  réduction.  (  A.rl.  6,  'i''  dcc.  du 
!•]  février  1807.  )  (:i) 

(1)  Cette  proposition  est  évidente,  quoique  la  rubrique  du  décret  semble 
exprimer  le  contraire  :  il  suCTit  de  lire  l'art.  2 ,  pour  s'assurer  que  le  litre  de 
ce  décret  est  inexact.  On  sait  d'ailleurs  avec  quelle  négligence  le  Tarif  et 
les  autres  règlements  acces-oires  ont  été  rédigés. 

(s)  Telle  a  toujours  été  notre  opinion.  V.  Commbntairk  do  Tabif  ,  t.  3, 
p.  75  et  76,  n.  45  cl  4''. 
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(Vaiisciifis  C  Vaiulo    i<k.)  —  Ar.UKT. 

La  f!oui-;  — Atîenilii  que  le  décret  cîu  i6  février  1807,  quoique  inlituléf/e  (a 
Liquidation  des  dcfcns  en  incJiire  snuimnire,  rcçoil  cepundanl  .«on  applica. 
tion  au-,  niiitiircs  ordiri;ni'j>,  comme  1»;  prouve  i'arl.  2,  qui  détermine  le 
mode  de  liquidalion  des  dépens  en  ces  malièies;  —  Attendu  que  l'art.  6 
du  décret,  conçu  en  termes  ^énéiaux  ,  accorde  un  délaide  trois  joursi,  à 
partir  de  la  >igniriraliun  à  avoué,  pour  former  opposition  à  i'exéiutoire  ou 
au  jugement  du  chef  des  dépens,  sans  disliiiguer  si  l'opposition  a  pour 
objet  ia  majoration  (1)  ou  la  déduciion  de  !a  liixe;  —  Aliendu  que  l'arrêt 
de  celle  cour  du  ai  mars  i<S5,,  conlenatit  liquidalion  des  dépens  ,  a  été 
signifié  le  20  avril  par  M<^  Piu.s  à  M«  Dibaïaj,  avoué  de  l'inlimé,  el  qu'au- 
cune opposition  n'y  a  été  foinu-c  du  (In  f  des  dépens  par  la  paitirPuis;  — 
Attendu  que  la  demande  en  suppléaient  de  taxe  faite  devaul  la  (]oiir,  par 
la  conclusion  dei'a[>peiant,  con.-iitue,  de  ia  mauièiedont  ellecst  piésenlée, 
une  opposition  indirecte  à  la  taxe  des  dépens  repris  en  l'arrêt  prérappelé,  et 
se  trouve  ainsi  en  opposition  avec  l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807. 

Du  16  mai  iSôa. —  i«  Ch. 

COUR  ROYALE  D'AIX. 

Frais.  —  Honoraires.  —  Expert,  —  Action  lolidaire. 
L'expert  a  une  action  solidaire  pour  le  paiement  de  ses 
débourses  et  hvnoraires  contre  les  deux  parties  ,  lorsque  l'ex- 
pertise a  été  ordonnée  sur  la  poursuite  et  dans  l'intérêt  de 
l'une  el  de  l'autre.  (Art.  3ig,  C  P.  (].) 

(  Fan  cric  C.  Meunier  ,  et  veuve  Kohn.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Vallet,  avocat  généra!;  — 
Altendu  que  la  dame  Kclin  n'a  jamais  méconnu  son  oiJigalion  de  pajer  le 
montant  de  l'esccutoire  dont  il  s'agit,  el  qu'elle  a  déclaré  ne  prendre  aucune 
part  à  l'opposition  à  cet  exéculoiie  foro.ée  par  Meunier  etcomp.;  —  At- 
tendu que  l'expertise  dont  il  s'agit  a  été  requise  et  poursuivie  par  les  deux 
parties  j  qu'elle  a  été  ordonnée  dans  l'intérêt  de  toutes,  el  qu'il  s'agit  d'une 
dette  indivisible  ;  -  Concède  acte  à  la  dame  Kohn  ,  de  ses  déclarations,  et 
sans  s'arrêter  à  l'opposition  de  Meunier  et  complr,  ordonne  qu'il  scia  passé 
outre  à  l'exécution  solidaire  de  l'exécuioire  délivré  au  sieur  Farrenc  ,  tant 
contre  la  dann  Kohn  que  contre  les  sieurs  Meunier  el  comp'"",  et  condamne 
Ces  derniers  aux  dépens  en\ers  toutes  les  parties. 

Du  2  mars  iSôô. —  2'  Cli. 

OnSERVATIO:V3. 

Cctanêt  est  confoinio  eu  tout  point  à  un  airdt  c'e  la  Coiii" 

(1)  Nos  lecteurs  doivent  êlrc  accmituniés  aux  expressions  peu  franç;ii«e« 
d'un  tiibunal  (jui  ,  depuis  plus  de  quinze  ans,  a  ccs^é  de  nous  apparienii  ; 
il  serait  faslioieux  ne  les  nlev<r.  ...  Li'.iiileurs.  i.\  esl  plus  fi'uu  ti.bnnal 
Tcslé  fninçais  qui,  dans  la  tédaclioQ  des  jugeuicnls ,  n'emploie  pas  un 
style  plus  pur. 
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île  cassalion  du  ii  aoùl  181 3  (v.J.  A,  t.  9,  p.  iga,  11".  47)i 
cl  à  l'ancienne  jurisprudence  (1).  On  avait  pensé  d'abord, 
et  M.  Merlin  lui  même  paita[;eait  relie  opinion,  que  l'ait. 
Siqdn  C.ode  de  l'iocédme  clail  iiiliodnclif  d'un  droit  nou- 
veau; maison  a  considéré  de[>nis,  qne  l'exj)e(l  pouvait  être 
leffardi^  conunc  le  niandatane  des  dc;ix  parties,  ioisqn'il  avait 
clé  nommé  sur  leur  poursniie  .  ou  de  leur  aveu  ,  cl  dans  leur 
intérêt  res()ectif.  En  conséquence,  on  a  pensé  qne  l'ait.  2002 
était  applicable.  La  Cour  de  cassation  est  même  allée  [)l  us  loin; 
elle  a  jugé  ((uc  la  dette,  en  pareil  cas,  ])OUvait  être  considérée 
tommcindh'isible,et  c'est  ce  que  vient  de  décider  aussi  la  Cour 
royale  d'Aix.  Mais  nous  croyons  que  le  premier  motif  est 
préférable. 

A  l'appui  de  la  Jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler 
ou  peut  citer  MM.  Mti.LiN,  Kei*.  t.  17,  p.(>4,  x"  Expert;  i.AVKé 
t.  I,  p.  755,  n"  10.07;  PiGEAU  ,  (]omin.  t.  1,  p.  574>  n°  4-  Ou 
peut  consulter  aussi  notre I'ommf.nt.  dtt  Tar.,  t.  i ,  p.  3i  i  , 
11"  45. 

Toutefois,  il  existe  iiu  anôl  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  du  'Ji3 
juin  1810,  qui  refuse  à  l'expert  une  action  solidaire,  attendu 
que  la  soUdarilé  ne  se  prcstimc  pas  (art.  1202,  C  C).  Ce  prin- 
cipe est  incotjlestable ,  mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  l'appli- 
cation de  l'art.  2002,  qui  prononce  expressément  la  solidarité. 
La  seule  question  esKlouc  de  savoirs!  l'expert  peut  invoquer 
cette  disposition. 

Du  reste,  la  cour  d'Amiens  a  jujjé  que  les  experts  ne  pou- 
vaient avoir  de  recours  contre  la  partie  qui  n'avait  [)as  conclu 
à  rexpcrtisc,  quoique  celte  partie  eût  fait  exécuter  le  juj^jC- 
menl  qui   l'avait  ordonnée  (V.  Arr.    j8  février   182.5,  J.  A.^ 

t.  33,  p.  230). 
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tkoisiî:me  PAUTir^. 

I.OZS  ET  AKRXiTS. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  iinmobîiièrc—  Adjudication.  Cahier  des  charges,  —  Oniis.sion. 
Est  h  l'abri  de  la  cassation   l'arrêt  qui  décide  qu  un  juge- 


(1)  /'.  notamment  un  arrôt  du  pailcmrnl  ûf!  rroveiirc  du  ifijoillct  1G71, 
rnpporu;  dans  Bonuace  (  t.  ?>,  lit.  5,  rh.  3  ),  tl  un  auUe  arrêt  du  a4  juillet 
j-Go,  cité  dans  le  Manuel  dw  droit  français  siirTart.  3in  C,    P.  C, 
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vient  d'adjudication  ne  comprend  pas  tous  les  liens  indiques 
dans  l'i  cahier  des  charges,  cl  qui,  par  suite,  déclare  que  l'ad- 
judicataire n^Cit  point  dcvtnu  propriétaire  des  pièces  omises 
dans  ce  jugement  (ait.  'ji4,  Cgn,  C.  P.  ('-.) 

(Pcrcs  C.  Cio.!.) 

Une  saisie  imiiiobilièie  avait  dié  pialiquco  sur  les  maiiës 
Foiucade.  Les  iimneuîjlcs  saisis  forniaioiit  i^  lots,  portant 
chacun  nii  iiuméio  dislirict.  his  doces  lots,  savoir  :les  numéros 
2,  3,  4i  5,  7  cl  i4i  apparleiiiiaiont  à  !a  femme  [""otiicade,  iiec 
Anne  Clos.  Après  diveis  incidents  inutiles  à  ra|)poilcr ,  le 
tribnnai  déclara  les  enchères  ouvertes  sur  les  nun:éios  'i,  3 
el  7  ,  en  précisant  les  limites  des  lots.  Ils  furent  vendus.  L'a- 
voue de  l'adjudicataire  les  dé'ailla  dans  sa  déclaiation  de 
command  ,  tels  qu'ils  étaient  indiuuésdans  l'adjudication. 
Le  fils  des  saisis  foima  u\.o.  sutenclière,  et  le  ju{',e!net!t  tjUi 
l'admit  fut  calqué  sur  le  juc^enienl  d'adjudication,  l!  ne  pava 
point,  et  les  lots  fuient  revendus  à  sa  folle  enchère  par  juge- 
ment qui  déclara  adju^^és  les  immeubles  sus-dési^nés  et  men- 
tionnés. Les  sieurs  Péris  et  Dupouev  qui  s'étaient  rendus  ad- 
judicataires sur  la  folie  enchère,  présenlèient  an  {jieffîer  un 
des  premiers  placards  qui  avaient  été  apposés,  et  qui  annon- 
çaient que  six  numéros  devaient  être  vendus,  tandis  que  li ois 
seulement  leiir  avaient  été  adjugés.  On  lui  déciaia  en  même 
temps  que  toutes  les  parties  étaient  d'accord  pour  répaier 
l'erieur  qu'elles  disaient  avoir  été  commise  par  lui  dans  le 
jugement  d'adjudication  tiui  aurait  dû  comprendre  les  six 
numéios  mis  en  vente,  et  il  mit  en  marge  nue  note  contenant 
ceux  qui  avaient  été  omis.  Mais  hieniôt  on  craij'.mt  une  in- 
scription de  faux  ,  et  la  note  fui  {jrattc'e.  Alors  la  femme  (]los 
et  les  sieur  Péiès  et  Duponey  se  préscnlèient  devant  un  no- 
taire qui  diessa  un  acte  d'acquiescement,  de  la  jiaitdela 
premièie,  au  jugement  d'adjudication,  sur  lollc  enchèie.  (!ei 
acte  paraissait  donner  aux  numéros  adjugés  ,  l'étendue  de 
ceux  omis  dans  le  jugement,  en  telle  sorte  ,  que  la  femme  Clos 
semblait  acquiescer  à  la  vente  de  la  totalité  des  immeubles 
saisis  sur  elle,  cl  dont  seulement  une  partie  avait  été  vendue 
aux  adjudicataires.  Après  cet  acte,  ceux-ci  affermèrent  la  to- 
talité des  biens.  Alors  Anne  Clos  les  assigna  d(^vanl  !e  tri- 
bunal, pour  voir  annuler  l'acte  d'acquiesceinent,  en  ce  qui 
concernait  renonciation  des  trois  immeubles  à  elle  apparte- 
nant, et  non  compris  dans  le  ju<;emenl  d'adjudication. 

'i8  juillet,  le  tribunal  irjetla  celte  demande  ;  mais,  sur 
l'appel,  ariêl  inrirmalifde  la  cour  de  Pau,  c{ui,  en  fait,  établit 
que,  bien  que  la  totalité  des  immeubles  d'Anne  (^los  ait  été 
saisie  cl  que  la  revente  eu  ait  été  poursuivie  ,  les  divers  iu- 
genicnls  d'adjudicalion  n'oul  ouvert  lcscnchèies(iue  sur  les 
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numéros '2,  3  et  7  ,  et  qu'ils  n'ont  cfft^clivemorit  prononcé 
que  l'aliônatio.)  decunx-là.  En  dmit,  la  0;ur  décluie  sansfonr 
«Ipmont,  !;i  prétention  'e  faut' comprendre,  danala  vente  ,  les 
4",  5*"  et  1 4^  numéros  formant  le  su '.plus  des  biens  saisis,  par  la 
raison  que  le  juj^emcnt  d'adjudication  n'est ,  aux  ternies  de 
l'art.  714,  C.  P.  C.  ,  que  la  copie  du  caliier  des  cliarj-;es  qui 
énonce  que  ces  numéros  ont  été  saisis;  qu'en  effet,  un 
cahier  de  cliarj^es  ne  reçoitd'effet  que'du  prononcé  qui  le  ter- 
mine, et  qui  lui  donne  le  caractère  do  justement;  que  jusc[ue 
là  ,  on  doit  l'assimiler  aux  qualités  d'un  juj-emenl  ordinaire  , 
ne  contenant  que  l'historique  de  la  procédure  menant  à  la 
sentence  dii  ju{',e,  mais  qui  en  est  dislinclej  en  sorte  que  si 
cotie  sentence  lenfei  nie  quelque  omission,  une  aclioîi  seule- 
ment s'ouv;e  à  celui  qui  a  à  s'en  plaindre  pour  la  faire  ré« 
foi  mer  par  le  jn|',e  compétent ,  tontes  partit^s  appelées;  etqu'il 
n'v  a  pas  de  dissemblance  quand  il  s'a^jild'un  juii^ement  d'ad- 
judication. 

Quant  à  l'acquiescement  postérieur  à  l'adjudicalion,  donné 
au  profil  des  sieurs  Péics  et  De[)oney  ,  la  tlour  déclare  ,  en 
fait,  qu'il  ne  constate  pas  clairement  qu'Anne  (>los  ail  reconnu 
C]ue  l'adjudication  contient  les  4*^)  ^'^  ^t  14*^  numéros  qu'ils 
voulaient  y  faire  comprendre.  Pouivoi  jionr  violation  des 
art.  7  i4,  (^.  P.  <  .  ,  et  i3'ji ,  C  ('. ,  en  ce  que  la  Cour  royale  a 
déclaré  non  ccmipris  dans  un  juj^ement  d'adjudication  des 
héritajjes  RiMirant  dans  le  procès-verbal  de  saisie  et  dans  le 
cahier  des  charj',es  ,  -i"  de  l'art.  1  i34  ,  (<•  (>.,  en  ce  qu'elle  a 
refusé  de  reconnaître  l'effet  de  l'acte  d'acquiescement  dans 
lequel  Anne  Clos  avait  reconnu  que  ce  jugement  comprenait 
la  totalité  des  biens  mis  en  vef.te.— rCe  second  moyen  n'a 
présenté  qu'une  question  de  fait  à  décider  par  la  (^our  su- 
prême. 


La  Cour;  — Attendu  que  trois  des  quatorze  numtTOS  portés  dans  le 
cahier  des  cliarges  n'ont  pa^  été  transcrits  dans  les  piocès  verbaux  d'adju- 
dicalion;  —  Qu'en  droit,  le  jugement  ùadjiKlicuiion  ,  quoique  devant  être 
rédigé  d'après  le  cahier  des  charges,  ne  comprend  pas  néce>sairenienl  et 
virtuellement  tout  ce  qui  st  Irouve  dans  ce  caliier,  paice  que  le  juge  et  les 
parlii  s  ont  pu  ne  nieilre  aux  en<  hères  qu'une  pai  lie  des  immeubles  dont 
la  vente  avait  é!é  annoncée  ,  el  qu'en  icfusant  de  suppléer  les  aiticles  pré- 
tendus omis  dans  le  jugcuiint  dVdjudication  ,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
contridiic  lesdiîs  jugements  s'est  litléralenient  conformé  à  leur  texte; 
—  Attendu  qu'tn  interprétant  les  termes  de  l'acte  du  5  décen'brc  iSaS,  et 
en  les  rapprochant,  la  Cour  n'a  faii  qu'une  apprécialiun  de  lait^,  —  He- 
jette  le  pourvoi. 

Du  i3  mai  1835.  —  Ch.  civ. 
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Observations. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  les  prétentions  des 
demnndeurs,  dans  celle  canse,  devaient  être  accueillies, 
et  l'on  conçoit  bien  qti'cn  l'absence  de  tout  contra- 
dicteur,  leur  pourvoi  ait  été  admis  par  la  chambre  des  re- 
quêtes; car  ils  prouvaient  par  tous  lesacles  d'une  proccduie 
imnio!)ilièie,  qu'on  avait  saisi  six  pièces  de  terre  distinctes 
sur  Anne  (llos.  Le  cahier  desciiarp,e.s  comprenait  nominalive- 
nient  ces  six  pièces  ;  et  coiamo  le  juj'emenl  d'iidjudication  ne 
pouvait  légalement  êlie  t)  ue  la  copie  de  ce  cahier  (arl.  714,  C. 
P.  ('.).  il  s'ensuivait  que  la  (lour  de  Pau  aurait  dû  décider  que 
ce  jup[eme!:t  cnnleiiail  vente  de  tous  les  tiunuMos  saisis.  En 
décidant  le  coitiaire  ,  il  y  avait  viol.ition  ,  tout-à-la  f  is  de 
l'art.  714  C.  P.  C,  et  de  la  chose  jup^ée,  eu  ce  que  la  Cour 
royale  avait  méconnu  l'étendue  d'un  juj^ement  d'adjudi- 
cation, étendue  d'ailleurs  leconnue  par  un acquiescenieni  ul- 
térieur de  la  partie  saisie,  (jui  avait  «léclaré  qu'on  avait  vendu 
les  six  pièces  de  terre  dont  on  l'avait  expropriée.  Mais  ,  celte 
arpjUmentation  pèthuit  parla  base;  car,  s'il  était  vrai  que 
ces  six  pièces  eussent  été  saisies  sur  Anne  Clos  et  qu'elles 
cusserit  été  comp.rises  dans  le  cahier  des  chai^ifes,  il  était  vrai 
aussi  que  les  juj',(  s  n'avaient  mis  aux  enchèies  tpie  trois  de  ces 
mômes  pièces  ,  et  qu'ils  l'avaient  fait  de  la  volonté  même  des 
parties.  Aussi,  la  Cour  suprême  a-t-elle  sa^enient  reconnu 
en  droit,  qu'un  jugement  d'adjudication  doit  bien  être  lé  li{^é 
d'après  le  cahier  des  charges  ,  ma  s  qu'il  ne  comprend  pas  né- 
cessairement et  viriuellement  tout  ce  qui  se  trouve  dans  ce 
cahier,  parce  q  ue  les  jusjes  et  les  parties  ont  pu  ne  mettre  aux 
enchères  qu'une  poi  tion  des  immeubles  dont  la  vente  availété 
annoncée,  (^ela  était  précisément  arrivé  dans  l'espèce;  et  la 
Cour  royale  l'ayant  constaté  en  fait,  sa  décision  était  à  l'abri 
de  la  cassation.  II  y  avait  aussi  impossibilité  de  la  faire  annul- 
1er  comme  avant  violé  l'art.  ii34,C.  C,  d'après  lequel  elle 
aurait  du  ,  selon  les  dcnandeurs,  déc'arer  qu'Anne  Clos  n'a- 
vait [)u  revenir  contie  l'acquiescement  da-is  lequel  elle  a^ait 
reconnu  la  vente  des  six  'ots  saisis  sur  elle.  Rn  effet ,  !e  point 
de  savoir  si  elle  avait  faitcelte  reconnaissance,  consliiuait  une 
question  d'ap|.réciation  d'acte  (jui  ne  pouvait  donner  ou- 
verture à  cassation.  Au  surplus,  la  contestation  :i  laquelle  a 
donné  lieu  l'espèce  que  tious  venons  de  rapporter,  fait  sentir 
tout  le  danj;er  aUc[uel  s'expose  un  p,ieffier  en  ne  comprenant 
pas  nominativement  dans  un  jugement  d'adjudication  ,  les 
divers  immeubles  indiqués  dans  le  cahier  des  charj^es.  Parla, 
ce  jugement  n'est  pas  rédigé  de  la  manière  exigée  par  l'article 
71/1.  C.  P.  C,  et  l'adjudicataire  auquel  ou  refuse  de  délivrer 
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une  portion  des  biens  saisis,  mais  non  expressément  mis  niix 
enchères  d'apiès  le  jugomciil ,  peut  iiileiiter  contre  le  greffier 
une  action  en  garantie,  qui,  à  la  vcM'ité,  ne  sera  pas  fon- 
dée dans  une  espèce  semblable  à  celle  que  vient  déjuger  la 
('our  suprême  ,  mais  elle  sera  toujours  faclieuse  ,  car  elle  sera 
motivée  sur  ce  que  cet  officier  n'aura  pas  rédigé  un  jugement 
d'adjudication  conformément  à  la  volonté  du  législateur.  De 
leur  côté  ,  les  avoués  ne  doivent  pas  moins  veiller  à  ce  que  ce 
jugemeiil  soit  réellemcîit  la  copie  du  cahier  des  charges.  Car, 
ainsi  que  l'a  décide  la  Cour  de  I\\u,  il  n'y  aurait  moyeu  d'en 
réparer  le  ct)ntenu  cju'en  recourant  nu  juge  compétent  pour  le 
réformer.  Et  l'on  sent  que  cette  réformation  peut  donner  lieu 
à  une  contestation  de  la  part  du  saisi,  évidemment  intéressé 
à  restreindre  le  plus  possible  l'effet  de  l'adjudication. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Action.  —  Juge  de  p^iix.  —  Délits. 
Le-  droit  (le  sai.ur  une    Cour  royale  du  délit  commis  par  un 
ju(>e  de  prtix  najiparlientpas  ii  la  partie  lésée  ;  le  procureur  gé- 
néral seul  peut  V  exercer.  (Ait.   i8i,  479  ,  ('•  !•  ^-  ) 
(  Rousseau  C,  llousseau.  )  —  AunÈT. 

La  Cour; —  Altendii  que  les  délits,  commis  par  des  fonctionnaires  de 
l'oidre  judiciaire  ,  soilhor.s  de  leurs  fonctions  ,  soit  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions  .  .--onl  soumis,  pour  la  ])oijrsiiile  et  le  jiiii;t;ment,  \\  des  formes  ex- 
ceptionnelles qui  font  l'objet  du  chapitre  5,  ti'.  4,  liv.  2  du  code  d'instruction 
criminclic; — Attendu  que  l'ai  t.  l\'j^^  qui  est  le  premier  de  ce  cliapitre,  porto, 
en  termes  formels,  que  lorsqu'un  juge  de  paix  sera  prévenu  d'avoir  commis, 
liors  de  SIS  ("ourlions,  un  délit  emportant  une  peine  cyrreclLonnelle,  U;  jiro- 
cisreiir-généial  la  fera  ciier  devant  la  Cour  royale  qui  prononcera  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  appel.  — Attendu  que  celte  dispostion  attribue  au  procureur 
générid  seul  le  droit  de  saisir  la  Cour  royaU;  que  si  le  législateur  eût  voulu 
l'alliibuer  également  à  la  partie  civile,  il  eût  été  nécessaire,  lorsqu'ilciéait, 
pour  une  classe  de  personne,  des  règles  spéciales,  qu'il  s'en  expliquât 
positivement,  soit  en  lappelant  la  disposition  généialede  l'art.  iS2,soit  env 
lenvoyant  ,  comme  il  renvoie  \\  l'art.  4-9  pour  le  cas  prévu  par  l'urt.  4'*^-^; 
qu'en  désigu:int,  au  conlraiio  ,  le  piocurcur-généralseul  pour  une  poursuite 
qu'il  a  iilacée  en  dehors  du  droit  coinamn,  il  a  évidemment  çontreveLm.o  la 
disposition  de  l'ait.  iS:;;  —  qr.e  cette  atlribulioii  exclusive  qui  résulte  de 
l'iisorit  ;:u.«si  bien  que  de  la  lettre  si  précise  de  la  loi  ,  est  d;ins  l'ordre  des 
gar-aities  dont  il  a  élt' aussi  juste  que  nécessaire,  d'environner  les  magistrats; 
gaïaiitii's  qui  seraient  ineompîèles  et  manqui'rai«'nt  souvent  leur  effet,  si,  eu 
iiiêiue  temps  qu'elle  léscjvail  la  jurid'clion  aux  (Jours  loyales,  la  l(>i  avait 
livré  la  poursuite  aux  caprice.;  et  aux  injustes  ressentiments  des  particuliers- 
—  qu'il  faut  donc  dire  que  le  procurcur-g(''néral  seul  aurait  pu  saisir  h\ 
Cour  dp  la  connaissance  du  lait  imputé  comme  délit  au  sieur  llousseau  , 
et  «1)0  Ik  %\v.\w  Rousseau  a  été  sans  qualité  pour  introduire  l'uctiqu  çoijinit» 
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il  l'a  fait  par  ga  citation  du  huit  de  ce  moi  s,  déclare  Rousseau  non  recevabk. 


dans  son  action. 

Du  a5  mars  i85j.  —  i"  Cli. 
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Jugement  préparaloire.  —  Interlocutoire.  —  Intérêts. 

Est  préparatoire  et  non  susceptible  d'appel  avant  la  déri- 
sion définitive  ,  le  jugement  qui  ordonne  un  calcul  d'intérêt  s 
pour  éclairer  la  religion  des  magistrats  et    être  ensuite  statué 
ce  qnil  appartiendra.  (Ait.  45i,(^.  l*.  (j-)  (0 

(  Laurence  C.  Doussct.)  Arkêt. 

La  Cour- — Attendu  quele  jugement  dont  est  appel,  qui  ne  fait  qu'ordonner 
un  «impie  Calcul  d'intérêts  pour  servir  de  renseignements  et  éclairer  la  religion 
des  magisiriits,  et  être  ensiite  statué  ce  qu'il  jipparliendra  ,  ne  juge,  ni  ne 
pri  juge  aucune  des  dilficnllés  qui  existent  (  ntre  les  parties;  que  ce  juge- 
mcnlpar  conséquent,  et,  d'.qirés  l'art.  4525  C.  P.  C,  ne  peut  être  réputé 
que  préparaloire  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  45i  du  même  Code, 
—  l'api  L'I  d'un  jugement  prépaïaioire  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'apiîcl  du  jugement  :  —  Déclare 
les  sieurs  Laurence  père  et  fils  non  rcccvabics  dans  leur  appel.  ™ 

Du  i5  février  iS55. —  t"  Cli. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement. — Instruction   par  éciit. —  Rapport.  —   Tribunal.  —  Compo- 
sition. 

Est  légalement  prononcé  l'arrêt  définitif  rendu  sur  rapport 
aprci  une  instruction  par  écrit,  quoique  plusieurs  conseillas  qui 
y  ont  concouru  n'aient  pas  assisté  h  l'audience  oiij'urenl  prises 
les  conclusions  des  parties ,  si  toutefois  les  conclusions  ont  été 
transcrites  dans  les  mémoires  respectivement  signifiés  pendant 
l'instruction.  (  Ail.  9  j  ,  1 1 1  ,  i4  i  C-  P.  C.) 

(  Corn,  do  (larnav  C.  Scellons  de  Vaiidey.)  —  Anntr. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'arrêt  du  17  décembre  iS?y  a  ordonne  que 
l'affaire  si  rail  instruite  ]  ar  écrit  ;  qu'en  conséquence  les  parties  ont  produit 
des  mémoires  dans  lesquels  elles  nnt  présenté  les  conclusions  prises  eu 
première  ins-lance  ;  que  m  la  loi  du  20  avril  1810,  ni  l'art.  111  C.  P.  C, 
n'exigent  que,  dans  les  procès  instruits  par  écrits,  il  soit  pi is  des  conclu- 
sions avant  le  rapport  de  l'allaire  ;  que  le  Code  de  procédure,  s'en  référant 


(1)  y.  nos  objerTalions ,  J,  A. .  t.   i5,  p.    217,  v'  Jwjcmmt,  a*  partie  , 
a   46. 
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aux  lumières  et  à  rintéwrltû  lu  j  ige  r.iona  ir  >r,  nutoise  s'>ulement  ]os  dé- 
fenseurs di's  parties  à  remettre  an  pri-sident  lei  noies  éuonriatives  des  faits 
«ur  lesquels  ils  préleadraieul  que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact  :  — 
Rejette. 

Du  3+  avril  iS55.  —  Cli.  req. 

OCSERVATIONS. 

L'art,  "j  de  la  loi  du  «zo  avril  1810  dôolarr- fH//.s  Ifis  arrêts 
qui  onléli^  rcnd'is  ]):ir  ilo'^  'yiifc^  qui  no'}(  pas  n'ui-ita'  à  toutes 
lei  audiences.  Telle  est  la  dispusiiion  qu'on  invo  jtiait  dans 
la  cause,  eu  s'appuv  l'it  .i'ailleurs  sur  de  nombieux  iurôts 
de  la  (]our  suprêiie,  qui  on»  déci<în  notamment,  qu'un  jii[Te- 
nieut  \euAi\  sur  rapport  après  délibéié,  était  nul,  si  u:i  jii;/e 
qui  n'avait  pas  assisté  à  louit'S  les  aufliences  y  avait  concouru 
(Arr,  (],  cass.  ^4  avril  181G).  Mal|^ré  cette  jurisprudence  et  no- 
nobstant lesautorités  invoquées,  la  (>oui  de  cissatiot»  a  pensé 
qu'il  devait  en  être  autrement  dans  les  procès  instruits  par 
écrit,  et  qu'il  suffisait,  dans  ce  cas,  que  les  parties  eussent 
inséré  dans  les  mémoires  i)roduits  leurs  conclnsions  respec- 
lives.  Mais  ouest  la  raison  de  difFérence  ?  l'arièt  ne  le  dit  pas. 

On  pré.ciid  que  la  loi  n'a  pas  cxi;;é  que  les  conclusions 
fussetil  rej)riscs  avant  le  rapport  ,  d  ins  les  procè>  par  écrit  : 
cela  est  vrai;  miis  elle  a  dit  (ju'un  j'ij^e  qui  concourait  à  un 
arrêt,  devait  avoir  assisté  a  lonlcs  les  audiences:  là  est  la  ques- 
tion. 

Vainemeiit  njoutera-t-on  que  le  rapport  supplée  aux  con- 
clusions; cela  est  douteux.  Dans  des  affaires  de  la  nature  de 
celles  qu'on  instruit  p;ir  écrit ,  des  inex^iclitudes,  des  erreurs 
sont  tacilesà  sup[)oser  :  comment  le  nouveau  j'i.<;e  pourra-t-il 
les  reciifier,  lui  «pn  n'a  pis  entendu  les  conclusions  des  par- 
tics  ni  leurs  plaidoiries,  s'il  y  en  a  eu  lors  du  jufjemeiit  pré- 
paratoire ?  N'est-il  pas  évident,  dans  cocas,  que  l'instruction 
sera  moins  complète,  moins  édifiante  pf)ur  le  nouveau  jn^e 
que  pour  ses  collègues  !  Quelle  que  soit  rexjclilnde  du  rap- 
port ,  ce  magistrat  ne  juj^era  pas  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Or,  c'est  là  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu. 

Nous  croyons  donc  que  rép^ulièrcment  il  faudra  ou  que 
les  parties  reprennent  leurs  concluiio  is  ava  it  le  rapport,  ou 
que  iejtigequi  n'a  pis  assisté  aux  prem.èies  plaidoiries  s'ab- 
stienne dt;  participer  au  juf^ement  définitif.  Nous  ne  voyons 
pas  la  laison  de  distinjjuer  le  cas  où  il  s'aj^it  d'inslruction  par 
écrit  de  toute  autre  bypotlièse  :  la  loi  est  {j,énérale,  absolue, 
et  pose  une  rè^'Je  dont  le  juge  n'a  pas  le  pouvoir  d'éluder 
l'apulication 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1»  Pén-mpiiiin.  —  Rt-qnrii .  —  Copie.  —  Avoué.  —  Siginlure. 
2°  Péremption.  —  Rtquùle.  —  Conclusions.  —  Nullité. 

1"  La  requête  en  péremption  d'une  instance  est  vuluble 
quoique  ta  copie,  ou  lieu  d'être  signée  de  l'avoue,  porte  que  sa 
signature  fi^^ure  sur  l'orip^inal  (  i  ). 

2°  On  ne  peut  demander  lu  péremption  d'une  instance  par 
simples  conclusions  prises  h  l'audieu-cc.  (\rt.  400  C.  P.  L.){'2). 
(  Piafl.il  C.  Picnn  ).  —  Arp.kt. 
La  Cour.  —Attendu  qu'aucuno  loi  n'exige  que  la  copie  d'une  requôie 
d'avoué  à  -avoué,  signifiée  à  l'avoué  léqiiis,  soit  signée  par  l'avoué  requé- 
rant ;— Atremiu  que  l'exploit  de  riuiiïsicr  Miquel,  en  date  du  4  avril  iSaS, 
Lit  pleine  foi  que  l'original  de  la  req;ièlc  en  péremplion,  dont  copie  est 
baillée,  a  été  signée  par  M'  Saballicr;  —  Attendu  ,  dès  lors,  que  la  de- 
mande en  pérenijjlion  formée  par  ledit  Mp  Sabalier,  avoué  de  Jean-Louis 
Picoa,  contre  les  enfants  Roque,  a  été  régulièrement  engagée  ;  —  Attendu 
que  l'instance  en  reddition  de  compte  tutéhdre,  introduite  i)ar  lesdits  héri- 
ijers  Roque,  contre  ledit  sieur  Jeun-Louis  Picou  ,  est  dcnieuiée  inipour- 
suiviedepui-  le  24  juillet  j8iç),  date  del'assignation  introduclivejusques  audit 
jour  4  aviil  1S25,  date  de  l'exploit  de  sigriificalion  de  la  requête  en  pé- 
remption ;  —  Attendu ,  en  fait,  que,  d'après  l'art.  4i>o,  C.  P.  C  ,  tonte  de- 
mande en  péremption  doit  être  formée  par  requèie  d'avoué  à  avoué  ; 
qu'ainsi  on  ne  peut  admettre  la  d(;mande  en  ',iéremption  de  l'instance  en 
péremption  faite  par  les  héritiers  Roque,  par  simples  conclusions  à  l'au- 
dience  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  Cour  ,  disant  droit  à  l'appel  ;  reformant ,  sans 
s'arrêtera  la  demande  en  péremplion  de  l'instance  en  péremption,  et  la 
rcjettant,  déclare  éteinte  et  périmée  l'instance  en  reddition  décompte 
lutéIaire,inlioduite  par  les  enfants  Roquecontrc  le  sieur  Jean-Louis  Picou, 
par  exploit  du  s4  juillet  1S19. 
Du  3  décembre  i852. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Ordonnance. 
La   requête  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  entre 
ai'oués  doit,   sous  peine  de  nullitj:  ,    être   précédée  d'une 
ordonnance  du  juge.  (  Art.  tGo,  C.  P.  C.  )  (3). 


(i)  Foy.  nos  observations  sur  la  forme  des  significations  entre  avoués. 
J.  A.,  t.  21,  p.  260,  v»  Signifiration,  n"  7>2, 

(2)  yoy,  J.  A.,  t.  18  ,  p  4-*^  ,  v°  Péremption  ,  n°  ai  à  la  note,  et  t.  4^, 
p.  4u6. 

(5)  Il  est  vivement  à  regretter  dans  l'intérêt  des  justiciables,  que  la  Cour  de 
Riom  persiste  dans  une  pareille  jur^sprudi-nee  ,  universellemfnt  réprouvée, 
cependant  nous  ne  reviendrons  pis  sur  l'examen  d'une  doctiiue  <lont  la 
Cour  de  cassation  a  déjà  fa't  justice,  et  que  nous  avons  plusieurs  foi»  com- 
battue. Nous  avons  exposé  nos  raisons  et  critiques,!.  A.,  t.  et-,  p.  211,  U 


4a6  ïiioisiiiME  i>AuriE. 

(  Cliassaîn{T  C.  Merlin  1.  —  Arrêt. 

La  Goui'.  —f  Attendu  qu'il  a  ton  Jours  ré  lé  de  jurisprudence,  surtout 
depuis  l'ordonnance  de  1667,  que  l'opposition  aux  jugements  par  défaut , 
faute  de  plaider,  pour  être  régulièrement  et  valablement  formée,  doit  l'être 
par  requête  et  non  par  un  simple  acte  d'avoué  h  avout-,  qu'on  eût  prétendu 
devoir  tenir  lieu  de  requête  ;  —  Que  s'il  y  avait  quelques  tiibunaux  où  cela 
ne  fût  pus  observé,  ces  exceptions  étaient  si  rares  et  avaient  si  peu  de  poids, 
qu'on  n'a  jamais  pu  les  regarder  comme  ayant  la  force  d'aCTjiblir  la  règle 
générale  à  laquelle  l'usage  était  conforme  ^  —  Que  cela  résultait  des  termes 
impérieux  de  l'art.  5  du  tiire  3.5  de  l'ordonnance  ci-dessus  citée  ,  où  il  est 
dit  :  0  Permettons  pareillement  de  su  pourvoir  par  simple  requête  ,  contre 
les  arrêts  et  jugerr.ents,  etc.,  pourvu  que  la  requête  soit  donnée  dans  la 
huitaine  de  la  signification,  etc.  »  —  Attendu  que,  bien  loin  que  le  Gode 
de  procédure  civile  ait  voulu  abolir  ou  modifier  cette  règle  r  laquelle  l'usage 
qui  était  si  connu,  éiait  absolument  conri.rme,  fin  ne  peut  douter  que  l'in- 
tention des  auteurs  de  ce  Code  n'ait  été  de  la  pirpétu'r  ;  —  Que  cela  lé- 
sulte  nécessairement  des  teimes  de  l'art.  i6o,  aînsi  coiçu  :  «Lorsque  le 
jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne 
sera  leeevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué;  —  Attendu  que  ces  termes  ne  sera  recevable ,  comme  ceux  de  l'art. 
5  du  titre  55  de  l'ordonnance  de  i6G-  ,  yourvu  que  ta  rcquâts  soit  don- 
née, etc.,  doivent  être  considérés  dans  le  même  sens  que  si  le  législateur 
cht  dit,  l'opposition  ne  pourra  être  formée  que  par  requéie  d'avoué  à 
avoué;  —  Qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  les  premières  expressions 
un  sens  dilTcrent  de  celui  que  présentent  les  dernières;  —  Attendu  que  tous 
ces  termes  sont  également  prohibitifs  ; —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
les  termes  prohibitifs  d'une  loi  emportent .  par  la  seule  force  de  la  lui ,  la 
nullité  de  ce  qui  se  fait  contrairement  à  sa  disposition,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  la  loi  prononce  la  peine  de  la  nidlité  ;  que  c'est  ce  qu'enseigne  energi- 
qucment  Dumoulin,  sur  la  loi  i-^"  ff.  do  vcrh.  ohliq.  ,  n"  22,  en  «'expliquant 
sur  la  force  de  ce  mot,  no  fcul  ,  employé  par  le  législateur.  Il  dit  :  Parti- 
cu/a  nejativa  frœpos'ilu  verbo  fotcst,  foHit  ■potenllum juris  et  facli ,  de- 
signans  uclum  impossibileiu.  L'opposition  ne  |)0uvant  être  re<,-ue  que  sous 
une  condition  positivement  prescrite,  elle  doit  être  rejetce  si  la  condition 
manque: — Attendu  qu'étant  une  fois  reconnu  que  l'opposition  n'est  rece- 
vable qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête,  il  s'en  tire  la  consé- 
quence inévitable  que  celle  requête,  indépendamment  de  sa  signification, 
doit  être  répondue  d'une  ordonnance  du  jrige  ;  —  Que  l'idée  d'une  requête 
emporte,  nécessairement,  l'idée  et  l'existence  d'une  ordonnance  qui  doit 
être  donnée  par  le  magistrat  auquel  elle  est  présentée;  —  Que  c'est  aussi 
ce  qui  s'est  pratiqué  de  tout  temps,  parce  que  cela  n'a  pu  être  entendu 
autrement;   qu'aussi    Jousse,  commentateur  estimé   de  l'ordonnance   de 

16G7,  dit ,  sur  les  mots  soif  donnée  de  l'art.  5  du  titre  55,  qui  s'appliquent 
à  la  requête  :  adde,  répondue  et  signifiée ,  en  sorte  que  ce  serait  violer  la 


54,  p.  ii9v  t.  io,  p.  14^)  t.  4i?  p.  «20,  et  dans  notre  Gommem.   du  Tabji', 
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Joî  que  de  vouloir  suppléer  la  requête  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoue  ;  — 
Attendu  que  l'art,  i6i  du  C.  P.  C.  ,  prouve  encore  plus  précisément  la 
nccessilé  delà  forme  de  la  requêlc,  en  di.s;int  que  la  requête  contiendra 
les  moyens  d'opposiùon,  a  moins  que  des  moyi  ns  de  dél'ense  n'aient  ete 
signifiés  avnnl  le  jugement  ;  auquel  cas  il  suirira  de  déclarer  qu'on  les  em- 
ploie comme  moyen  d'opposition.  11  y  est  ajouté  que  l'opposition  qui  ne 
sera  pas  signifiée  dans  celle  l'orme  ,  n'ariôlera  pas  l'exécution;  elle  sera 
rejelée  sur  un  simple  acte,  et  s:ins  qu'il  soit  besoin  a'aucune  autre  instruc- 
tion ;  —  Qu'on  voit  le  législateur  sans  cesse  occupé  de  l'idée  d'une  requête, 
et  ne  prendre  aucune  précaution  pour  indiquer  qu'on  puisse  la  remplacer 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué;  — Attendu  que  ce  serait  brouiller 
toutes  les  idées,  et  renverser  le  langage  judiciaire  ,  que  de  prétendre  qu  d 
n'y  a  aucune  diflerence  entre  la  requête  et  un  simple  acte  d'avoué  à  avoue, 
par  lequel  on  déclarerait  former  opposition  ;  —  Qje  la  loi  elle-même  s'ex- 
plique de  manière  à  marquer  la  différence  qui  existe  entre  l'un  et  l'autre  ; 
Qu'en  effet  ,  l'art.  162,  G.  P.  C,  marque  le  cas  de  l'opposition  à  un  juge- 
ment rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  cas  tout  opposé  à  celui 
dont  il  s'agit;  et  il  veut  alors  que  l'opposition  puisse  être  formée  autrement 
que  par  requête  ,  mais  sous  condition  delà  réitérer  sous  cette  forme  de 
requête  dans  la  huitaine,  paàsé  lequel  temps,  elle  ne  sera  plus  recevable  , 
et  l'exécution  sera  continuée  ;  —  Que  cet  article  prouve  évidemment  que  , 
dans  l'intention  du  législateur,  une  requête  ue  peut  être  identifiée  avec 
un  simple  acte  ;  —  Attendu  qu'on  ne  doit  pas  être  étonné  que  le  législateur 
ail  prétendu  prescrire  spécialement  la  forme  d'une  requête,  puisqu'il  s  agit 
de  suspendre  l'exécution  d'un  jugement,  et  qu'il  entre  dans  l'esprit  de 
toute  législation  relative  à  la  forme  de  procéder,  que  celle  suspension  ne 
})uisse  dépendre  de  la  v^donté  d'une  partie,  et  qu'elle  soit  soumise  à  la 
justice  ,  puisque  l'ordonnance  tient  alors  lieu  de  la  défense  de  continuer 
l'extculion  d'un  jugement;  —  Attendu  que  toutes  les  inductions  que  l'on 
tlic  de  différents  articles  du  décret  du  iG  février  1807,  pour  prouver  que 
le  législat(  ur  n'a  pas  prescrit  la  nécessité  de  la  requête  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  seraient  fondées  uniquement  sur  des  argumentation j qui  auraient  pour 
base  un  simple  silence  ou  une  simple  omission  qiii  aurait  échappé  dans 
une  disposition  purement  réglementaire;  —  Attendu  que  de  pareilles  argu- 
mentalions  ne  pourraient  avoir  la  (orce  de  détruire  une  loi  positive  et  fonda, 
mentale,  telle  que  le  Code  de  procédure  civile;  —  Attendu,  d'ailleurs  , 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  question  de  savoir,  si  ,  ou  non,  les  frais  de  la 
requête  et  l'ajourné  de  l'ordonnance  doivent  être  alloués;  qu'il  suffit  qu'il 
soit  bien  constant  qne  la  requête  et  l'ordonnance  soient  nécetsaires  d'après 
1.1  li)i  pourque  le  défaut  de  l'une  et  de  l'aulie  emporte  la  nullité  de  l'oppo- 
.-ition;  —  Parées  motifs,  la  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  émendant,  déclare 
l'oppciitiou  nulle  et  non  rccevuliL-. 
Du   18  mai  ib3o.  —  t'"  Chamb. 


COUR  DE  CASSATION. 

Juge  de  pais.  —  Compétence,  —  ClOlurç.  —  Jouissance, 
Le  ju^e  fia  jh^jç  peid  iiainf'r  im'  l'(U\lion  sn  rctah^issçr'- 
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ment  d'une  clôture  dans  la  jouissance  de  laquelle  on  a  été 
troublé  après  en  a^'oir  eu  la  possession  annnle.{\v\..  iS  C.  P.  C.) 

(Despijjols    (].   Moiilhaflou  ).  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  fonde  sur  la  viol.ition  des  art.  4  et  5  , 
tit.  4  à.iî  la  loi  du  24  août  1790,  la  fausse  application  de  l'art.  10,  tit.  5 de 
la  même  loi,  et  la  fausse  apjilicatioo  lic  l'art.  2J.  C.  P.  C.  en  ce  que  l'action 
sur  laquelle  il  a  été  slaïué  parle  tribunal  de  primi(;rc  instance  de  Bordeaux, 
comme  tribunal  d'appel  ,  bien  que  qii  difiéc  d'aclion  possessoiie,  n'aurait 
été  eri  réalité  qu'une  action  en  réparation  de  dommages,  d'une  valeur  in- 
déterminée, qui  n'aurait  pss  été  d  ins  les  allribulions  du  juge  de  paix  ; 

Attendu  que,  par  sa  citation  du  a6  juillet  i85i  ,  le  comte  de  Montba- 
dou  a  exposé  qu'il  était  en  pos.<e>sion  depuis  plus  d'un  an  et  jour  ,  d'un 
terrain  limité  par  des  bornes  liées  ensemble  par  des  rhaînes  de  fer,  et  qu'il 
avait  été  troublé  dans  sa  possession  par  De  piijols  (Ils  et  les  domestiques 
de  la  veuve  Dcspujols,  qui  avait  lompu  la  cbaîne  et  fiiit  fendre  une  d<'s  bor- 
nes; que  sur  cet  expjsé  il  a  conclu  a  Cire  réintégré  dans  la  possession  et 
jouissance  de  la  clôture  en  bornes  cl  chaînes  en  fer,  et  au  rétablissement 
desdites  bornes  et  chaînes  dans  l'el^t  où  elles  étiicnl  avant  le  trouble.  — 
Attendu  qu'en  admettant  que  le  comte  Montbadon  ,  au  lieu  de  con- 
clure à  la  réintégrande,  eût  dû  conclure  à  la  maintenue  dans  la  possession 
danslaqiielc  il  avait  été  troublé  :  son  action  considérée,  soit  comme  ac- 
tion in  réintégrande,  soit  comme  action  en  complainte,  était  ,  sous  l'un 
et  l'autre  rapport,  une  action  possessoiie  dont  la  connaissance  était 
attribuée  au  juge  de  paix  par  la  loi  du  24  août  1790,  et  que  le  chef 
dciuande  à  fin  de  rétablissement  des  bornes  et  chaînes,  n'était  que  la  suite 
et  la  conséquence  de  cette  action  possessoire.  —  Attendu  d'ailleurs  que, 
ni  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gubrac  ,  ni  devant  le  tiibunal  ci- 
vil de  Bordeaux,  la  veuve  Despoujols  et  son  fils  n'ont  pioposé  le  moyen  sur 
lequel  se  fonde  leur  pourvoi  :  —  Rejette. 

Dui6  avril  i835,  —  Ch.  Rcq. 


COUR  SUPERIURE  DE  BRUXELLES. 

Surenchère.  —  Saisie  inmiobillère. —  Caution.  —  Hypothèque. 

Un  créancier  surenchérisseur  ne  peut,  à  dej'aut  de  caution, 
offrir  une  hypothèque  sur  ses  immeubles.  (  Ait.  21 85;  11°  5, 
ce.  )(i) 

(  D.  c.  p.  )  —  AauÊr. 
La  Cour;  —  Attendu  que  dans  le  sens  légal  le  mot  caution  désigne  une 
personne  qui  répond  de  l'exécution  de  l'obligation  contractée  par  un  tiers  ; 
que  celte  signification  est  d'ailleurs  claireipent  établie  par  les  art.  2010, 
2019  et  2o4o  du  C.  Civ.  qui  déterminent  les  qualités  requises  dans  le  chef 
de  la  cjulion  et  le  mode  d'appréciation  de  sa  solvabilité;  — Attendu  que 


(1)  La  jurisprudence  française  est  fixée  dans  i'"^  sens  conforme.  (  T'.  J« 
A.,  t.  56,  p.  2'i. 
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i'art.  2lSj,  C.  C. ,  en  pcinietfant  la  surenchère,  l'a  subordonnée  à  des 
formalilt»  dont  l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité;  —  Altcndu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2iH5,  ii.  5,  l'ofire  d'une  caution  est  formellement 
exigée;  que  par  conséquent  il  ne  peut  être  qurslion  que  d'une  caution  per- 
sonnelle qui  doit  même  être  susceptible  de  contrainte  par  corps,  et  dont 
la  présentation  et  réception  doivent  se  faire  d'après  ies  règles  tracées  par 
les  art.  ôiSctsuiv.  du  C.  Pr.  ;  que  la  loi,  ar!.  2011,  ne  lait  qu'une  seule 
exception  à  celle  règle  générale,  pour  le  cas  où  le  surenchérisseur  ne  peut 
trouver  de  caution,  et  permet,  dans  ce  cas  unique,  d'y  suppléer  en  donnant 
un  gage  en  nantissement  su  fjllsanl  ,  ce  (\m ,  aux  termes  des  art.  20-1  et 
2073  C.  C.  ,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  chose  mobilière  ;  que  toute 
l'économie  de  la  loi  tend  à  procurer  une  garantie  qui  puisse,  d'une  manière 
sfirc  et  en  peu  de  temps,  faire  obtenir  i'exv-culion  de  l'obligation  caution- 
née ,  et  repousse  une  garanîie  immobilière  ,  qui  ne  peut  s'ell'ectuer  que  par 
liypolhéque,  et  dont  l'aliénation  est  soumise  à  des  formes  lentes  et  dispen- 
dieuses, que  le  légisialeiir  a  voulu  écarier;  —  Attendu  que  l'appelant,  en 
offrant  pour  caution  des  biens  immeubles,  n'a  satisfait  en  aucune  manière 
à  la  disposition  de  l'art.  2iS5,  n"  .5,  que  par  conséquent  aux  terni' s  du 
l'art.  602,  C.  P.C.,  et  delà  disposition  finale  de  l'art.  2iiS5,  la  réquisition 
de  surenrlièrc  est  Irajipée  de  niiliitc;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  i'ap- 
pclau  néant ,  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  2G  juin  18Ô1. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1»  Appel.  —  Hypothèque  légale.—  Pusl-iction.  —  Femme. 
2"  Ordre.  —  Appel.  —  Inscription. —  Signilicalion.  —  Privilé"-c. 

1°  Une  femme  ne  peut ,  wéine  nprès  la  dissolution  de  son 
tnaringe,  appeler  du  juç,einent  qui  restreint  son  hypothèque 
légale  sur  c<r  tains  mmieublcs  de  son  mari.  (Ail.  'i\[\\  C.  C.  ) 

•1"  Unppel  d'un  ju'^emeni  d'ordre  peut  être  signifié  ci  un 
créuneier   au    domicile   élu  dans  son  inscription,  lors  mc'me 
qu'ilaurait  été  colloque  comme  prii'ilegié.  (Ail.  2 1 56  C.  C.) (  i ) 
(  Y-  Mazade  C.  Leydier.  )  —  Arrît. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  concerne  i'appel  du  Jugement  du  5  janvier  iSaq  ; 
—  Attendu  que,  pour  pouvoir  appeler  d'un  jugement,  il  faut  v  avoir  élé 
partie;  —  Atteniln  que  la   dame   ISIazade  n'i    point  figufé  comme  partie 

dans  le  jugement  du  3  janvier    1)^20,   et  qu'ille  n'a  dû  y  être  ap[,>elée  ;  

Attendu,  en  ilfet ,  que  le  jiigeii>ent  rendu  «ur  la  diniande  de  Pierre  Ma- 
zade ,  en  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  n'a  fait  qu'liomo- 
loguerlout  a  la  fois  le  consentement  de  la  femme  et  l'avis  de  quatre  de» 
plus  proclies  parents;  que  la  dame  Mazade.  dès  le  moment  qu'elle  avait 
donné  le  consentement  que  la  loi  exige  pour  opérer  cette  restiicliou 
n'avait  plus  besoin  de  paraitie  dans  l'instance  et  lors  du  jugenient  qui 
décidait  que  cette  rotiiclion  devait  avoir  lieu;  —  Attendu  que  la  loi  n'in- 


'1)  Toi/.  J.  A. ,  t.  xS,  p.  oJ'i ,  V  Ordre,  n,  sôS. 
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diqiie  t>as  dans  quelle  forme  ce  consentement  doit  être  donné  ,  6t  qu'il 
suffit  qu'il  ait  eu  lieu,  et  que  quatre  des  plus  luoches  parents ,  réunis  en 
assemblée  de  famille,  aient  donné  un  avis  favorable,  potrr  que  les  tribu- 
naux doivent  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  restriction; —  Allendu  que  la  f.iculté 
de  cette  restriclion  a  été  donnée  r<u  wan  ,  comme  îuleur,  dans  l'inléiCt  du 
commerce,  et  pour  empêcber  que  des  immeubles  dépassant  souvent  d'une 
valeur  immense,  lesdioilset  reprises  delà  femme,  ncFusscnl  frappés  d'une 
espèce  d'inaliénabililé  :  qu'il  a  entouré  celle  opération  de  conditions  suffi- 
santes ,  pour  empêcber  que  les  droils  de  la  femme  ne  lussent  sacrifiés;  que 
la  femme  dont  le  consentement  est  exigé,  a  à  s'impuler  de  l'avoir  donné, 
et  par  là,  d'à  voir  induit  des  tieis  à  traiter  avec  sou  mari;  que  fi ,  à  raison 
de  l'état  de  soumission  où  elle  pouvait  se  trouver  vis-à-vis  de  son  mari,  on 
peut  supposer  qu'elle  n'a  pu  lui  refuser  le  consentement  nécessaire  à  celle 
restriction  ,  l'avis  exigé  de  qunlre  des  plus  anciens  parents  ,  intéressés 
comme  béritiers  naturels  de  la  femme,  à  ce  que  la  dot  ne  fût  pas  perdue, 
et  aupiès  desquels  elle  pouvait  agir,  pour  les  engager  à  ne  pas  donner  un 
avis  favorable  ,  présentait  une  garantie  suffisante,  que  ce  cunsenlerncnt  né 
serait  pas  surpris;  que  cette  garantie  se  retrouve  encore  dans  le  jugement 
qui  restreint  l'hypoibèquc,  et  dans  l'examen  que  le  tribunal  et  le  procu- 
reur du  roi,  seuls  contradicteurs  que  la  loi  ait  donnés  au  mari,  lors  de  ce 
jugement,  ont  dû  faire  et  des  dioits  de  la  femme  et  de  la  suffisance  des 
biens  aETectés  à  l'iiypotliéque  légale  de  la  femme  ,  et  de  l'opportunité  de  la 
restriction  j  —  Attendu  que  si  un  semblable  jugement  est  susceplibki  d'appel, 
comme  tous  les  jugements  d'homologation  des  délibérations  des  conseils  de 
famille,  cène  peut  être  de  la  part  de  la  femme  qui  n'y  a  pas  été  partie,  qui 
a  donné  un  consentement  formel  à  sa  prononcialion  ,  et  par  rapport  à  la- 
quelle il  doit  être  considéré  comme  contrat  eu  jugement  ;  — Attendu  que 
la  femme  devenue  libre,  n'a  pu  ,  non  plus ,  s'approprier  le  droit  qu'elle 
attribue  au  procureur  du  roi,  d'appel  des  jugements  de  restriction  d'bypo- 
thèqnes  légales;  —  Attendu,  eu  eflet,  que,  d'une  part,  ayant  consenti  au 
jugement  ,  y  ayant  acquiescé  par  anticipation  ,  elle  n'a  pu  en  appeler,  et 
que,  d'autre  part,  le  piocureur  du  roi  n'a  droit  d'action  dans  les  matières 
.ivilts,  que  dans  les  cas  spéciaux  déterminés  par  la  loi;  —  Attendu  que, 
dans  le  cas  de  réduction  d'hypothèque  légale ,  le  législateur  a  voulu  que  le 
procureur  du  roi ,  proltcleur  né  des  femmes,  donnât  une  attention  toute 
particulière  h  ce  qui  pouvait  compromettre  leurs  droils;  que  c'est  dans  celte 
vue  qu'il  a  voulu  (  art.  2i45  du  Cod.  civ.)  que  le  jugement  boiuologalif 
du  conseiitenunt  de  la  femme  fût  rendu  après  qu'il  aurait  été  entendu  ,  et 
contradictoiremml  avec  lui;  —  Allendu  que,  par  ces  moli  contrudictoi- 
rcmcnl  avec  lui,  le  législateur  a  sulTisauiment  exprimé  le  droit  du  procu- 
reur du  roi,  de  se  livrer  à  toutes  investigations,  demander  tous  renseigne- 
ments, documents  suffisants  pour  éclairer  la  décision  du  tribunal,  s'uj:- 
poser  iwême  à  la  restriction  de  1  hypolhèque  légale  ;  tii;.is  qu'il  n'a  pas  été 
jusqu'à  lui  donner  droit  d'action  ,  droit  d'appel  cotitie  une  paieille  déci- 
sion :,  que  s'il  avait  voulu  lui  donner  un  pareil  droit  ,  il  s'en  seiait  explique 
dans  les  différents  codes  qui  nous  régissent ,  comme  il  l'a  l'ail  pour  les  acte» 
de  l'état  civil,  pour  l'inlerdiclion  du  furieux  j  et  que  son  silence,  sur  ia 
matière  ,  est  une  indiealion  suffisante  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  donner  ce 
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droit;  —  Attcn-Jn  que  ,  si  la  femme  ,  après  la  dissolulion  du  mariage  ,  avait 
la  fftcultc  d'appeler  du  jiigenunt,  rcgulièiemciil  rendu»  qui  réduit  son  liy- 
polhtque  légale  ,  i!  n'y  aurait  aucun  moyen  possible  pour  les  ciéaociers  de 
s'assurer  que  les  inimeuMcs,  sur  lesquels  ils  ont  pi is  in>ciiption  ,  seront  af- 
francliis  de  ]'liy|)ollii;q'ie  légale  de  la  femme;  el  la  faculté  de  réduire  cette 
liypoilièque  légale,  deviendrait  un  béiiéfice  inutile  eliilusuiic  pour  le  mari, 
qui  ne  trouverait  [dus  à  emjnunter,  en  soumettant  à  riiyi'othèquc  des  prê- 
teurs, des  biens  qui  ne  seraient   j;Miiais  libres. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  dirigé  contre  Béranger  ;  —  Attendu  que  ce- 
lui-ci avait  pris  ingciiption,  et  avait  été  colloque  dans  l'ordre  provisoire  au 
rang  que  lui  donnait  !a  date  de  son  inscription  ;  que  peu  importe  que  par 
l'eflel  de  ses  contredits,  il  ait  fait  réformer  cette  di  cision  provisoire,  et  ait 
été  alloué  en  vertu  d'un  privilège  ,  son  inscription  n'avait  pas  moins  été 
prise  ,  son  élection  de  domicile  y  avait  été  insérée;  cette  inscription  don- 
nait lieu  à  contestation  ;  la  dame  Mazadc  soutenant  que  l'allocation  de 
Béranger  ne  devait  avoir  lieu  qu'à  la  date  de  son  inscrij)tion;  le  besoin  de 
célérité,  dans  une  matière  semblable,  ayant  dû  faire  sentir  au  législateur 
la  nécessité  d'une  disposition  qui  permît  d'abréger  les  délais,  et  dv  simpli- 
fier la  procédure  ,  déjà  très  suicbargéc  de  délais;  que  l'art  ai. 56  C.  C.  , 
j)crmet  de  faire  toutes  significations  dans  les  actions  auxquelles  les  inscrip 
lions  donnent  lieu  au  domicile  élu  dans  l'insciiption  ;  el  la  dame  Mazade 
ayant  fait  signifier  son  appel  à  ce  domicile  ,  aucune  fin  d'.'  non  leccvoir  ne 
peut  êlie  opposée  contre  son  appel;  au  fond  confirme. 

Du  18  janvier  iS53. —  2' ch. 

Obsf.rvationî. 

La  picinièrc  fies  qiipslioii.s  ji!;',ces  par  cet  nrictost  itotivc  et 
lies  (Iclicale;  la  ("-oui  deGioiioljlc  l'a  rcsoiue  conlie  les  conclii- 
sionsdu  mimstcio  public,qnc  nous  croyons  devoir  transcrire, 
parce  qu'elles  sont  fortement  molivécrs.  Voici  les  priiicipes 
dcveloj)pés  par  M.  ravocàl-f^énéral  de  fioissieux  :  «  L'acte  que 
la  dame  Mazade  attaque  esl-il  un  jugement  ou  itti  procès- 
verbal  ?  s'il  est  un  juj'ement,  il  est  susceptible  d'appel;  s'il 
est  un  procès-veibal,  il  ne  produit  aucun  effet,  car  !a  loi  veut 
nécessairement  un  juj!;enirnl , 

«  Tout  ce  qui  précède  la  décision  du  tiibunal,  n'est  que 
simples  formalités.  Le  tribunal  n'est  jamais  lié  par  l'avis  de  la 
famille,  favorable  ou  non;  seul  il  statue;  sa  décision  n'est 
donc  pas  un  acte  homolo.",alif ,  mais  bien  uti  jiip^etnent  qui 
doit  être  prononcé  en  auilience  pnblKjue.  (/  .  I)isserlaliou  de 
Tajan,  Mémorial  ,  lom.  '2\,  iS3i,  p.  19,  20  et  s>,2,  avici  de 
Montpellier,  loin.  i7,p.<)7,^'  (-'osl  donc  un  jiqfenient  en 
matière  ordinaiie. 

«  Si  c'est  un  juj^ement  d'iioinolojralion  de  déilbciation  de 
patents,  il  est  ap[)rlable  (  art.  883  du  (]od.  df  proc.    civ.  ) 

«  Quant  aux  piocès-vei  baux,  les  liibuiiaux  ne  connaissent 
pas  ce  mot;  ils  l'C  rendent  (jue  des  juj^emcnls  et  ne  dressent 
de  procès-vctbaux  que  de  leur  délibération  de  discipline  iii* 
tcricure. 
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«  Si  donc,  on  admet  qnoc'ost  un  JM[Tement  public,  la  déduc- 
tion lojjiqne  et  rij',oii»eiise  amivK'  n  colto  conclusion  ,  qu'il 
faut  nécossaironienl  (ju'il  y  ait  lin  contiadictenr.  Or,  ccron- 
tiadictetir,  c'est  le  procureur  du  roi;  la  loi  le  dit,  art.  2i45; 

«  Mais,  (lit-on,  le  princi  pc  p,éiiéral  est,  qu'n  malièreciv  le, 
Ifi  ministère  public  a^'/il  par  voie  de  réquisition  et  non 
d'action. 

«  D'accorri;  mais  le  principe  parliculior  est  exceptionnel.  Le 
procureur  du  roi  prend  inscription  pour  la  femuîe;  il  reçoit 
personnclhMnent  la  dénoiiciation  du  contrat  de  vente,  e'  enfin, 
il  a  voie  d'action  ,  d'après  la  dis[)Osilion  de  l'art.  2i45.  Les 
mineurs  ei  les  femmes  mariées  sont  escortés  de  leur  prolec- 
teur. Il  y  a  une  partie  adverse,  quand  il  y  a  intérêt  opposé. 
De  même  que  le  subro;',ë  tuteur  est  partie  adverse  du  tuteur, 
quand  celui-ci  a  un  intérêt  opposé  au  mineur,  de  niême,  ie 
procureur  du  roi  est  jjartie  adverse  du  mari,  tuteur  ml  hoc 
de  la  femme,  d'après  les  expressions  de  l'art.  2i45;  contradic- 
loirement  a.vec  lui. 

«  La  rigueur  des  principes  aconduit  les  créanciers  àconvenir 
que  si  le  mari  succombe  dans  sa  demande,  il  a  le  droit  d'ap- 
peler. Contre  qui?  contre  le  procuieur  du  roi.  Donc,  et  vice 
versa,  le  procureur  du  roi  a  le  droit  d'appeler.  La  matière  est 
appela  ble. 

«  ^Liis  la  femme  a-t-elle  qualité  pour  appeler  ? 
«  Oui,  le  mariage  ayant  cessé,  ell.n  a  reconquis  la  plénitude 
de  ses  droits,  elle  n'a  plus  besoin  do  tuteur.  Là  où  la  minorité 
cesse,  cesse  la  f.i telle.  I.e  procureur  du  roi  étant  tuteur  af//joc, 
pendant  le  mariage,  à  l'é^jard  des  intérêts  opposés  à  ceux  du 
mari,  la  cause  a  cessé,  l'efiet  ne  peut  subsister. 

«Est-elle  dans  les  délais  pour  appeler?  la  décision  n'a-t-clie 
pas  acquis  force  de  chose  jugée? 

«L'acte  du  3  janvier  i  Si;),  ne  peut  pas  et  se  q  ua  I  i  fi  e  a  \it  renient 
que  jui;eiMenl;  ancuie  exécution  de  jugement  ne  peut 
précéder  1:»  siiMiification  ;  il  n'y  a  point  eu  de  signification  : 
donc  [)Oint  d'txecution  possible  dais  le  sens  de  la  loi. 

«  Mais  il  n'v  a  point  eu  d'exécution  matérielle.  Elle  ne  pou- 
vait avoir  lieu  contre  la  femme,  que  par  la  radiation  de  l'in- 
scription. On  objecte  que  la  lemnio  avait  une  liy[)0llièque 
dispensée  d'inscription.  Oui,  mais  celte  dispense  e^tau  profit 
de  la  femme  seule.  Le  mari  n'est  pas  moins  obligé  de  prendre 
inscriplion  pour  elle,  et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  peut  pas  ob- 
tenir de  réduction. 

«  On  oppose  ciiHii  l'acquiescement.  Est-ce  de  la  femme  ou 
du  procuieur  du  roi  qu'ils'agii? 

«  Si  c'est  de  la  femme,  dans  la  délibération  elle  consent  à  la 
lostriclionj  ce  consentement  ^  ne  portiuit  jioint  sur  un  corps 


tOIS    ET    Ar.l.ITS.  ^35 

certain,  est  va^juej  il  ne  peut  pas  êlie  invoque  contre  la 
femme. 

«  Qnant  an  procureur  du  loi,  il  a  bien  été  entendu.  Mais 
qu'a- til  dit  ?  Le  juj^emeiil  ne  conslale  rien  à  cctép;ard,  ni 
consentement ,  ni  opposition.  Il  n'y  a  donc  point  d'acquies- 
cement. 

«  L'appel  a  donc  bien  procédé.  » 


ORDONNANCES  DU  ROI. 

Avoués.  —  Huissiers,  —  Nombre. 

Ordonnance  ihi\Roi ,  nu  17  avril  !833,  qui  porte:  1°  que 
le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Espnlion  (  ÂK'eyron) ,  est  définitivement  fixe  à  vin^t-cinq  j 
2°  que  celui  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  A'^'allon  {Yonne)  est  définitivement  Jixé  a  dix-huit. 
—  Du  26  MAI  i833,  qui  porte  que  le  nombre  des  avoués  près  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Aubusson  {Creuse)  f 
est  définitivement  fixé  a  onze.  —  Du  18  juin  i833  ,  qui  porte 
que  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
séant  il  Chinon  (  Indre  et  Loire) ,  est  définitivement  Jixé  à 
vingt-cinq. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Compétence.  —  Eau.  —  Usine.  —  Dommage. 

Les  Tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  main-levée  d'une  opposition  pratiquée  par  un  parti- 
culier,  à  l'établissement  d'une  di^iic  construite  par  un  autre 
particulier  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  qui  traverse  leurs 
propriétés,  { i  ) 

(Gayel  C.  Dcshoulièrcô.) 

Le  sieurDoshoulières  avait  demandé  au  préfet  de  la  Vienne 
la  permission  de  conslruiie  une  di{jue  dans  une  rivière  sur 
laquelle  il  avait  une  usine,  de  même  que  les  sieurs  Gayet.  11 
ne  icçul  aucune  réponse  à  sa  pétition  ,  et  il  crut  par  là  que 
l'auloiilé  adminisliative  ne  l'empêclierait  j)oint  d'élever  la 
digue  qu'il  proj(îtait  et  qu'il  con'mençi  de  construire.  Dix 
ans  plus  tard  ,  les  sieuis  Gayet  s'opposèrent,  exlra-judiciai- 
rement,  à  ce  qu'd  la  continuât:  il  les  assigiia  devant  le  tri- 
bunal de  Moulmonllon  ,  eu  main-levcc  de  leur  opposition, 
et  en  paiement  de  dommajfcs-inléréts.  Jujjcmciil  qui  01  donne 
une  ex[jertise  pour  constater  si  la  dijjue  du  sieur  Dcslioulières 

(i)  C'est  i;i  conséfjuijDcc  tl'.i  p.incipL'  ixj^JOté  dans  lu   note  J.  A.  ,  l.   45» 
p.  5;4.  y-  aussi  t.  /|4,  p.  282. 


434  TROISlÈMt;    PAUTIK. 

{)oftdpi-éjiidiceaux  sieurs  Gaycf,  et  en  cns  d'affinnalive,  pont 
connaîlie  le  nioyeii  d'obvier  à  ceprcj'idice.  Apjiel  des  sieurs 
Gayct ,  pour  incompétence ,  rcsuhaiU  de  ce  (j'.i'il  s'ap,it  d'une 
matière  attribuée  exclusivement  à  l'autorilé  administrative. 

AnnÊT. 
La  (]our; — Attendu  ques'ii  est  incontestable  que  c'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  d'accorder  les  autorisa- 
tions nécessaires  pour  établir  des  usines  sur  les  cours  d'eau  qui 
ne  sont  ni  navijjables  ni  flottables,  et  de  rcpjler,  à  cet  cf^ard, 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  rialérct  public  ,  il  n'est  pas  moins 
constant,  en  droit,  quec'est  auxtribunaux  qu'ilapparlientde 
connaître  des  entreprises  que  peuvent  se  t)ermellre  respec- 
tivement les  propriétaires  de  ces  usines,  et  qui  n'affectent 
que  leur  intérêt  {)ri\c; 

Attendu  qu'il  s'ajjit,  dans  i'ospccc,  d'ovivragcs  faits  par  les 
Jntirriés,  pour  l'avantaf^e  de  leur  moulin  ,  et  qui  seraient  de 
nature  à  nuireau  moulin  et  à  la  tannerie  des  aj.pelaiits;  que  la 
conte  talion  ,  par  conséquent ,  n'ayant  trait  qu'à  l'intérêt  res- 
pectif des  parties,  est  essentiellement  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire  ,  ainsi  que  les  appelants  l'ont  formellement  lecon- 
jiu  dans  leurs  écritures  de  pieniicrc  instance  j  — Sans  s'arrc- 
ter  à  l'exception  d'incompétence,  met  l'appel  au  néant. 
Du  9  mai   i83j.—  i'".  Cii. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

t°  Appel.  —  Délai,  —  Diftancc.  —  Augmenlalion.  —  Nullité, 

a"  Jugement  arbitral.— Exe  jualur.—  Opposition.  ~  Jugement  arbitral. 

3°    Dernier  ressort.  —  Beconvention  —  Clioic  jugée, 

i°  On  ne  peut  demander  la  miUilé  d'un  exploit  d'appel  par 
le  motif  qii  il  donne  h  l'intime,  outre  le  délai  de  huitaine  y  tin 
jour  par  deux  myriamèlres,  au  lieu  d'un  Jour  par  trois  niyria- 
mètres ,  h  raison  des  distances  (Art.  î oj3,  C  P.  C.)  (  i  ) 

1°  C'est  par  opposition  ,  et  non  par  appel ,  qu'on  peut  se 
pour^'oir  contre  r ordonnance  d^ exécution  apposée  à  une  sen- 
tence arbitrale.  (Ait.  lo-io,  io'.u,  (].  P.  C.)  {-.i) 

3"  Est  en  dernier  ressort  la  sentence  arbitrale  rendue  sur 
Vexécution  d'un  Jugement  qui  a  accueilli  une  demande  priii' 
cipale  de  ij^oj)'.,  quoiqu'il  ait  rejeté'  une  demande  récon\'en- 
tionnellc  d'une  somme  supérieure,  si  ce  jugement  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 


(i)  Décision  conforme  à  la  docttine  de  loin  Ifs  nuîciiis  et  de  pliis'corâ 
airiîis  tU'i  ont  proclamé  qu'une  assignation  n'i^l  pas  j;ujlf  pour  avoir  clé 
donnée  à  un  délai  \t\wi  long  que  le  (!él::i  légal. 

(a)  D.'jà  jugé  dans  le  inèice  sens  par  la  Coir  de  Poitiers ,  le  9  mars 
i85o.  F.i.  A. ,  t.  5Sj  p,  25 1. 
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(Pinaud  C.  Sevariand.) —  ArriÎt. 

■Ld  tour; —  Atlendu,  sur  la  nullité  de  l'apjiel  prite  de  ce  que  l'exploit 
ajoiilant,  au  délai  de  la  huitaine  IVandie,  un  jour  par  deux  myriamèlres  de 
dislancp,  au  lieu  d'un  jour  par  trois  myrianiètres,  confoiménient  à  l'artiele 
io55,  C.  P.  C,  ne  contiendrait  pas  aisignalion  dans  le  délai  de  la  loi  ;  que 
cette  nullité  n'est  pas  fondée,  puisqu'il  n'est  résulté  de  l'expression  iin 
jour  par  deux  myrianùtrcs  siibslituée  à  celle  qui  est  consacrée  par  la  loi, 
qu'une  extension  de  délaitoule  en  faveur  de  l'intimé,  —  IMais,  atlendu  que 
Pinaud  a  pleinement  exécuté  le  jugement  du  17  juillet,  en  remetlant  les 
filèccs,  comptes  et  mémoires  aux  arbitres  chargés  de  prononcer  sur  les 
contestations;  qu'ainsi  il  ne  peut  pas  être  reçu  aujourd'hui  à  attaquer  ce  ju- 
gement;—  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  et  sur  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé:  —  Atlendu  qu'il  résulte  dçs 
dispositions  combinées  des  art.  1021  et  1028  du  code  de  procédure  ci- 
vile, que  la  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte  contre  l'ordonnance  d'exécu- 
tion ;  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  dans  ce  cas  que  par  opposition  devant  le 
tribucal  d'où  émane  ladite  ordonnance  ; — Atlendu  (jue  le  jugement  du 
17  juillet,  en  écartant  implicitement  la  demande  réconventionuclle  de 
Pinaud,  renferme  le  litige  dans  ce  qui  faisait  l'objet  de  la  demande  de 
Sevariaud  restreinte  à  S.jofr.  90  c,  a  été  rendu  en  dernier  reisort;  et  que 
ce  jugement,  par  l'exécution  qu'il  a  reçue  de  toutes  les  parties,  ayant  ac- 
quis i'autcrilé  de  la  chose  jugée,  il  s'ensuit  que  les  arbitres  ont  eu  à  sta- 
tuer pareillement  et  ont  statué  ,  en  effet,  dans  les  limites  du  dernier  res  - 
Éort  ;  d'où  la  conséquence  que  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  n'est  pas 
rècévable  ;—  Déclare  Pinaud  non-jcccvable  tant  dans  son  appel  du  juge' 
ment  du  17  juillet  j83j,  que  clans  celui  de  la  sentence  nibilra'e  ''  26  août 
de  la  même  année. 

Du  7  mai  ih35.— 1«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM, 

Enquûte.  —  Délai.  —Déchéance.  —Appel. 

La  partie  admise  hj'aire  une  enquête  ,  gui  a  laissé  expi- 
rer le  délai  sans  faire  entendre  ses  témoins,  n'est  pas  rele\>ée 
de  cette  déchéance  par  Vappel  que  son  adversaire  interjette 
ensuite  contre  le  jugement  qui  a  ordonné  V  enquête,  (Art.  9.59 
C.  P.  C.  ) 

(Soulnics  C.  Dclsciycs.) 

Dans  une  inslance  ciilie  les  mariés  Dolseiyes  et  les  sieurs 


Guiilatimc  cl  Mai'ie  Soubries  ,  un  j(ip,pir.c:il  dti  -^.S  mais  iB'i/ 
avait  auloiisc  les  premiers  à  faire  une  enquête.  Le  jup.e  com 
missaire  ordonna  que  les  lénioins  seraient  ciilondus  le  5  jnillc 
suivant.  A  ce  jour  ni  les  demandeurs,  ni  les  icmoins  ne  com- 
pai'incnt  devant  le  ma[;ibliat,  qui  ne  rédij;caaricuii  acte.  I.c  i5 
juillet,  la  difendcrcôse.MarieSoubsicsajipehi  du  juj;emcnl  qui 
oidoiinait  rcnquèle.  Mais  ce  jujjeiuciit  fut  confirmti  paranêt 

28. 
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du  25  juin  iS-i-].  Les  maries  Delseryes  piéleiidircnt  alors  que 
l'appel  de  leur  adversaire  les  avait  relevés  de  la  déchéance  ré- 
sultant contre  eux,  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait  entendre 
leurs  témoins  le  5  juillet,  et  ils  obtinrent  du  ju[',e-coinmissaife 
une  nouvelle  ordonnance  à  l'effet  de  les  faire  entendre.  Leur 
audition  eut  lieu  par  défaut  contre  ^L^rie  et  Guillaume  Sou- 
bries,  qui  en  demandèrent  la  nullité,  et  qui  furent  déboutés 
par  le  jugement  suivant. 

«  Attendu  que  la  procédure  faite  par  les  mariés  Delseryes, 
pour  parvenir  à  l'audition  des  témoins,  fixée  au  5  juillet  i8'24, 
était  régulière,  puisque  rien  n'apprenait  à  la  justice  que  la 
copie  d'assignation,  non  signée  par  l'huissier  Russe,  et  repré- 
sentée par  Guillaume  Soubries,  fût  réellement  celle  qui  lui 
eût  été  remise;  —  Que,  n'y  ayant  eu  ni  témoins  entendus,  ni 
procès-verbal  dressé  le  5  juillet  1824,  le  délai  de  l'huissier , 
fixé  pour  parachever  l'onquêle,  n'avait  pu  courir  j  —  Qu'au 
surplus,  sur  l'appel  interjeié  par  Marie  Soubries,  lante,  le  ju- 
gement du  25  mars  1824  avait  été  confirmé,  cl  qu'il  résulte 
de  celte  confiimation,  que  les  parties  avaient  été  renvoyées  à 
faire  la  preuve  ordonnée;  que  les  parties  l'avaient  ainsi  en- 
tendu, puisqu'après  la  signification  de  l'arrêl,  les  mariés  Del- 
seryesavaient  fait  leurprocéduve  d'enqiiùle,  etquc  Guillaume 
Soubries  ne  s'y  était  point  opposé.  »  — A|)pel. 

ARRET. 

La  Cour; — Attendu  que  le  jugement  du  2  5  mars,  iS24>;q""iavnil  admis  les 
mariés  Delseryes  à  faire  une  preuve,  avait  été  signifié  par  ces  derniers  à 
avoué  et  à  domicile  le  11  juin  de  la  même  année;  —  Attendu  que,  dès  le 
1  5  du  même  mois  ,  les  mariés  Delseryes  avaient  obtenu  du  jiigc-commis- 
saire  une  ordonnance  qui  leur  pcrmellait  d'assigner  ieurs  témoins  pour 
le  5  juillet  suivant  ;  — Attendu  que  le  26  du  même  mois  de  juin,  Jes  mariés 
Delseryes  avaient  assigné  Guillaume  et  Marie  Soubries  à  comparaître  à 
l'enquèle  le  5  juillet  suivant  ;  —  AUendu  en  ce  qui  concerne  ladite  Marie 
Soubries  et  son  père,  qi.e  les  mariés  Delstrjfs  n'ont  |ias  l'ait  faire  leur  en- 
quête le  5  juillet  1824,  qui  était  le  jour  indiqué  pour  y  être  procédé, 
qu'aucun  procès  verbal  ne  constate  quels  ont  été  l<s  motifs  pour  lesquels 
j'enquête  n'a  pas  eu  lieu  ledit  jour,  et  que  rien  n'indique  qu'il  y  ait  eu 
demande  en  prorogation;  —  Attendu  que  l'appel  interjeté  par  Marie  Sou- 
bries, première  du  nom,  du  jugement  du  25  mars  iSa/j,  ne  l'a  été  que 
le  i5  du  mois  de  juillet  suivant  ;  qu'à  cette  dernière  époque  le  délai  d'ea- 
quête  de  la  part  des  maiiés  Delseryes  ,  parties  poursuivantes  ,  était  expiré 
depuis  le  i3  du  même  mois  ,  aux  termes  de  l'art.  287,  Code  de  Procédure  ; 
—  Allendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  du  25  juin  1827,  n'a  j)u  relever  les  mariés 
Delseryes  de  la  déchéance  qui  résultait  contre  eux,  de  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  fait  procéder  à  leur  rnquète  dans  le  délai  fixé  p;ir  l'art.  267;  — Attendu 
que  la  Cour  n'ayant  ii  st.ilutr  que  sur  le  bien  ou  le  mal  ju^'é  du  jugement 
du  25  mars  1824,  sa  décision  n'a  pa  porter  que  sur  cet  objet,  et  qu'on  n^ 
«aurait  lui  attribuer  l'efTet  d'avoir  couvert  les  nullité";  qui  lui  sont  toumiscs 
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en  ce  moment ,  dès  qu'elle  n'a  pas  eu  alors  à  s'en  occuper ,  noii  plus  que 
d'avoir  prorogé  le  délai  d'cnquèle  ,  expiré  depuis  le  i3  juillet   1S24  »  et  sur 
quoi  aucune  conclusion  ne  l'ut  prise  lors  dudit  arrôt  ;  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé;  émendant,  déclare  nulle  l'enquête  failele  12  décembre  1S27. 
Du  i5  mars  i83o.  —  2""  Gb, 

OBSEnrAïlONS. 

La  question  jugée  par  cet  anôt  était  complexe.  D'abord, 
il  s^agissait  de  savoir  si  Feiiqucle  des  mariés  Delseryes  était 
réputée  commencée  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
quoique  cette  ordonnance  n'eût  pas  reçu  son  exécution  dans 
le  délai  qu^cHe  indiquait  [v.  sur  ce  point,  J.  A.,  t.  11,  p.  112, 
\°  Enquête,  n°.  92).  Ensuite,  il  y  avait  à  juger  si  la  déchéance 
par  eux  encourue  avait  pu  être  anéantie  par  l'appel  que 
leurs  adversaires  avaient  interjeté  après  le  délai  du  jugement 
qui  ordonnait  l'enquête.  A  cet  égard  ,  on  peut  appliquer  les 
observations  que  nous  avons  faites  pour  le  cas  où  la  partie 
qui  laisse  passer  le  délai  de  huitaine  pour  faire  enquête  ou 
contre-enquête,  appelle  elle-même  du  jugement  c|ui  autorise 
cette  opération^  et  soutient  que  par  l'effet  de  son  appel,  ce  dé- 
lai a  été  suspendu  {v.  J.  A.,  t.  43,  p.  548)  Dans  ce  cas,  comme 
dans  le  précédent,  il  y  a  décl/éance.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  l'appel  avait  été  interjeté  avant  que  le  délai  de  Teu- 
quête  fût  expiié. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Séparation.  —  Jugement.  —  Exécution.  —  Créancier.  —  Déi'ai. 

Les  tiers  détenteurs  des  immeubles  d'un  mari,  poursuivis  par 
la  J'émule  de  celui-ci,  en  vertu  du  jugement  qui  la  déclare 
séparée  de  biens,  et  rautorise  a  exercer  ses  reprises,  peuvent 
attaque/-  ce  jugement  pendant  trente  ans  ,  à  paru'r  du  jour  oii 
il  leur  cA  opposé,  h  moins  qu'ils  n  aient  figuré  dans  un  ordre 
où  ils  ont  laissé  colloquer  la  femme  pour  ses  créances,  (i) 
(  Mathieu  C.  Finet.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  si  bien  le  créancier  est  représenté  par  son  dé- 
biteur dans  î«s  jugements  de  séparation  de  biens  et  dans  ceux  qui  fixent 
les  reprises  de  la  femme  de  leur  débiteur,  après  l'observation  des  formes 
TOuKies  par  la  'oi  pour  ces  jugements  ,  il  n'en  peut  être  de  même  d'un  tiers 
détenteur  des  biens  du  mari  ,  dont  le  droit  n'est  pas  ouvert  au  moment 
du  jugement  de  îwiparation,  et  dont  l'intérêt  ne  commence  qu'au  moment 
où  il  est  menacé  d'é»lction  de  la  propriété  qu'il  détient;  —  Attendu  que 
ce  tiers  déten  leur  droit  d'attaquer  le  jugement  de  séparation  et  celui  de 
fixation  des  reprises  de  la  femme,  pendant  trente  ans,  alors  que  les  juge- 

(1)^.  dans  le  même  sens  J.  A.,  t.  35,  p.  3j3,  et  t.  Sg,  p.  176. 
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nients  Jul  ïOnt  opposés  ; — AUencIu,  dis  lors,  que  le  jugement  du  5  fé- 
vrier iSi;f  et  celui  du  6  novembre  1S21  ,  ne  pourraient  être  opposés  à  Fi- 
nct  comme  ayant  été  rcprésenlé  par  Cbarvin  ou  ses  héritiers,  qu'autant 
qu'il  en  aurait  reconnu  la  sincérité,  ou  qu'il  y  aurait  acquiescé;  —  Mais  ; 
attendu  que  dans  deux  ordres,  et  notamment  dans  l'ordre  Buisson,  pour 
la  distribution  du  prix  d'iumieubles  provenus  de  Cbarvin,  le  jugement  du 
6  novembre  1821  a  été  exécuté,  et  les  bériliers  de  la  femme  Cbarvin  al- 
loués en  rang  utile,  en  vcrlu  des  condamnations  prononcées  en  sa  faveur 
parce  jugement;  —  Attendu  que,  dans  le  jugement  du  26  juin  i8ï6,  qui 
termine  cet  ordre.  Clair  IMatbieu  oblint  d'être  colloque  au  premier  rang 
d'hypotbèque  pour  le  complément  des  condamnations  prononcées  par  le 
jugement  du  6  novembre  1831,  sans  que  Finet,  qui  était  en  cause  non^ 
seulement  comme  créancier  de  Buisson,  mais  encore  en  qualité  d'inté- 
ressé comme  liera  détenteur  d'autres  immeubles  provenant  de  Cbarvin 
eût  élevé  la  moindre  Miiricullé  relativement  à  cette  allocation  ni  h  la 
quotité  des  sommes  allouées  à  Clair  Mathieu,  héritier  de  la  veuve  Cbarvin  ; 
—  Attendu  que,  lors  de  l'arrêt  du  2  janvier  1S2S,  confirmatif  de  ce  juge- 
ment,  pas  plus  que  dans  le  jugement  de  1826  Jean  Finet  n'a  élevé  dos 
difficultés  sur  le  montant  des  reprises  de  la  venvc  Charvin ,  d'où  il  suit 
qu'il  en  a  reconnu  la  sincérité  et  s'est  rendu  non  recevable  à  attaquer  le  ju- 
gement qui  les  fixe  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  conllrmc. 
Du  2S  nov.  iSJa  ;  —  20  vh. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Serment.  —  Prestation.  -  Appel.  —  Fin  de  non-rcccvoir. 

U/ic  partie  u^ est  pasrecevahlc  à  interjeter  appel  de  la  con- 

'  damnation  rendue  contre  elle,  sons  ia  -condition  que  son  adirer- 

saire  prêterait  un  serment ,  si  ,   au  lieu  de  s'opposer  formelle - 

ment  li  cette  prestation,  elle  s'est  bornc'c  à  ne  pas  y  assister.  (  1  ) 

(Soubiclle  C.  Soiibiello.  )  —  Annî:]', 
lia  Cour;  —  Attendu  que  la  condamnation  au  paiement  de  la  somme  de 
779  i'r.  75  c,  prononcée  par  le  jugement  du  i5  juillet  1829,  est  le  résul 
tat  de  la  solution  de  toutes  les  questions  agitées  lors  de  ce  jugement,  tant 
pour  la  fixation  du  supplément  de  légitime  demandé,  que  sur  la  ma- 
nière de  le  payer; — Attendu  que  cette  condamnation  lut  soumise  à  la  con- 
dition d'un  serment  à  prêter  de  la  part  de  l'intimée  Jlarie  SoubitUe  ; 
—  Attendu  que  cette  condition  a  été  remplie;  que  le  jugement  du  i.5 
juillet  iSy.g  avait  fixé  le  jour  où  le  serment  serait  prêté;  que  Jacques  Sou- 
bielle  a  été  sommé  d.ç  comparaître  .'i  l'audience  de  ce  jour  pour  le  voir 
prêter;  quç  ce  serment  a  été  effectivement  prêté  au  jour  indiqué,  san§ 
opposition  ;  —  Attendu  que  la  piestation  du  serment  est  une  exécution  du, 


(i)  Cet  arrêt  est  contraire  à  notre  opinion  et  à  celle  de  M.  Carré,  t.  i, 
page  aS5,  n"  021  :  Voyez,  sur  cette  question  grave  l'état  de  la  jurispru- 
dence J.  A.,  t.    a»,  p.  3  10  et  211,  v">  Serment,  olscrv. 
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jugement  ;  qu'elle  est  <lc  telle  naluie  qu'il  ne  suflSt  pas  de  faire  défaut  pour 
i.i  rendre  sans  effet  ;  qu'il  faut  pour  cela  s'y  opposer  foiitiellemcnt  ;  que  le 
caiaclère  religieux  du  serment  ne  permet  pas  de  icmellre  en  qucslion  ce 
qui  a  été  ainsi  affirmé  sans  oi>posiliou  ;  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte 
une  fin  de  non  recevoir  pércmptoirc  contre  l'appel  ;  —  Attendu  que  l'ap- 
pel du  jugement  du  i5  jtiillet  1S29  élanl  non  recevablc,  celui  du  juge- 
ment du  5i  juillet  sui\aut  est  sans  griefs  et  sans  objet;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclarant  l'appL-l  relevé  par  Jacques  Soubiellc  du  jugement  du  i5 
juillet  1S29  non  rccevable,  a  mis  et  met  l'appel  au  néant. 
Du  )/(   novenibrc  lëSa. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

1"  Saisie  immobilière. — ^Nullités.  —  Ministère  public—  Qualité. 

a"  Appel.  —  Saisie  immobilière. — Nullités.  —  Mineurs.  — Griefs» 

5"  Mineurs.  —  Nullités.  —  Majeur.  —  Indivisibilité. 

4"  Saisie  immobilière.  —  Appel.  —  Moyens  nouveaux. 

S"  Saisie  immobilière.  —  Placard.  —  Manusciit.  —  Signification. 

\"  Le  iiiinistcrc  public  peut ,  dans  une  poursuite  irnniohilière 
dirigée  contre  des  mineurs,  proposer  d'office  dans  leur  inte'rét 
la  moyens  de  nullité  antérieurs  à  l^adjudication  prépara^ 
toire.  (j) 

'i."  Des  mineurs  peuvent  appeler  du  jugement  qui  rejette  des 
moyens  de  nullité  contre  une  saisie  immobilière  diriçjéa  sur 
leurs  biens  et  qui  ont  étéini'oqués  d'offici;  en  première  instance 
par  le  ministère  public. 

3'  Les  moyens  de  nullité soulev'és  d'oj'/icc  par  le  minislcrc 
public  contre  lu  saisie  immobilière  pratiquée  sur  un  mineur 
profitent  nu  copropiiélai/e  majeur  de  celui  ci, 

4."  Qn  ne  peut,  en  appel,  invoquer  contre  une  saisie  immobi- 
lière,  des  moyens  de  nullité  autres  que  ceux  qui  ont  été  prO' 
posés  en  première  instance.  (Ait  783,  ^S/j-  C.  i'.  ('.)  {0.) 

5'^  Le  placard  a  signifier  dans  une  saisie  immobilière  aux 
créanciers  inscrits  peut  être  manuscrit.  (AiI.GqS,  (].  I'.  ('■)  (3) 

(N.  C.  N.)  —  Arpkt. 

La  CuLir;  —  Attendu  qtie  le  ministère  public,  charge  par  la  loi  de  poMcr 
la  parole  dans  loules  les  affaires  qui  concernent  des  mineurs,  doit  être  con- 
sidéré comme  leur  défenseur  légal  ,  et  ainsi  comme  ayant  qualité  pour 
proposer,  même  d'office,  tous  les  moyens  qu'il  croit  propres  au  maintien  de 
leurs  droiis;  Al  tendu  que  la  disposiiion  île  l'art.  7Ô3,  G.  P.  C,  n'exige  que  la 
proposition  des  moyens  de  nullité  avant  l'adjudication  préparatoire,  sans 
distinguer  si  elle  est  faile  par  le  saisi  ou  par  toute  autre  personne  ayant  qua- 


(ï)  1  oij.  par  analogie.  I.    A.  ,  t.   iG,  p.  76/),  v"  Hlinistére  fxiltic,  n"  21, 
(2)  fo-j.  .1.   A.,  t.  4i,p-  4''6,  616. 
(5>  Voy.  J.  A.,  t.  43,  p.  5^«. 
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lilé;  que  le  but  de  celve  disposit"on  a  été  de  donnei  l'irrévocabjiité  à  l'ad- 
judication prcparaloire,  en  exigeant  ,  à  peine  de  forclusion,  que  toutes  les 
nullités  antérieures  à  cette  adjudication,  et  dont  on  voulait  se  prévaloir, 
fussent  proposées  avant  qu'on  y  procédât  ;  que  par  conséquent ,  il  est  salis- 
lait  au  prescrit  de  l'art.  jôS ,  si  les  moyens  de  nullité  ont  été  proposés 
d'office  par  le  ministère  public,  et  que  la  décision  rendue  par  le  tribunal 
Sur  ces  moyens,  devant  nuire  ou  proiiter  aux  mineurs,  leur  devient  propre 
et  doit  pouvoir  être  attaquée  par  eux  par  la  voie  d'appel ,  comme  elle  eût  pu 
J'ètre  contre  eux  par  cette  voie  si  elle  leur  eût  été  favorable  ; — Attendu  que, 
dans  re.ejièce,  les  moyens  opposés  par  le  ministère  public  ,  comme  chargé 
de  ce  qui  concerne  les  mineurs,  doivent  nécessairement  profiter  à  leur  père, 
co-appelant, puisque  ces  moyens  sont  communs  et  frappent  sur  une  procé- 
dure qui  ne  peut  se  diviser;  d'où  résulte  que  les  appelants  sont  recevables  à 
faire  valoir  en  appel  les  moyens  présentés  en  première  instance  par  le  mi- 
nistère public;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  753  et 
734,  C.  P.  C,  qu'il  ne  peut  être  présenté  en  appel  d'autre  moyen  de  nullité 
que  ceux  proposés  en  première  instance  ,  puisque  l'appel  ae  peut  être  reçu 
que  contre  le  jugeaient  qui  a  prononcé  sur  ces  nullités  ,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre de  celles  proposées  devant  le  premier  juge  ;  et  qu'il  impliquerait 
contradiction  que  devant  la  Cour  et  après  l'adjudiration  ,  l'on  pût  proposer, 
des  moyens  qu'on  ne  pourrait  soumettre  au  premier  juge  ;  d'où  suit  que  les 
appelants  sont  non  recevables  à  se  prévaloir  devant  la  Cour  d'autres 
moyens  que  ceux  sur  lesquels  le  tribunal  d'Anvers  a  eu  à  statuer;  —  Au 
fond:  —  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  tiré  de  la  notification  d'un  exem- 
plaire imprimé  conformément  à  l'art.  695,  C.  P.  C;  —  Attendu  que  le 
but  de  la  loi  a  été  de  faire  connaître  aux  créanciers  inscrits  les  diverses 
énonciations  que  doit  contenir  le  j)lacard,  aux  termes  de  l'art.  682,  et  par 
là  de  mettre  le  créancier  à  même  de  contester  la  régularité  des  poursuites 
et  de  concourir  à  l'adjudication  préparatoire  s'il  le  juge  convenable  ;  que 
ce  but  est  atteint,  soit  que  la  copie  signifiée  soit  imprimée  ou  écrite  ;  qu'il 
n'est  pas  même  allégué  qu'il  y  auiait  une  difféience  quelconque  entre  la 
pièce  imprimée  et  celle  signifiée,  d'où  résulte  que  la  prétendue  nullité  est 
dénuée  de  tout  fondement;  —  Sur  le  seuond  moyen  ;  —  Attendu  que  la 
transcription  a  été  faite  el  qu'aucun  délai  n'est  déterminé  parla  loi; —  At- 
tendu que  les  autres  moyens  que  les  appelants  ont  voulu  prétendre  en  cause 
d'appel  n'ofTrent  pas  même  l'apparence  de  fondement  ;  —  Par  ces  motifs, 
l'appel  à  néant  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  exécutoire  sur  minute. 
Du  26  juin  iS32.  —  1'"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expertise.  —  Serment.  —  Sommation.  —  Exploit.  —  Partie. 
ha  sommation  de  se  trouver  au  serment  d'un  expert  peut 
être  signifiée  par  exploit  à  la  partie  elle-même,  aussi  bien  que 
par  acte  d'ai'oué.  (Art.  3i5,  C.  P.  C.  )(i) 

(1)  La  Cour  de  Bourges  a  jugé  dans  le  même  sens  pour  la  sommation  de 
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(Latlids  C.    Sistcron).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  ie  nioypn  lire  de  la  violation  de  l'art.  3r5, 
C.P.C/.  et  (le  la  fausse  application  de  l'art.  63  du  môme  Code; 
attendu  que  la  citation  prescrite  par  Tait.  3i5,  C.  P.  C^.,  a  clé 
suppléée  par  une  soninia'.ion  faite  au  demandeur,  parlant  à  sa 
personne,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  prétexter  cause  d'ignorance  j 
rejette .  etc. 

Du  i3  novembre  i83.i.  —  Cli.  Keq. 


COUR  ROYALE  DL;  GRENOBLE. 

Execution  provisoire.  —  Bordereau  de.  coUocation.  —  Défenses. 

Un  bordereau  de  collocalion  est  un  titre  authentique  suf- 
fisant pour  autoriser  l'exécution  provisoire  du  jugement 
même  contre  le  tiers  de'tenteur  de  V immeuble ,  et  la  Cour  ne 
peut  pas  accorder  de  défenses  contre  un  pareil  jugement. 
(An.  i35,  46i,C.  P.  C) 

(Michal  C.  Cuzel.) 

Ainsi  jufjc  par  l'arrêt  suivant  dans  les  circonstances  indi- 
quées dans  la  notice. 

ARRET. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  i55  et  /(.b'o,  C.  P.  C, 'attendu  qu'il  résulte  du 
premitT  de  ces  articles,  que  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  a  titre  authentique;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  le 
bordereau  de  collocation  dont  Cuzel  était  porteur,  constituant  !e  titre  au- 
thentique exigé  par  l'article  précité  ,  les  premiers  juges  ont  fait  de  cet  arti- 
cle une  ju>te  application ,  et  qu'ainsi,  la  Cour  ne  peut,  conformément  à 
l'art.  46o,  arrêter  l'exécution  de  leur  jugement  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Dit 
n'y  avoir  lieu  à  accorder  les  défenses  d'exécuter  demandées  par  Michal. 

Du  22  août  i85i.—  i"'  Ch. 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

Avoué.  —  Conclusions.  —  Remplacement. 

Un  avoue  ne  peut  sif;ner  des  conclusions  pour  son  confrère, 
qu'autant  que  l'adversaire  ne  s'y  oppose  point  ;  mais ,  en  cas 
d'opposition,  il  doit  dire  donne'  défaut.  (Art.  149,  C.  P.C.) 

(W.  C.  V.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  M"  Stas  Junior,  constitué  par  l'acte  d'appel 
peur  les  deux  appelants  MM.   C.  V....    et  F.    D..  ..  ne  comparaît  pas, 


se  trouver  à  l'expertise  même.  f^oy.  J.  A.,  t.  12,  p.  755,  v"  Expertise, 
n.  94. 
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quoique  la  cause  à  l'ouvcrtmc  de  l'auflience  ait  clé  retenue  en  sa  picsence 
pour  Être  plaidée  la  prcinièie  séance  tenante;  —  Attendu  que  l'art.  i49  du 
Code  de  procédure  poilc,  que  si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si 
1  avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera 
donne  défaut;  —  Attendu  que  s'il  er,t  admis  p:ir  l'usage  qu'un  avoué  non 
ronslilué  puisse  signer  les  conclusions  au  lieu  et  place  de  celui  qui  l'a  él«5  et 
qui  est  absent  de  l'audience,  cela  ne  peut  ètrcreçu  que  pour  autant  qu'il  n'y 
a  pas  d'opposition  de  la  part  delà  partie  ad  verse;  — Farces  motifs;  —  Sans  pren- 
dre égard  aux  conclusions  signées  par  M^-  Orl.if,  donne  défaut  contre  les  deux 
appelants  G.V...  et  f.D..,,  et  pour  le  profit  les  déclare  défaut  de  leurappcL» 
Du  6  février  iS52.—5'^  Ch. 

OBSERVATtOîS'S. 

Nous  no  crovons  pas  qu'en  France  on  ait  jamais  eu  l'idéo 
flc  demander  l'applicatioii  judaïque  de  l'article  i/jg,  C.  P. 
C  C'est,  à  notre  connaissance,  la  pieniière  fois  qu'une  pareille 
difficulté  a  c'Ié  soulevée,  et  nous  nous  étonnons  de  la  solu- 
tion qu'elle  a  reçue. 

Il  csld'usn(Te,  et  laCourde  Bruxelles  elle-mêmele  reconnaît, 
qu'un  avoué  empêché  se  fasse  remplacer  par  un  confrère  :  c'est 
un  mandataire  qui  s'en  substitue  un  autre;  cela  n'a  rien  de 
contraire  à  la  loi.  Pourquoi  donc  veut-on  proscrire  un  pareil 
Usage  si  favorable  à  la  prompte  expédition  des  affaires  ,  et  en 
général  ,  exempte  d'inconvénients?  c'est,  dit  on,  parce  que 
ï  ach'crsaire  s'est  oppose  h.  cette  substitution  d'un  avoué  à  un 
autre  :  mais  pourquoi  s'y  oppose-t-il?  qtie  lui  importe?  quel 
intérêt  y  at-il?  Sans  doute,  on  concevrait  que  l'opposition 
delà  partie  qui  a  constitué  l'avoué  fiit  un  obstacle  à  ce  que  ce- 
lui-ci scsubstiluât,  môme  momciîlaiuMneiil,  un  confrcie  dans 
1  ex])éiienco  duquel  ce  client  n'aurait  aucuns  confiance  j  miiis 
quand  ce  client ,  le  seul  intéressé,  j^arde  le  silence,  lorsqu'il 
i;e  se  plaint  pas,  de  quel  droit  l'udversaire  viendra-t-il  s'op- 
poser à  ce  qu'un  de  ses  confièics  en  lem place  un  autre?  peu 
lui  importe  que  les  conclusions  soient  sifjnées  de  Paul  ou  de 
Jacques,  ]iourvu  que  sa  position  reste  la  même:  or,  il  est 
éviiient  qu'elle  ne  ciian^e  pas.  La  procédure  est  tout  aussi  ré- 
p.ulicre  que  si  l'avoué  constitué  eût  comparu  ou  signé  en  per- 
sonne,  ou  que  si  la  partie  eût  fait  une  nouvelle  constitution  : 
il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  proscrire  ,  dans  l'intérêt  de 
l'adversaire,  un  usap;e  universellement  adopté. 

D'ailleurs,  la  doctrine  contraire  aurait  de  grands  inconvé- 
nients. Si  l'on  prolii!)ait  l'nsnge  cotisacro  ,  il  arriverait  sou- 
vent qu'une  partie  obligée  de  conclute  par  une  sortie  ino- 
piiiée  de  la  cause  du  rôle  ,  ou  ])ar  une  indication  de  jour 
obtenue  du  président  par  l'adversaire,  se  verrait  dans  la  né- 
cessité ,  ou  de  se  laisser  juger  par  défaut,  ou  de  constituer  un 
avoué  par  intcriin.  Bien  ])lus,  elle  pourrait  ignorer,  et  igno- 
rerait le  plus  souvent,  qu'il  y  a  lieu  à  conclure;  car  c'est  sou 
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avoué  seul,  ou  s'il  est  absent,  ses  clercs  qui  l'appiendiont  pav 
un  bulletin  du  f[ieffe  ,  qui  ,  comme  on  le  sait,  n'est  jamais 
envoyé  aux  justiciables.  Que  faire  alors?  comment  prévenir  la 
partie  si  elle  est  cloijjnéc?  A  sou  dôl^aut  ,  qui  conslituera  le 
nouvel  avoué,  et  quel  autre  avo^é  voudra  se  conslittier  au 
préjudice  de  son  confrère  absent?  Admettons  qu'on  ait  le 
temps  d'aplanir  ces  difficult<^s,  il  en  résultera  toujours  une 
aufimentation  de  frais  et  une  perle  de  temps.  Tout  cela,  et 
une  foule  d'antres  raisons  faciles  à  suppléer,  nous  font  re- 
pousser la  doctrine  de  la  ('oiir  de  Bruxelles  j  d'ailleurs  ,  1  a- 
voué  qui  signe  pour  un  confrère  absent  est  responsable  de 
toutes  les  suites  de  sa  si;;nature,  et  il  pourrait  être,  en  cas  do 
désaveu,  condamné  à  des  dom.ma.^es-intérêts. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  —Enregistrement.  — Avance.  —  Double  droit. 

Les  droils  cVenrcgisltcincnt  d'un  jugement  doi\'ent  être 
ai'cvjce's  par  la  partie  qui  l'chlienî;  et  si  celle  partie  laisse  en- 
courir Vamende  du  double  droit,  elle  doit  la  supporter  per- 
sonnellement. (Art.  3i,  L.  Il  frim.  an  vu.)  (i). 

(Cécile  C.  Jallain.) — Arp.et. 

La  Corn-  • — Vu  les  art.  3i  et  37  de  la  loi  du  22  frimaiic  an  7  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  art.  28,  29,51  et  57  de  la  loi  du  22  ftimaire ,  combinés 
entre  eux,  que  les  droils  d'enregistrement  dus  à  raison  d'un  jugement  quel- 
conque, proiioaçanl  des  condamnalions,  doivent  être  avancés  par  celle  des 
parties  au  proGt  de  laquelle  les  condamnations  ont  été  prononcées;  —  qu'il 
résulte  également  des  mêmes  articles  rapprochés  des>  art.  ."^5,  3i  et  35  de  la 
même  loi,  que  si  la  partie  qui  est  tcniio  de  présenter  l'acte  et  d'acquiUer 
le  droit,  laisse  passer  le  délai  légal,  elle  doit  pajer  personnellement  à  titre 
d'amcpdc  >  le  double  droit,  et  qu'elle  n'a  de  recours  que  pour  les  droits  seu- 
lement conlrc  la  ])artie  qui  doit  les  supporler  en  définitive;  qu'en  jugeant 
le  coatraire,  le  tribunal  civil  de  Rouen  a  contrevenu  aux  art.  ci-dessus  cités 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  cl  l'ait  une  fausse  applicallon  de  l'art.  i3o,  C. 
P.  C, ,  casse,  etc.  etc. 

Du  3o  avril  iS55.  —  Ch.  req. 


CODIl  ROYALE  DE   DOUAI. 
Exception.  —  Renvoi.  —  Opposition. —  Fin  de  non  recevoir. 
La  partie  qui,  dans  l'acte  d'opposition  à  un  ju£^cnient  par 


(i)  La  jurisprudence^de  la  Cour  di'  cassation  est  constante  à  cet  égard; 
V.  arréto  des  -îû  marsiSi2,  24  aoùliSoS,  24  ventnscan  X,  t,t  nog  observatioDS 
J.  A.   t.  Il,,  p.   i5^,  \"  Enrcssivcmcnty  n''  25. 
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défaut ,  rejidu  contre  elle,  n'a  pas  exci'pé  de  l'Incompctence 
du  tribunal (/uj  l'a  rendu,  peut  invoquer  cette  incunipétence 
pour  la  première  fois  a  l'audience.  (Art.  168,  169,  C.  P.  C.  ) 

(Feron  C.  Josberp^hc.) 
Le  sieur  Feron  avait  fait  opposhior,  à  un  jn^^ement  par  dé- 
faut du  tribunal  de  commerce  de  Lille,  rendu  au  profit  du 
sieur  Bequet ,  qui  se  disait  son  associé.  Il  soutint,  dans  son 
opposition  ,  uniquement  qu'il  n'y  avait  pas  eu  société  entre 
eux.  A  l'audience  ,  il  prétend,  pour  la  première  fois,  que  le 
Tribunal  est  incompétent  ;  mais  cette  exception  est  vejetée 
comme  couverte  par  les  conclusions  prises  au  fond  dans  l'op- 
position. —  Appel. 

ARIUlT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'exception  d'incompétence, 
invoquée  par  l'appelant,  bien  qu'elle  ne  l'ait  point  été  dans 
l'acte  d'opposition  ,  mais  dans  les  conclusions  d'audience,  a 
été  néanmoins  proposée  aux  termes  dos  art.  168  et  169,  Cod. 
de  proc.  ;  —  Considérant  que  Feron  est  domicilié  à  Memois  ; 
qu'ainsi,  les  premiersjup.es  étaient  incompétents  au  cas  parti- 
culier. —  Met  ii>  juf^ement ,  dont  est  appel,  au  néant;  éraen- 
dant,  dit  que  le  tribunal  de  Lille  est  incompétent,  etc. 

Du  -26  février  i833.  —  i'"  Cli. 

OBSERVATIONS. 

Nous  n'approuvons  pas  cette  décision,  qui  nous  semble 
fausse  et  mal  motivée.  La  Cour  de  Douai  a  f.iit  une  pétition 
de  principes  en  décidant  que  l'exception  d'incoiTipétenceavait 
été  pioposée  aux  termes  des  art.  i()8  et  169,  C.  P.  C.  (>'était  là 
justement  la  question,  et  pour  la  résoudre,  il  ne  suffisait  pas 
d'une  affirmalioîi  sèche,  il  fallait  donner  des  raisons  de  droit. 

L'art.  1G9  veiit  que  l'exception  d'incompétence  soit  pro- 
posée préalablement  a  toutes  autres  exceptions  et  défenses  , 
et  môme  avant  les  demandes  en  nullité  d'exploit  et  de  pro- 
cédure (  art.  173  )  :  il  suit  de  là  incontestablement  que  l'ex 
ception  est  couverte  quand  la  partie  a  présenté  ses  moyens  au 
fond  :  Or,  telle  était  la  position  du  S'eur  Féron. 

En  effet,  toute  sa  défense  avait  d'abord  consisté  à  prétendre 
qu'il  n'était  pas  le  co  associé  du  sieur  Bequet.  Osera  t-on 
soutenir  que  conclure  ainsi,  ce  n'était  pas  défendre  au  fond  ? 
certainement  non.  —  11  faut  donc  reconnaître  que  le  sieur 
Feron  ne  pouvait  plus,  après  avoir  proposé  un  tel  moyen, 
décliner  la  juridiction   du  Tribunal. 

Mais,  dira-t-on  ,  ce  n'était  pas  dans  ses  conclusions,  mais 
dans  sa  requête  d'opposition  que  le  sieur  Féran  avait  soutenu 
qu'il  n'était  pas  l'associé  de  Bequet:  qu'importe?....  Les 
moyens  présentés  dans  l'acte  d'opposition,  appartiennent  à 
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la  cause  comme  ceux  qu'on  propose  dans  les  conclusions  j 
dans  l'un  cl  l'autre  cas,  c'est  aux  juges  qu'on  s'adresse,  et  la 
discussion  porte  sur  toute  la  défense  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
à  distinpjUcr.  D'ailleurs,  ce  serait  aller  contra  le  vœu  de  la  loi. 
Pouiquoi,  en  effet,  a-l-ellc  voulu  que  l'opposition  fût  formée 
par  requéle  et  conlînt  les  moyens  de  l'opposant?  S'il  est  vrai 
que  cet  acte  n'a  aucune  valeur,  aucune  importance,  à  quoi 
bon  exiger  impérieusement  une  formalité  qu'on  sait  inutile, 
et  qui  ne  peut  qu'augmenter  les  frais?  Ce  serait  faire  injure 
au  législateur  que  de  lui  prêter  une  pareille  intention.  — 
{F'oy.i.  A.;  tom.  i5,  p.  334,  v"  Jugement  par  chifaut,  n°  53.) 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

1"  Arrêt  par  défaut. —  Opposition.  —  Signification. —  Compéleucc. 
2°  Jugement  par  défiiul. —  Qualités. —  Signification. 
5°  Jugement.  —  Incident.  —  Point  de  fait.  —  Fond. 
4°  Plaidoiries.  —  Avoués.  —  Assignation.  —  Intimé. 
5"  Défendeurs  défaillants.  —  Défendeurs  comparaissant.—  Jugement  con- 
tradictoire. 

1°  TJ appelant  contre  lequel  a  été  pris  un  arrêt  par  défaut 
peut,  oi'ant  d'y  former  opposition,  extiper  devant  la  Coufy 
de  ce  que  la  signifcaiion  qu'on  lui  en  a  faite  est  nulle. 

1°  La  signification  d'un  jugement  par  défaut  est  valable^ 
quoiqu'elle  n'ait  point  été  précédée  d'une  signification  de  qutt' 
lit  es.  (  i) 

3"  Le  jugement  rendu  sur  un  incident  ne  doit  pas,  sous  peine 
de  fuillité,  contenir  lesjaits  relatifs  au  fond  du  procès.  (Art  1 4  '  * 
C.  \\  C  ) 

4°  L'intimé  peut,  même  avant  l' expiration  du  délai  de  l'assi' 
guation ,  sommer  par  un  simple  avenir  l'appelant  de  plaider 
à  un  jour  indiqué  par  le  président ,  sans  que  l'appelant  puisse 
exiger  une  assignation  à  cet  effet.  (Art.  455,  C.  1*.  C.)  (2) 

5"  Quand  une  partie  des  dcfcndeurs  fait  défaut,  le  tribunal 
peut  contradictoirement  statuer  sur  la  deniande  dirigée  ex- 
clusivement contre  ceux  qui  comparaissent.  {\v\.  i53,  C.  P. 
C.)  (3) 

(V.  C.  V.) 

Ajjpel  parles  sieurs  V.    d'un  jugement  rendu  au  profil  du 


(1)  V.  nos  observations,  J.  A.,  t.  18,  p.    5y5,  v  Qualités. 
(î)  y .  J.  A. ,  t.  i5,  p.  I\0T),  V»  Jugement  par  défaut,  n.  i5o,  et  les  oùsef' 
valions. 

[ô)  A'.  J.  A. ,  (.  1.5  .  p,  4^1  ?  v»  Junemenl  j)ar  dfaut ,  n.  iS5- 
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sietir  Y.  Celui-ci  donne  avenir  pour  plaider  eL  au  jour  indi- 
qué prend  défaut  contie  les  avoués  des  appelants.  Quelques 
jours  après  ,  il  leur  8ip,nific  l'arrcl  de  défaut  saiiS  si|;uificatiou 
préalable  de  qualités  ,  cl  sans  que  l'expédition  de  cet  arrêt 
contienne  un  exposé  du  point  de  fait.  Les  défaillans  deman- 
dent la  nullité  de  cette  sig^nification  ,  mais  ils  forment  éven- 
tuellement opposition  h  i'arièt  par  delant.  L'intimé  soutient 
que  la  Cour  se  trouve  incompélcnle  pour  eon naître  de  cette 
demande  en  nullité  formée  apics  son  aviêl  et  avant  qu'il  y 
fût  formé  opposition,  patce  que  dans  cet  intervalle  elle  a  été 
dessaisie.  La  Cour  ordonne  de  plaider  sur  la  demande  et  sur 
ropposilion;alorsle3  appeUinssoulienncnt  que  l'intimé^  pour 
prendre  défaut  conlr'eux  aurait  du  leur  donner  non  un  avenir 
mais  une  assignation.  Au  fond  ils  prétendent  que  leur  avoué 
de  première  instance  ayant  refusé  de  concîurc  sur  l'in!erpel- 
iation  à  lui  faite  de  déclarer  s'ils  avaient  autorisé  leurs  épouses 
défaillantes  à  ester  dans  la  cause,  les  premiers  juges  devaient 
donner  défaut  contre  elles  et  joindre  le  profit  à  la  cause  au 
lieu  de  statuer  conlradicloirenient  .ivec  eux  ^  ainsi  qu'ils 
l'avaient  fait. 

Arrêt. 
La  Cour;  — Sur  les  premières  conclusions  des  appelants;  — Allentîu  que 
la  Cour  n'est  de.^snisie  d'un  appel  porté  devant  elle  que  par  la  prouoncialiou 
d'un  anûl  définitif  non  sujet  à  une  opposition,  et  qu'elle  est  exclusivement 
corepélentc  pour  coiuiaîtie  des  difficultés  coiicernant  l'exécution  de  ses 
arrêts;  d'où  il  suit  que  les  conclusions  prises  par  les  appelants  dans  l'exploit 
i'ait  le  i8  février  entre  dix  et  onze  heures  répétées  à  l'audience,  sont  recc- 
vables  ,  bien  qu'elles  aient  été  prises  après  l'arrêt  par  dél'aut  du  6  février  et 
avant  l'opposition  formée  à  cet  anèt  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  précité  du 
6  février  est  rendu  par  défaut;  que  les  motifs  qu'il  renferme  ont  exclusi- 
vement pour  objet  de  constater  le   défaut  ,  c'est-à-dire  que  les  appelants 
tt    l'avoué  par    eux    constitué   ne  se  sont  pas  présentés  au    jour  indiqué 
pour  l'audience;  que  dès  lois  cet  arrêt  a  pa  être  expédié   sans  la  signifi- 
calion  préalable  de  qualités  prescrifc  jjar  l'art,  i^i  G-   P.,   pour  la  rédac- 
tion des  jugements  el  anêls  conlradicloiics  ;  — Attendu  que  si  l'art,  i/j  i 
C.  P.  C,  exige  que  la  rédaction  des  jugements  et  arrêts  contienne  l'expo- 
sition sommaiie  des  poinis  de   fait,   il  est   suffisamiT>ent  satisfait  à    cette 
disposition  ,  lorsque,  comnje   dans  l'espèce,  le  jugement  ou  arrêt  contient 
les   faits  qui  sont   nécessaires  à  l'intelligence  de    la  contestation  ;  que  par 
suite,  lorsque  ,  ce  quia   eu   lieu  ;;u  cas  actuel,  l'arrêt   ne  décide   qu'un 
incident  ,  il   n'est    pas    indispensable    qu'il   contienne    les  faits    relatifs 
au  fond   du    procès  ;  —  Sur  les  deuxièmes    conclusions    des  appelants  ; 
—  Attendu  que,  par  arrêt  porté  à  l'andiente  du  20  fé\rier,  la  Cour  a  or- 
donné aux  parties  de  plaider  simultanément  ,  tant  sur  l'incident  élevé  par 
l'exploit  fait  le  18  lêviier  entre  dix  et  onze  heuies,  que  sur  l'opposition 
funiiéc  éventuellement  à  l'.iriêl  par  défaut;  que,  par  suite  de  ces  disposi- 
tions les  p.ij  tiea  ont  rcspectiveuienf  pris  des  continsions  à  toutes  fins  et  aiia 
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!a  Cour  à  même  de  slatiier  définilivcmcnt,  d'abord  sur  les  conclusions  pré- 
judicielles des  appelants  ,  et  ensuite  sur  leur  oi)posillo:i  éventuelle  à  l'arrêt 
par  déiaul;  d'où  il  suit  que  1<*  but  des  srcondcs  conclusions  des  appelants 
se  trouve  atltrinf  ^  -  Sur  les  troiiisnies  conclusions  des  apiK'lants  :  —  AltendH 
que,  d'après  l'ail.  156  C.  F.C.,  l'acte  d'apjicl  doit  contenir,  delà  part 
de  l'appt'lar.t,  assignation  à  l'inlimt?,  pour  comparaître  devant  la  Cour, 
dans  le  délai  de  la  loi;  que,  dans  aucui'i  cas  ,  l'appelant  ne  devant  être  lui- 
même  assigné  à  comparailic,  fa  loi  le  considère  comme  présent  devant  la 
Cour,  par  cela  seul  qu'il  a  constitué  avoué  dans  son  acte  d'appel;  d'où  îl 
«uit  que,  dans  l'espèce  ,  les  deux  parties  se  sont  tiouvécs  présentes  devant 
la  Cour  aussitôt  que  l'intirné  a  eu  conslitné  avoué;  —  Attendu  dès  lors 
que  la  cause  a  pu  être  portée  utilement  au  rôle  pour  être  plaidée  avant  l'ex- 
piration du  délji  de  l'ajournement,  sur  un  simple  avenir  donné  à  l'avoué  àt 
l'appelant,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Président  faisniit  fonctions  de 
premier  président,  portant  permission  de  plaider  par  urgence,  et  sans  qu'il 
pût  s'agir  d'ajourner  ultérieurement  la  partie  ,  ni  d'abréger  les  délais  pour 
ajourner;  d'où  il  suit  >  que  l'avoué  des  appelants  ne  s'élant  pas  présenté  à 
i'audience  au  jour  fixé  pour  plaider  la  cause,  c'est  avec  raison  que  i'inlimé 
a  requis  et  que  la  Cour  a  donné  déf.iut  conire  eux: — Sur  les  quatrièmes  con-î 
clusions  de:*  appelants;  —  Attendu  que  les  appelants  élaicnt  assignés  de- 
vant le  premier  juge  ,  tion-seulemenl  en  main-levée  de  l'oppo.-^ition  formée 
au  m;iriagc  de  l'intimé,  mrâs  encore  et  spécialement  à  l'elTel  d'autoriser 
leurs  épouses  àesleren  justice,  sinon  entendre  dire  qu'elles  seront  antoiiséuâ 
par  le  tribunal;  que  les  appelants  avaient  constitu.'i  avoué  sur  l'une  et  l'autre 
de  ces  demandes;  que  cet  avoué  a  comparu  à  l'audienec  à  laquelle  la 
cause  fut  appelée;  qu'ayant  été  interpeiié  si  les  principaux  autorisaient  leurs 
épouses  respectives  sur  l'ajournement  à  eux  donné  ,  il  a  répondu  n'avoir  rien 
à  dire  sur  cette  demanJ.e;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  jugement  dont 
est  appel  a  prononcé  rontradirttirement  Burla  demande  en  autorisation  des 
épouses  des  appelants  ;  —  Attendu  que  si  un  jugement  qui  donne  défaut 
contre  quelques-uns  des  ajournés  ne  peut  statuer  snr  la  demande  princi- 
pale, cl  doit  joindre  le  profit  du  défaut,  cela  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce 
qui'  concerne  celles  des  demandes  contenues  dans  l'ajournement  qui  sont 
en  même  temps  dirigées  conire  les  ajournés  défuillanls;  mais  que  rien  no 
s'oppose  à  ce  que  ce  jugement  statue  immédiatement  et  contradictoire* 
ment  sur  celles  de  ces  demandes  qui  sont  exclusivement  dirigées  eotilrc 
les  ajournés  comparams;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  demande  en  au- 
torisation était  cxclusivcmcut  dirigée  contre  les  ajipelants  et  nullement 
conire  leurs  épouses  défaillantes  ;  que  dès  lors  le  premier  jugea  pu  y  faire 
droit  par  le  jugement  qui  donnait  dclaut  contre  elles  sur  la  seule  demande 
formée  à  leur  charge  et  ayant  pour  objet  la  main-levée  de  leur  opposition 
au  maiiage  de  l'intimé  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  aux  diverses 
conclusions  ineidenieilcs  des  ap[)e'ants  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  re- 
ccvables ,  mais  non  fondés  ,  reçoit  b.'sdi's  appelants  opposants  à  l'arrêt'  par 
défaut  du  G  février  dernier,  les  en  déboute;  ordonne  que  l'an  et  par  défaut 
du  6  février  dernier  sortira  ses  pleins  et  enlicis  elï'els  ,  et  condamne  le» 
appelants  aux  dépens  de  l'opposilioji; 
Du  5  mars  iSôa.  —  ô"'  C!iam!)re. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

i"  Vérification  d'écritures.  —  Appel.  —  Ordonnance.  —  Juge  Commissaire. 

20  Vérification  d'écritiufes.  — Pièces  de  comparaison.  —  Admissibilité,  — 

Compétence. 

\o  On  peut  attaquer  par  la  voie  de  V appel,  mais  non  par  voie 
d'opposition  ,  les  ordonnances  rendues  par  un  juge  commis  a 
une  vcrijication  d'écritures.  (  Art.  196  et  igS,  C.  P.  C.)  (i) 

2°  Les  contestations  sur  Vadinissihilité  des  pièces  de  com- 
paraison produites  dans  une  vérification  d écritures ,  doivent 
être  jugées  ,  non  par  le  magistrat  commis  à  cette  opération j 
mais  par  le  tribunal  dont  il  fait  partie.  (2) 

(Billot  C.  liiotot.) 

Le  tribunal  de  Cosne  avait  ovdonné  une  vérification  d'écri- 
tures entre  la  dame  Brotot  et  les  héritiers  Billot.  Devant  le 
Juge  commissaire  ,  ceux  ci  demandèrent  le  rejet  des  pièces  de 
comparaison  produites  par  leur  adversaire.  Le  juge  prononça 
ce  rejet  par  deux  ordonnances.  La  dame  Billot  demande  au 
tribunal  la  réforniation  de  ces  ordonnances;  mais  il  se  dé- 
clare incompétent  par  jugement  du  3o  aoiit  i83ij  alors,  elle 
ai^pellc,  et  de  ce  jugement,  et ,  en  tant  que  de  besoin,  des  or- 
doiiiiances  mômes. 

AURÊT. 
La  Cour  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  d 
première  inslance  !e  ôo  août  iS5i;  —  Attendu  qu'en  se  déclarant  incom' 
pèlent  pour  prononcer  sur  l'incident  introduit  devant  lui  par  les  appelants, 
le  tribunal  s'est  exactement  conformé  aux  principes  et  à  l'ordre  des  juridic- 
tions ;— Kn  ce  qui  concerne  l'appel  de»  ordonnances  du  jiige-commissaire, 
des  7  et  28  avril  i83i: — Attendu  qu'il  résulte  du  rapprocbcnienl  et  de  lacon»* 
binaison  des  diverses  dispositions  du  code  de  procédure  lelalives  aux  juges- 
commissaires,  quejleuf  mission  n'est,  en  aucun  cas,  de  prononcer  sur  les  dé- 
bats élevés  devant  eux  ;  qu'ils  doivent  seulement  les  constater  et  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal j  que  dans  l'espèce  actuelle,  en  matière  de 
vérification  d'écritures,  cette  économie  ressort  évidemment  des  art.  199, 
■200  et  236;  —  Attendu  que,  dans  la  supposition  de  dissentiment  entre  les  par- 
lies  sur  l'admissibilité  des  pièces  de  ciimparaison  ,  l'art.  200  interdit  au  juge 
d'en  recevoir  d'autres  ;  cette  expiession, /e_/u_gc  ,  ne  peut  avoir  là  une  signi- 
fication différente  de  celle  qu'il  faut  bien  lui  reconnaître  dans  raiti(Ue  pré- 


(1)  l-^.  l'état  de  la  juiisprmlence  J.  A.  ,t.  22,  p.^Sj,  v°  l'érifical  ion  d'é- 
critures, n*  62,  et  ajoutez  dans  le  sens  contiaire  à  l'ariêt  de  la  Cour  de 
Bourges  le  nouveau  comnientaire  de  M.   Thomiwks  De^mascbes  ,  n"  27-. 

(2)  /'^.  dans  !e  même  sens  TiioMisss  Desmasihes  ,  toc  cit.  et  l'état  de  la 
jurisprudence,  J.  A.  t.  22,  p.  4io,  v  J'irification  d'écritures,  n.  6. 
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cèdent,  OÙ  il  faut  l'cnlcnclre  du  tribunal  entier  ;  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  ai licle,  il  s'agit  d'un  défaut  de  convention  ou  d'accord  entre  les 
parties,  et  que  l'inconvénient  de  laisser  prononcer  seul  !c  juge-commissaire 
dans  le  cas  de  l'art,  200,  n'étant  pas  moins  grave  que  dans  le  cas  de  l'art. 
199,  une  même  sollicitude  appelait ,  de  la  part  du  législateur  ,  la  même  pré- 
caution ;  qu'ainsi ,  l'identité  de  siguificalion  du  mot  juge  dans  les  deux  Ois- 
positions  est  rationnellement  indiquée,  et  qu'une  iuterprélalion  contraire  se 
trouverait  en  opposition,  et  avec  le  droit  commun  ,  et  avec  la  loi  spéciale; 
qu'elle  serait  d'autant  moins  admissible,  que;,  si  l'on  consulte  les  procès- 
verbaux  de  la  discussion  qui  eut  lieu  dansia  section  du  tribunat  sur  le  pro- 
jet de  ce  titre  du  code  de  procédure,  on  y  voit  que,  pour  éviter  toute  équi- 
voque, la  section  proposa  d'ajouter  le  mot  comtnissaire  partout  où  le  mot 
jvge,  apposé  seul,  devait  s'entendre  exclusivement  de  ce  magistrat;  qu'aussi 
et  par  l'adopiion  du  vœu  du  tribuuat,  l'addition  eut  lieu  aux  art.  201,  206  , 
207,  209;  qu'il  en  résulte  que  l'observation  ni  le  changement  n'ayant  été  ap- 
pliqués aux  art.  199  el  200,  le  mot  juge,  qui  y  est  reste  seul,  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  juge  in  eminenli,  c'est-à-dire,  du  tribunal  entier;  —  que 
d'après  ces  considérations ,  il  est  indubitable  que  le  juge-commissaire,  en 
prononçant  seul  dans  le  cas  actuel  sur  l'admi-^sibilité  ou  le  rejet  de  cer- 
tain es  pièces  au  sujet  desquelles  il  y  avait  di>sentiment  entre  les  parties,  a 
excédé  sa  compétence. 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  pas  eu  en  réalité  de  premier 
degré  de  juridiction  ,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'user  de  la  faculté  laissée 
aux  cours  par  l'art. 4/5,  C.  P.  C.^  —  dit  qu'il  a  été  bicnjugépar  lejtigement 
de  !'■' instance,  du  5o  août  iS5i;  qu'il  a  été  iucompétemment  jugé  par  le» 
ordonnances  du  juge-commissaire;  les  déclare  nulles  et  de  nul  efl'el,  elc.,elc. 

Du  20  juillet  i832.  —  2t.  Ch. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  LIÈGE. 

Conseil  de  famille.  —  Tuteur.  —  Destitution.—  Subrogé  tuteur. 

Le  tuleiir  qui  veut  attaquer  la  dclibération  du  conseil  de 
Jamille  par  laquelle  il  a  élc  destitue'  de  la  tutelle  ,  ji^est  tenu 
d'assigner  que  le  subroge'  tuteur.  (  Ait.  883;  C.  P.  C.  ) 

(V.  C.  V.  )— Anr.ÈT, 
La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  ;  Attendu  que  l'intimé  avait  réck- 
mé  coutrc  la  délibération  du  conseil  de  famille  du  20  décembre  1828  ,  qui 
lui  relirait  la  tutelle  pour  en  investir  l'appelante  ,  mère  de  l'interdite  j 
qu'en  ce  cas  ,  le  subrogé  tuteur  étant  tenu  de  poursuivre  en  justice  l'ho- 
mologation de  la  délibération,  aux  termes  de  l'art.  448,  C.  C.  ,  a  pu, 
suivant  ce  même  article  ,  être  assigné  directement  par  l'intimé ,  pour 
se  faire  déclarer  maintenu  dans  la  tutelle;  —  qu'en  vain  l'appelante 
prétend  que  l'action  aurait  dû  être  dirigée  contre  les  membres  qui  avaient 
été  d'avis  de  la  délibération  ,  selon  le  second  par;igraplie  de  l'art.  ^83. 
C.  P.  C;  car,  outre  qu'en  thèse  générale  ,  le  Code  de  procédure  ne  peut 
être  censé  déroger  aux  principes  de  législation  ,  consacrés    par  le   Code 

T.  xLv.  a9 
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Èlvil,  il  est  évident  par  la  combinaison  des  articles  sxibséqnenls ,  que  te 
para«»i'aplie  de  l'article  invoqué  s'applique  parliculicrcraenl  au  ca«  oîi  la 
délibération  n'est  pas  sujette  à  lioniologalion  ,  et  où  il  y  a  nécessité  de  se 
pourvoir  pour  en  arrêter  rexéculion  ;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non  recevoir 
est  dénuée  de  fondement, 
ïiu  17  mars  iSôi. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ministère  public.  —  Communication.  —  Cassation.  —  Requête  civile. 
Le  défaut  de  communication  d'une  cause  comnmnicahle  au 

hïinistère  public  est  un  moyen  de  requête  civile ,  et  non  de 

cassation.  (Art.  83,  480,  C.  P.  C.  )  (i) 

(De  Bollcfond  C.  Dcbanait.  ) —  Arrlt. 

La  Cour  ; —  Attendu  que  l'objet  actuel  du  pourvoi  consisledansle  moyen 
unique  tiré  de  la  violalion  des  art.  85,  1 12  et  i4i,C.  P.  C;  -Attendu  que, 
vu  le  silence  de  l'arrêt,  il  paraît  constant  qu'en  cause  d'appel,  il  n'y  a  pas  eu 
communication  au  ministère  public; — Attendu  que,  si  cette  comniunicatoiu 
était  nécessaire,  il  y  aurait  ouverture  non  à  cassation,  mais  à  requête  civile, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  480,  §S,  C.  P.  C.  ,  relalif  au  cas  où  la  loi 
exiS,G  cette'communication;  —  Attcudu  que  néanmoins  ledit  paragraphe 
n'admet  la  réclamation  pour  défaut  de  communication  ,  que  dans  le  cas  où 
le  jucrement  a  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  élait  ordonnée  ; —  At- 
tendu que  si  l'art.  83,  §  6,  même  code,  exige  qu'elle  ait  lieu  dans  les  causes 
des  mineurs,  c'est  dans  leur  intérêt  seul  que  le  législateur  a  consacré 
cette  disposition"  ;-' Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  a  été  rendu  au  profit 
de  la  personne  qui  représentait  le  mineur,  et  qui,  dès  lors,  élait  à  ses  droits; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  n'a  violé  aucun  dcsaiticles'précités  :— Rejette,  etc. 

Du  25  aviil  iSj3,  —  Ch.  req. 

COUR   ROÏALE  DE  PAU. 

Conclusions.  —  Rapport.  —  Ministère  publie^ 

On  ne  peut  plus  prendre  de  noUi>cllcs  conclusions  aprci  la 
rapport  d'une  affaire  et  l'audition  du  ministère  public.  {  Ail. 
87   clcciel  du  3o  mais  1808  )  (2). 

(  Fotiicade  C.  Tisnès  ).  —  Aup.êt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'apiès  que  le  rapport  a  été  fait  et  le 
ministère  public  entendu, qu'on  a  signifié  l'actedu...,  dans  lequel  on  a  pris 
de  nouvelles  conclusions;  que  par  conséquent  elles  sont  tardives,  et  que  la 
Cour  ne  peut  y  avoir  égard  ,  et  ledit  acte  doit  être  rejeté  du  procès,  etc. 

Du  5  mars  iS35.  —  Ch.  civ. 


(1)  F.  Sur  ce  point,  désormais  constant,  les  ai  rets  et  les  observations , 
J.    A.  ,  t.  )8,  p.  997,  vo  RequCte  civile ,  n.  ai. 

(2)  La  Juiisprudencecst  ccnslanlc. /'*,  J.  A..t.  j(),p,  2;(T,ct  t,55,  p.  168. 
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COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

lalcrrention.  —Société.  — Créanciers.  —  Rccevabililé. 

Les  créanciers  d'une  société  peuvent  intervenir   dans    le 
procès  élevé  sur  le  point  de  savoir  si  cette  société  existe.  (  Art. 

406,474;  c.  P.  c.)(o. 

(  DelamnicC.  îîcymans  ).  —  Arrkt. 

La  Cour;  — Atlendu  que,  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  coni- 
lîierce  de  Riuxclles  rendu  entre  Dclanimc  et  Iloyman»,  le  point  de  savoir 
si  et  jusqu'où  ils  ont  été  associés  peut  être  remis  en  question  et  recevoir  une 
décision  de  la  Cour  ;  —  Attendu  que  Playout  et  Ottevaerf,  qui  demandent 
à  être  reçus  parties  intervenantes  dans  la  cause,  se  présentent  comme  créan- 
ciers d'une  société  qui  aurait,  scion  eux,  au  moins  existé  entre  l'appelant  et 
l'intimé;  qu'ainsi  l'arrêta  intervenir  pourrait  éventuellement  préjudicier 
à  leurs  droits  et  leur  ouvrir  par  conséquent  la  voie  de  tierce  opposition;  d'où 
résulte  ultérieurement  qu'aux  ternies  des  art.  4G6  et  474,  G.  P.  C,  Pl.iyout  et 
Ottevacrt  sont  recevables  en  leur  demande  d'inteivcntion  ;  —  Attendu  , 
au  surplus,  qu'il  résulte  des  diverses  dispositions  du  Code  civil,  nolammint 
de  celles  relatives  aux  sueces.>-ions,  aux  partages  et  aux  séparations  de  biens 
entre  époux  ,  que  l'inlcrvcnlion  des  créanciers  est  envisagée  d'un  œil  favo- 
rable, et  que  la  jurisprudence  est  établie  dans  ce  sens;  —  Par  ces  motifs;  — 
M.  l'avocat  général  Lauwens  entendu  et  de  son  avis  ,  reçoit  l'intervenant 
Plaj'out  cl  l'intervenant  Ottevaerl  parties  intervenantes. 

Uu  23  janvier  i852.  —  4''  CIi. 


COUR  ROYALE  DE  RASTIA. 
Faux  incident. —  Acquittement.  — Accusé.—»  Recevabilité. 

On  peut  s^inscrire  en  faux  incident  devant  le  tribunal  civil 
contre  un  testa?nent ,  quoique  l'individu  accusé  d'avoir Jabri- 
qué  cet  actCy  ait  été  accpiitté  par  la  Cour  d'assises ,  et  ce,  lors 
même  qu'on  aurait  été  partie  civile  devant  celte  Cour,  et. 
qu  elle  aurait  refusé  d'interroger  les  jurés  sur  la  matériali'é 
du  faux ,  en  se  fondant  sur  ce  que  celte  question  était  renf^ir- 
mée  dans  celle  sur  la  culpabilité  de  l'accusé.  (Ait.  i35i,  C,  C, 
3  C.  I.  C.  )  (2). 

(Noljili  C.  Rcnucci.)  — AnnÈr. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'inflcencc  du  criminel  sur  le  civil  résulte  évi- 
demment de  l'ait.  3,  C.  1.  C,  et  spécialement  en  matière  de  faux,  de  l'ar- 


(1)  f'oy,  les  onéls  nt  observations,  J.  A.  ,  t.  55, p.  535  et  i3i,  cl  t.  i4> 
p,  777,  V  ïntertenlion,  n»  5i. 

(a)  V.  3.  A.,  t.  m,  p.  335.  7'.  l'état  de  la'jurlsprudencc  et  8ui-loul  no» 
observations,  t.  i4»  p.  Sgi ,  v»  Faux  incident ,  n.  5i. 
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ticle  ^60  du  même  code  ,  et  de  l'ail.  2^0  ,  C.  P.  C,  aux  termes  desquels 
aiticles  l'escrcicede  l'aclion  civile  est  suspendu ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé définilivemtnt  s-ur  l'action  publique;  car  la  suspension  de  l'action 
civile  serait  sans  but  si  le  jugement  criminel  ne  devait  exercer  aucune  in- 
fluence sur  elle,  et  on  serait  ainsi  exposé  aux  dangers  d*:  la  contrariété  des 
j;:gements,  si  opposée  au  système  d'une    bonne  légishition  ;  —    Attendu 
qu'en  présence  de  disposiiions  aussi  i'ormclles  ,  et  des  graves  considérations 
qui  les  appuient,  on  ne  saurait  ne  pas   reconnaître  que  le  jugement  cri- 
minel constitue  la  chose  jugée ,  lorsque  sur-lout  il  a  été  rendu  conlrailictoi- 
rcment  à  lu  partie  civile;   mais  que,  même  dans  ce  cas,  l'influence  légale 
des  jugements  criminels  sur  les  civils  ne  peut  exister  qu'autant  que  le  l'ait 
sur  lequel  repose  l'action  civile  a  été  clairement  et  nécessairement  jugé  dans 
l'instance  criminelle  ;  de  telle  sorte  que  la  choîc  jugée  se  présente  avec  des 
caractères  d'évidenre  qui  ne  permettent  pas  de  la  méconnaître  ;  —  Attendu 
que,  Irirsque  la  Cour  d'  ssises  a   prononcé  l'acquittemerit  sur  la  simple  dé- 
claration du  jury  que  l'accusé  n'était  point  coupable,  comme  cette  déclara, 
tion  a  pu    êire    dclerminée  par  l'existence  du  l'ail  et  de  sa  matérialité,   ou 
même  par  la  seule  ci.nsidéralion  de  l'absence  de  l'action  ci iniiuellt',  celte 
possibilité  doit  suffire  pour   exclure  l'influence    du  jugement  criminel  sur 
l'action  civile  ;  car,  si,  dans  le  doute,  on  doit  incliner  pour  la  chose  jugée, 
quand  on  peut  craindre  défaire  subir  à  un  citoyen  deux  accusations  pour  le 
même  l'ait ,  cette  faveur    doit    cesser  lorsqu'il    s'agit  d'un  simple  inlérèt 
civil,  et  qu'il  y  a  doute;  telle  étant  l'opinion  la  plus  coinmunedcs  auteurs; 
—  Attendu  que  ces  règles  reçoivent  leur  applitation  naturelle  en  matière 
de  faux  :  en  eifit,  le  faux  peut  exister,  et   l'accusé  n'en   être  pas  l'auteur  et 
avoir  ignoré  que  la  pièce  éla  t  fausse,  ou  n'en  avoir  pas  fait  usage  avec  l'in- 
tention de  nuire,  ciiconstances  dont  chacune  seule  suffit  pour  amener  l'ac- 
quittement de  l'accusé,  lin  outre  ,  aux  termes  de  l'art.  214  5  C.  P.  C  ,  pour 
qu'une  pièce  ne  puisse  plus  être  l'objet  d'une  inscr  ption  en  faux  incident 
civil,  il  faut  qu'elle  ait  été  vérifiée  dans  une  précédente  inscription  de  faux; 
mais  une  pièce  n'est  point  vérifiée  dans  le  sens  de  la  loi,  par  cela  seul  qu'elle 
a  été  l'objet  d'une  poursuite  en  faux  principal,  et  que  l'accusé  aété  déclaré 
non  coupable.  Cette   vérification  ne  peut  exister  qu'autant  qu'une  décision 
expresse  est  intervenue  sur  le  mérite  de  la  pièce  elle-même,  et  qu'il  a  été  jugé 
qu'elle  était  fausscou  vraie,  comme  l'a  reconnu  l'ariêt  de  la  Cour  de  cassation 
du    12   juillet  1825,  ce   qui  ne    te    rencontre    pas    nécessairement  dans  la 
simple  déclaration  de  non    culpabilité  de  l'accusé  ,  puisque  cette  décla- 
ration   ne    peut  résulter  de    l'insuffisance  des  preuves ,    ou    de  l'absence 
de  l'intention  criminelle  ,  ou  de  tout  ce,  en  un  mot ,   qui  se  rapporte    à   la 
personne  de   l'accusé,   qui,    dans  ce   cas,  a  été  seule  jugée,  le  sort  de 
la  pièce  arguée  de  faux  étant  resté  indécis  ,   et  pouvant  par  conséquent 
être    fixé    dans    une    auire    instance ,    sans  blesser  la   lègle  de  la  chose 
jugée;  —  Attendu    que   tous  les    principes  ci-dessus  s'ajipliquent  au  pro- 
cès actuel  ,  vu  que  sur  la  idainte  en  faux  principal  contre  Itoch  Kenucci, 
l'ordonnance    d'acquittement    est  intervenue  sur  la    déclaraiion    du   jury 
que  l'accusé  n'était  pas  coupable,  saus  rien  piononcer  sur  le    testament 
argué    de  faux;  — Que    cette    application  ne  saurait    être  écartée   par  la 
circonstance   que     devant  la    Cour   d'assises,    ors  delà   position  de  ce» 
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questions ,  la  partie  civile  avait  conclu  à  ce  que  les  jurés  fussent  interro- 
gés aussi  sur  la  question  de  savoir  si  le  tcsiamcnt  olographe  à  la  date  du 
20  mai  i83o  élait  faux,  ou  bien  s'il  avait  été  écrit,  daté  et  signé  par  feu 
don  Joseph  Renucci;  question  combattue  par  l'accasé  et  rejetée  par  la 
Cour,  sur  le  inolif  que  ladite  question  se  trouvait  incluse  dans  celle  résul- 
tant de  l'acte  d'accusation  et  posée  par  le  président  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  L'acc'jsé  Rocli  Renucci  est-il  coupable  d'avoir  fabriqué  ou  fait 
fabriquer,  sous  le  nom  ne  son  frère  don  Joseph  Renucci,  décédé  le  aS  no- 
verabrft  iSaô,  un  faux  testament  olographe  à  la  date  dn  20  mai  1S20,  et 
d'en  avoir  fait  usage  sciemment,  n  Que  îaJite  décision,  qui  était  sans 
dorile  propre  à  fixer  l'attention  du  jury  sur  la  malérialiié  de  la  pièce  ,  et  à 
lui  rappeler  le  droit  qui  lui  compétait  d'admeltreune  opinion  à  ce  sujet,  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  d'attribuer  à  la  déclaration  du  jury  une  influence 
générale  lantà  l'égard  de  la  culpabilité  qu'à  l'égard  de  la  fausseté  matérielle 
de  la  pièce  ,  quels  que  fussent  les  termes  dans  lesquels  ladite  déclaration  a 
été  conçue;  car  il  restait  toujours  à  examiner  ce  qui  réellement  aurait  été 
décidé  par  les  jurés  ,  d'autant  plus  que  le  refus  de  poser  la  question  spé- 
ciale sur  la  vérité  ou  fausseté  du  tt-sfament  ,  a  voulu  laisser  le  jury  libre  de 
se  prononcer  ou  non  sur  la  fausseté  matérielle  de  l'acte;  or  la  réponse  du 
jury  ayant  été,  non,  l'accusé  n'est  point  coupable,  et  cette  simple  déclaration 
n'emportant  pas  nécessaairement  vérification  de  la  pièce  arguée  de  faux,  il 
est  impossible  de  reconnaître  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  l'état  de  ladite  pièce; 
que  si,  d'après  l'incident  élevé  devant  la  Cour  d'assises  à  l'occasion  de  la 
position  des  questions,  on  peut  présumer  que  les  jurés  ont  pensé  que  le  tes- 
tament de  don  Joseph  Renucci  était  vrai,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  déclaré 
faux,  il  est  également  présumable  que  les  jurés  n'ayant  pas  déclaré  vrai 
ledit  testament,  ont  jugé  qu'il  était  faux,  ou  que  tout  au  moins  ils  n'ont 
voulu  rien  préjuger  sur  la  matérialité  ,  ne  pouvant  pas  ignorer  que  la  sim- 
ple déclaration  de  leur  part  delà  non  culpabilité  de  l'accusé,  n'excluait  pas 
la  possibilité  de  la  fausseté  du  testament;  et  de  toute  manière,  il  suffit  qu'il  y 
ait  doute  sur  la  pensée  du  jury  e*'  sur  les  motifs  de  sa  décision,  pour  que  l'on 
doive  admettre  la  demande  de  procédera  la  vérification  du  testament  devant 
les  tribunaux  civils  ;  car,  dans  le  doute  ,  il  n'y  a  jamais  chose  jugée  ,  quaud 
il  s'agit  des  intérêts  civils;  —  Infirme. 
Du  i5  mai  i8ô3. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Jugement.  —  Avorat.  —  ^uge.  -  Empêchement.  — Mention. 
2"  Jugement.  — Enquête  sommaire.  — Témoins.  —  Désignation. 
3°  Appel.  —  Justice  de  paix.  — Preuve.  —  Infirmation.  — •  Tribunal.  —  Ju- 
gement au  fond. 
4°  Enquête. — Contrc-enquôte. — Preuve. — Condamnation. 

i"  Le  jugement  qui  conslaic  qii'un  avocat  ri  a  été  appelé  à 
compléter  le  tribunal  qu'a  défaut  de  juges,  de  suppléants  et 
d'avocats  plus  anciens,  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  n'indique  point 
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les  causes  d* empêchement  de  ceux  appelés  avant  lui.  (\tf.  4g, 
ddc.  du  3()  mars  1808.)  (1) 

1"  Le  jugeineutdi'finitif  rendu  sur  une  enquéls  sommaire  n'est 
pas  nul,  quoiquiln'indique  point  les  noms  dos  témoins  entendus, 
(\rl.  410,  C.  P.C.)('-i) 

3°  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  de  justice  de 
paix  quia  définitivement  statué  sur  une  affaire,  peut,  par  une 
première  décision,  infirmer  le  jugement  de  première  instance 
comme  ayant  à  tort  mis  une  preuve  à  la  charge  d'une  partie,  et 
par  une  seconde  décision  sans  qu'il  soit  besoin  d'user  de  la 
faculté  accordée  par  l'article  li']3,  C.  P.  C,  ordonner  une  en- 
quête et  un  sursis  au  fond  jusqu'après  cette  opération  (\it. 
473,C.P.C.)(3) 

4"  Lorsqu'à  l'audience  indiquée  pour  prouver  par  une  en- 
quête sommaire  que  des  ouvrages  faits  par  le  défendeur  ont 
causé  un  préjudice  au  demandeur,  celai  ci  ne  procède  pas  h 
cette  opération,  et  que  le  défendeur  procède  a  une  contre-cn- 
quélepoi'.r  démontrer  le  contraire,  les  juges  peuvent  renvoyer 
ce  dernier  des  fins  de  la  demande ,  s'il  résuite  pour  eux  la, 
preuve  que  ses  ouvrages  n'ont  causé  aucun  dommage  ii  son  ad- 
versaire. 

(Dospoitcs  6".  Ridiei'.) 

La  Cour; — Sur  le  premier  moyen  de  f jrmc  ;  AltenJa  que  les  juge- 
ments attaques  constatent  que  M»  Cavart ,  avocat ,  n'a  été  apiielé  à  com- 
plétcr  le  liibunal  qu'a  défaut  déjuges,  de  juges  suppléants  ,  et  ù'avucats 
plus  anciins  ,  ce  qui  justifie  suflisanimcnt  rcmpèc'iemcnt  de  ceux  qui  do- 
Taicnt  être  appelés  avant  lui  ;  —  S.ir  le  deuxième  moyen  de  Carme,  attendu 
que  l'énoncialion  des  noms  des  témoins,  d;<ns  le  cas  prescrit  par  l'article 
4io,C.  P.,  n'est  |;oint  une  formalité  subslanticlle,  dont  l'omission  puisse 
entraîner  la  nullité  du  jugement  dans  lequel  cette  énoncialion  devait  être 
faite. 

Sur  les  moyens  du  fond;  —  Atlcp.du  que,  par  l'atipel  interjeté  p'n  les 
sieur  et  dame  Riclicr  des  deux  jugements  préparatoire  et  définitif  rendus 
par  le  juge  de  paix  qui  avaii  ainsi  épuisé  sa  juridiction  ,  le  tribnnal  de  Monlé- 
limait  était  saisi  de  la  contestation  toute  entière,  dont  aucune  partie  n'était 
restée  pendante  devant  le  premier  juge;  qu'ainsi  il  n'y  avait  phislieuà  évo- 
cation ;  —  Attendu  que  ce  tribunal  a  en  ,  dè^  lois,  le  droit  d'infirmer  les 
deux  jugcmeni»  dont  était  appel,  par  le  motif  qu'ils  avaient  mis  à  la  charge 
desdcfendeurs  la  preuve,  qui,  d'après  la  loi,  était  à  celle  du  deman  leur; 
qu'en  faisant  par  suite  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  et  en  indi- 
quant une  audience  où  le  demandeur  serait  admis  à  justifier  sa  demande, 
sauf  la  preuve  contraire  de  la  part  des  défendeurii,  le  tribunal  de    Monléli- 


(1)  V,  J.  A,,  t.  4i ,  p.  457  et  495  et  les  notes, 
(a)  V.  nos  observations,  J.  A,,t.  /iS.P'  423» 
■    l^j  V,  J.  A.,  t.  .^3,  p.  Gâ, 
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niart  n'a  violé  ni  l'ait.  /jyS,  C.  P.  C,  ni  aucune  autre  loi  ; — Allcndu  qu'à 
l'audience  indiqiu'e,k'dcniandeurn'a  passatislait  au  jugement  interlocutoire 
parîeqiiclil  ;iv;iit  été  ordonné  qu'il  prouvi'rait  que  les  ou  vrages  fiiiîs  parles 
défendeuis  lui  causaient  un  préjudice;  — Que  les  défendeurs  ont  seuls  pro- 
cédé à  leur  enquête,  de  laquelle  il  est  résulté,  pou  ries  juges  d'appel,  la  prcu\c 
qu'il  ne  résultait  aucun  dommage,  pour  le  demandeur,  des  travaux  dont  il 
s'agissait,  et  qu'il  élail  dès  lorssans  intérêt  à  s'en  plaindre;  qu'en  déchargeant 
dans  ces  circonstances  ,  1rs  détendeurs  des  demandes  ,  fins  et  conclusions 
contre  eux  formées  par  le  demandeur,  le  jugem  ent  définitif  n'a  violé  aucune 
loi;  qu'ainsi  les  jugements  attaqués  se  trouvent  suffisamment  justifié»,  sans 
qu'ilsoit  besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de  non  recevoir  proposée  ;  — Rejette» 
Du  ai  mai  iS33, — Ch.  civ. 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

Saisic-arrét.  —  Pension  viagère.  —  Exigibilité. 

On  ne  peut  pratiquer  juie  saisie-arrét  pour  sûreté'  d'une 
pension  viogèrç  pajahle  après  le  décès  de  la  personne  qui  Va 
constiiuce ,  si  cette  personne  n'est  pas  encore  décédée,  (i) 

(Dessart  C.  Brasslne).  —  Areêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  l'art.  6  du  contrat  de  mariage. advenu  le  23 
octobre  1S22,  entre  Eugène-Joseph  Dessart,  ctPélronille  Brassine,ap])elantc 
en  cause,  l'intimée,  conjointement  avec  son  mari  intervenant  audit  contrat, 
s'est  obligée  à  payer  à  l'appelant,  pour  le  cas  où  elle  survivrait  à  son  mari  sans 
avoir  d'enfant,  et  ce  cas  est  arrivé,  une  pension  viagère  de  543  fr.  85  c. ,  la- 
quelle pension  ne  devrait  prendre  cours  qu'après  son  décès  et  celui  de 
son  mari ,  et  devait  être  iivpothéqirec  sur  les  biens  que  ceux-ci  délaisse- 
raient ;  attendu  que  la  pension  dont  il  s'agit  étant  stipulée  viagèie,  la  condi- 
lio:i  de  survie  de  l'appelante  aux  époux  Dessart  était  nécessairement  sous- 
enlcndue  dans  le  contrat  ;  qu'ainsi  l'obligation  n'existera  réellement  que 
pour  autant  que  l'appelante  survive  à  l'intimé ,  et  que ,  jusque-lè  ,  il  de- 
meurera incertain  si  la  pension  viagère  sera  jamais  duc;  —  Attendu  que, 
dès  lors,  il  n'u  pu  être  permis  à  l'appelant,  sous  prétexte  de  mesure  con- 
servatoiie  ,  de  f.iire  sai^ir-arrêtcr ,  soit  le  capital  et  les  inlcréls,  soit  même 
le  capital  seul  de  la  rente  due  à  l'intimée,  puisqu'il  est  de  principe  que, 
pour  fonder  une  saitie-arrèt ,  il  faut  une  créance  née  et  actuelle,  et  qu'une 
créance  éventuelle  et  incertaine  ne  saurait  lui  servir  de  base;  Par  ces  mo- 
tifs, la  Cour  met  l'appellation  au  néant,  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  18  janvier  18Ô2. —  1"  Cb. 


(1)  Jugé  dans  la  même  sens  par  la  Cour  de  Bruxelles,  les  2  maij  25  juia 
jSaf)  et  a5  janvier  ibôa. 
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COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Désistement, — Acceptation.—  Formes. 

L'acceptation  cran  désistement  n'est  vnlahle  qu^autant  qu'il 
est  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  désistement  ;  mais  ces 
formes  ne  sont  pas  sacramentelles.  (Art.  4o'>.,  4^3,  C.  P.  C.)  (i) 

(Héritier.s  Liice  C.  Itîavet.)  —  Abrkt. 
La  Cour;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  dispositions  du  lit.  i3,  liv. 
a,  C.  P.  C,  de  formes  sacramentelles,  dans  lesquelles  doit  être 
fait  un  désistement  à  une  action  intentée;  que  le  législateur  a  seulement 
vomIu  et  consacré  que  la  partie  le  signe  elle-même  ou  donne  mandat  exprès 
pour  le  former;  —  Attendu  que  le  désistement  n'est  parfait  qu'autant 
qu'il  a  été  accepté,  et  que  l'acceptation,  aux  termes  des  art.  4o2  et  4o5  du 
Code  précité  ,  doit  être  faite  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes 
formalités  ,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  .signée  par  la  partie  en  faveur  de 
laquelle   le  désistement  est  fait ,  ou  par  une  personne  ayant  mandat  exprès  ; 

—  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  ,  il  résulte  un  vé- 
ritable contrat  synallagmatique  que  chacune  des  parties  puisse  invoquer, 
et  dont  il  puisse  rester  des  documents  certains  entre  les  mains  de  chacune 
d'elles; — Attendu,  en  fait  ,  que  les  documents  dont  on  voudrait  faire  ré- 
sulter un  acquiescement,  sont  tous  en  la  possession  de  l'une  des  parties  ^ 
sans  qu'il  p  isse  en  résulter  que  l'.iulre  partie  ait  pu  en  avoir  une  connais- 
sance lég^ile,  de  scrte  qu'il  serait  vrai  de  dire  que  cette  partie  pourrait 
toujours  se  prévaloir  du  désistement  sans  que  l'autre  pût  jamais  l'invoquer; 

—  Attendu  que  ces  documents  prouvent  bien  que  le  désistement  a  été  fait 
oralement  et  à  l'audience  ,  mais  qu'il  n'est  justifié  par  aucun  document 
judiciaire  ou  exIià  judiciaire,  qu'il  ait  été  accepté  par  la  partie  adverse  ou 
par  un  mandataire  spécial;  qu'il  n'y  a  dès  lors  point  de  désistement,  et  que 
l'instance  à  laquelle  il  aurait  mis  fin  existant  encore ,  les  parties  de  Rey- 
naud  ont  pu  la  reprendre  :  confirme. 

Du  1 7  février  iSôa.  —  a'^  Cb. 


COUR    SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

Avoué.  —  Pouvoir. —  Assignation.  —  Remise —  Constitution^ 

Lrt  remise  de  l'original  d'une  assignation  faite  à  un  avoué 
par  l'huissier  qui  l'a  constitué  dans  l' acte,  constate  que  cet 
avoué  a  pouvoir  d'occuper  pour  le  demandeur  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  ait  désavoué  l'huissier.  (2) 


(i)  lia  été  jugé  que  le  désistement  pouvait  être  accepté  à  l'audience  et 
que  les  juges  devaient  en  donner  acte,  sur-tout  si  la  partie  qui  l'acceptait 
ne  savait  pas  sig'ier.  (Rennes  et  Limoge-s,  3i  janv.  iiSii  et  i~  juillet  1816, 
J.  A.  t.  10,  p.  4^4  t't  4S0.  \°.  Désistement,  uu».   22  et  35.) 

(3)  V,  l'aiict  et  les  observations,  J.  A.,  t.  ôb ,  p.   i45. 
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(Caron  C.  Schrau-wen.)  —  Arrêt, 
La  Cour;  —  Attendu  que  les  règles  du  mandat  ordinaire  d'après  les- 
quelles tout  individu  qui  prétend  avoir  agi  en  vertu  d'un  mandat  doit  le  re- 
présenter, à  peine  d'èlre  censé  avoir  agi  sans  pouvoir,  n'est  pas  applicable  au 
mandat  ad  lilem  ;  qu'il  est  de  principe  que  la  remise  des  pièces  fuile  à  un 
avoué  suffît  ^our  établir  son  pouvoir  et  constater  son  existence,  même  à 
l'égard  de  la  partie  adverse  ;  que  si  ce  principe  n'est  pas  consacré  d'une  ma- 
nière expresse  parles  lois  actuelles,  elles  le  supposent  nécessairement  dans 
leurs  dispositions  relatives  au  désaveu  ,  dont  on  ne  concevrait  ni  la  nécessité 
ni  même  l'utiiité  ,  si  le  principe  prérappelé  n'était  incontestable  ;  —  Attendu 
qu'au  cas  actue!,  M"^  Teurlings  se  trouvait  porteur  de  l'exploit  de  demande 
en  main-levée  mentionnant  sa  constitution  d'avoué  ,  qu'il  justifiait  dès  lors 
suffisamment  du  pouvoir  qu'il  avait  d'agir  pour  l'intimé  Schrauwen ,  et 
que  ce  pouvoir  doit  être  tenu  pour  valable  aussi  long-temps  que  sa  partie 
n'aura  point  désavoué  l'huissier  et  fuit  juger  le  désaveu  valable. 
Du  31  septembre  i83i.  —  Gh.  des  vacations. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 
Saisie  immobilière.  —  Poursuites.  -^  Subrogation. 

Le  droit  de  se  faire  subroger  aux  poursuites  d'une  saisie 
immobilière  néglige'e  par  le  saisissant ,  appartient  à  ceux  mê- 
mes des  cre'ancicrs  qui  n' ont  point  pratique'  une  autre  saisie. 
(Art.  696,  722,  C.  P.  C.)':i) 

(Nelet  C.  Yvon.)  — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  prétention  de  la  veuve  Nelet  offre  a  juger, 
en  droit,  la  question  de  >avoir  si  un  créancier  qui  n'est  point  saisissant,  peut 
demander  la  subrogation  pour  continuer  les  poursuites  d'une  saisie  immobi- 
lière, lorsque  celui  au  nom  duquel  elles  avaient  lieu  d'abord,  se  trouve  sans 
intérêt  à  les  faire  ; — Qu'à  la  vérité  ,  si  l'on  considérait  l'art.  732,0.  P.C., 
seul  et  isolémer.t  dans  l'ordre  où  il  se  trouve  placé  à  la  suite  de  l'article  qui 
le  précède,  on  pourrait  croire  que  le  droit  de  subrogation  aux  poursuites 
d'une  saisie  immobilière,  ne  pourrait  être  demandé  que  par  celui  ou  ceux 
des  créanciers  qui  auraient  aussi  fait  saisir;  —  Qu'il  faut  se  rapporter  à  l'ar- 
ticle 69G  du  même  Gode,  qui  dispose  que,  du  jour  de  l'enregistrement  de 
la  saisie  au  bureau  de  la  conservation,  elle  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du 
consentement  des  créanciers,  ou  e»  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux; 
—  Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  di.-positions,  que,  par  l'accomplisse- 
ment de  cetteformalité,  tous  les  créanciers  inscrits  deviennent  co-saisissanfs; 
que  la  poursuite  en  est  commencée  ;  qu'ils  ont  le  droit  de  la  continuer,  d'en 
prendre  la  suite  dans  le  cas  d'interruption  ou  de  négligence  de  celui  qui  l'a- 
vait commencée  ;  —  Par  quel  motif,  en  effet,  le  législateur  aurait-il  dit  que 


(1)  V.  l'état  de  la  jurisprudence  et  nos  observations,  J.  A. ,  t.  20,  p.  i4o  ; 
'  Saisie  iinmobilicrc  f  n"  j4G. 
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la  saisie  ne  pourra  plu*  êlrc  rayée  que  du  consentement  des  créanciers,  s'il 
dépendait  du  saisissant  de  ne  pas  la  poursuivre  ,  si  les  autres  créanciers  n!a- 
vaient  pas  le  droit  d'^  remédier,  et  si,  par  l'effet  de  la  seule  volonté  du 
saisissant,  la  poursuite  devenait  nécessairement  nulle  et  caduque?  — Con- 
firme le  jugement  du  tribunal  civil  d'Avr anches,,  elc. 
Du  1  a  mars  1828.— 4*  Cli. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  — Saisie-arrêt.  -—  Trésor  public.  —  Paiement.  —  Recours. 
2°  —  Saisie-arrêt.  —  Compétence.  —  Acte  administratif. 

1"  Lorsque,  malgré  V opposition  d'un  créancier  entre  les 
mains  du  minisire  des  finances,  le  paiement  d'une  somm&  due 
par  l'état  ,  a  été  Jaite  par  un  payeur  de  département  ,  le 
créancier  opposant ,  peut  forcer  le  trésor  à  lui  payer  de  noU' 
veau  cette  somme.  (  Art.  1242  ,  C.  C.  ) 

2°  Une  Cour  royale  ne  s'immisce  point  dans  l'interprétation 
d'actes  admiidslralifs  ,  en  déclarant  ?iul,  le  paiement  fait  par 
le  trésor  au  préjudice  d'une  opposition  formée  entre  les  mains 
du  ministre  des  finances.  (  Loi  16  fiuct.  au  3.  ) 

(  Le  trésor  C.  Fonds.  ) 

Ainsi  juge  sur  le  pourvoi  formé  clans  la  cause  que  nous 
avons  rapporlée,  J.  A.,  t.  89,  p.  43. 

ARRÊT. 
La  Cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  qu'il  a  été  reconnu  en  fait, 
que  l'opposition  dont  il  s'agit  a  été  régulièrement  formée  ,  et  que  l'ordon- 
oance  de  paiement  a  été  nominative;  qur,  dans  les  circonstances  de  l'affaire, 
'a  Cour  royale  de  Paris  a  pu  juger ,  sans  violer  aucune  loi ,  que  celte  oppo- 
sition formislisée  avant  l'ordonnance  de  paiement,  aurait  dû  être  mentionnée 
dans  le  visa  dont  le  ministre  des  Gnances  a  revêtu  ladite  ordonnance  de 
paiement  émanée  du  ministre  de  la  guerre,  et  qu'à  défaut  de  cette  mention 
il  y  avait  lieu  à  l'application  de  l'art,  124»  ,  C,  C, —  Attendu,  sur  le 
deuxiènae  moyen  ,  que  son  rejet  est  une  conséquence  du  rejet  du  premier 
moyen,  parce  que  la  Cour  royale  n'a  fait  autre  chose  qu'appliquer  les  actes 
administratifs  dont  il  s'agit ,  conformément  à  l'interprétation  qu'elle  a  faite 
des  lois  relatives  aux  saisies-arrèls  sur  le  trésor  public. —  Par  ces  motifs  , 
—  Rejelle. 

Du  S  mai  18 j3.—  CI»,  civ. 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

1"  Reprise  d'instance. —  Constitution.  —  Forme. 
2"  Avoué.  —  Constitution  verbale.  —  Audience.  — Renouvellement. 
3°  Constitution.  —  Avoué,  —  Irrégularités.  —  Fin  de  non-reccvoir, 

V  La  partie  assignée  en  reprise  d^ instance  doit  çonstilucr 
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ai'oiie  clam  la  vicnie  forme  que  la  partie  assignée  sur  une 
demande  originaire.  (Art.  ^5,  7G,  C  P.  C  ) 

a°  Esl  valable  la  constitution  d'un  avoué  faite  à  l'au- 
dience, quoiqu'elle  n^ait  point  été  réitérée  par  écrit.  (Ait.  ^6, 
C.  P.  C.  )(i) 

3°  La  partie  qui,  m  première  instance,  a  demandé  contra- 
dictoircment  plusieurs  remises  de  cause  ,  ne  peut  opposer  en 
appel  les  irrégularités  que  présente  la  constitution  d^avoue 
de  son  adversaire  devant  les  premiers  juges. 

(Montmacrst  C.  Couturier)*  — Abrèt. 

La  Cour;  —  A tlendii que  les  dispositions  du  Code  de  Pioc. Ci v. , concernant 
les  reprises  d'instances  et  constitution  de  nouvel  avoué,  n'ont  pas  déterminé 
expressément  de  quelle  manière  la  constllulion  d'un  nouvel  avoué  devait  se 
faire  ;  que  dans  le  silence  de  ces  dispositions  spéciales  à  cet  égard,  il  paraît 
nnturcl  cl  conforme  à  l'esprit  du  législateur,  de  suivre  en  ce  point  ce  qui  est 
prescrit  en  géntnil  par  les  art.  76  cl  -6  du  même  Code  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  76  précité,  si,  comme  dans  l'espèce,  la  demande  a  été  for- 
mée à  bref  délai ,  la  partie  peut  faire  présenter  son  avoué  à  l'audience  ;  que 
si  cet  arlicle  impose  à  cet  avoué  l'obligation  de  réitérer  dans  le  jour  sa  cons- 
titution par  acte,  ce  n'est  que  pour  mettre  l'autre  partie  en  possession  de  la 
preuve  de  cette  constitution,  sans  que  le  défaut  de  satisfaire  à  celle  obliga- 
tion anéantisse  la  consiitution  faite  à  l'audience  ,  et  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  aucune  exception  contre  la  partie  qui  a  constitué  avoué  de  cette 
manière,  sauf  le  droit  qu'a  l'autre  partie,  de  lever  aux  frais  de  l'avoué  cons- 
titué ,  le  jugement  qui  a  donné  acte  de  sa  constitution;  — Attendu  que 
dans  l'espèce  AI^  Hcrnu  a  déclaré  à  l'audience  du  4  janvier  iSôi  ,  qu'il  se 
constituait  pour  la  demoiselle  Couturier  ,  ici  intimée,  en  remplacement  de 
Mr  Vanbcrchem  ,  décédé;  que  celte  déclaration  a  été  faite  en  présence  de 
51'  Huarf ,  avoué  du  sieur  Montmacrst;  que  c'est  sur  la  demande  iludit 
M'"  Iluart,  que  la  cause  a  ensuite  été  remise  au  18  du  même  mois  de  janvier 
pour  être  plaidée  ;  qu'à  l'audience  dudit  jour,  Me  Huart  insista  de  nouveau 
pour  que  la  cause  fût  remise,  et  que  le  tribunal ,  nonobstant  les  léclama- 
tions  de  Ja  demoiselle  Couturier  ,  la  remit  au  lendemain  ;  que  tous  ces  faits 
sont  ccnslatés  jiar  les  qualités  des  jugements  des  25  janvier  et  26  juillet 
ïS5j;  qu'il  en  résulte  que  RI'  Ilernu  a  élé  dfinient  consiitué  poiT  la  demoi- 
selle Couturier,  et  qu'en  supposant  même  que  sa  ccnslitulion  eût  présenté 
quelques  irrégularités,  l'appelant,  qui  n'a  pas  désavoué  son  avoué  en  pre- 
mière instance,  aurait  renoncé  à  s'en  prévaloir  en  d(  mandant  contradic- 
liircmeut  diflïrentes  remises  de  sa  cause,  contre  la  demoiselle  Cou- 
iurier  alors  repiésenlée  par  JiU  Ilernu  ;  —  Farces  motifs ,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  21  septembre  iSôi. 


(1)  l'oy,  les  observations,   J.  A.,  t.   6,  p.  077,  y"  /ivouç.  n"  108,  Fotj, 
iUisij  n"  66, 
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COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Jugement  arbitral.  —  Signature.   —  Arbitre. 
Une  sentence  arbitrale  n'est  pas  nulle  quoi qu  un  des  arbitres 
ne  sache  pas  signer.  (  Art  1016,  C.  P.  C.  (1) 

(Gaïambaucl^  C.  Ollier). — Arrêt, 
La  Cour;  —  Attendu  que  s'il  est  désirable  que  les  arbilres  sachent  écrire, 
la  loi  ne  frappant  pas  cependant  d'incapacité  les  Français  qui  ne  possèdent 
point  ce  talent,  il  n'est  pas  possible  de  les  exclure  des  fondions  d'arbi- 
tres; —  Attendu  que  lorsqu'un  juf,^ement  arbitral  a  été  convenu  et  arrêté 
entre  trois  arbilres  librement  choi.-is  par  les  parties,  il  serait  fort  dangereux 
de  faire  dépendre  la  validité  dudit  jugement  de  l'impossibililé  où  se  trou- 
verait l'un  des  arbitres ,  d'apposer  sa  signature  (  quoiqu'il  persistât  dans  la 
volonté  de  le  faire),  par  suite  di- l'iiibiibileté  à  signer,  provenant,  soit  d'i- 
gnorance, soit  d'un  accident;  —  Attendu  que  l'ait.  1016,  C.  P.  C, 
déclarant  valide,  le  jugement  que  i'un  des  trois  arbitres  refuse  de  s'gner 
il  serait  irrationnel  d'invalidei  celte  même  sentence,  loisque  l'arbitre  (en 
persistant  dans  l'opinion  commune),  explique  seulement  qu'il  ne  peut 
s'gncr  par  un  obstacle  indépendant  de  sa  volonté  ;  — Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Du  21  mai  iSjs. 

GOUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Action.  —  Préfet.  —  Avis.  —  Conseil  de  préfecture. 
Un  préfet  peut  intenter  une  action  dans  l'intérêt  de  l'état 
sans  prendre  ravis  du  conseil  de  préfecture.  (Ait.    i4>  tit  3, 
L.  5  nov.  1790.  An  i3,  L.  27  mais    1791.  Ait  3  el   4?  ^'  ^8 
pluv  an  Mil).  (2) 

(Piéfetdela  Gironde  C.  Labartlie).  — AarÊt. 
La  Cour^ —  Attendu  que  les  procureuis  généraux  syndics,  et  après  eux 
les  commissaires  généraux  des  départements,  n'étaient  auprès  des  directoi- 
res des  administrations  centrales  qui  leur  succédèrent  que  des  agents  d'exé- 
cution; qu'ainsi ,  les  uns  ni  lesaulres  ne  pouvaient,  suivant  l'art.  i4  du  titre  3 
de  la  loi  du  5  novembre  1790  et  l'art.  i5  de  la  loi  du  p.y  mars  1791,  intenter 
aucune  action  concernant  l'état  ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  corps 
qui  avait  le  pouvoir  d'administrer  et  près  duquel  ils  exerçaient  leurs 
fonctions;  qu'aux  termes  des  lois  des  i4  décembre  1789  et  2g  vendémiaire 
an  5,  les  communes  ne  pouvaient  non  plus  intenter  ou  soutenir  aucun 
procès  sans  y  rtre  autorisées  par  les  administrateurs  des  départemens; 
—  Attendu  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  a  remplacé  les  administrateurs  et 
ics  commissaires  de  département  par  les  piéi'ets, 'les  conseils  de  [iréfecture 
et  les  conseils  généraux;  que  l'art.    5  de  cette  loi  a  chargé  le  préfet  seul 

fi)  Mais  il  faut  que  la  sentence  déclare  qu'il  ne  sait  signer;  t.  44  j  P- 
743,  aux  observations. 

(2)  La  Cour  de  Nancy  a  jugé  d'après  les  mêmes  principes  qu'un  piéfet 
pourrait  renoncer  à  un  appel  qu'il  auiait  interjelé  [  our  le  domaine  public. 
/'oy.J.A.,  t.44,  p.?3. 
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de  radministration  ;  que  l'art.  4  détermine  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture  ,  qu'il  investit  du  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  des  com- 
mur.es  en  autorisation  de  plaider,  mais  qu'il  ne  soumet  pas  les  préfets  à  se 
pourvoir  devant  eux  avant  d  intenter  une  action  judiciaire  dans  l'intérêt 
de  l'élal;  qu'où  ne  peut,  à  cet  égard,  tirer  aucune  induction  de  ce  que 
les  maires  cliargé.s  seuls  aussi  de  l'admini>tralion ,  par  1g  décret  du  4  juin 
i8oG,  sont  néanmoins  obligés  défaire  délibérer  le  conseil  municipal  sur  les 
procès  à  intenter  ou  soutenir  au  nom  do  la  commune,  parce  que  l'art.  i5 
delà  loi  du  28  pluvio.^e  en  prescrit  aux  maires  l'obligation  exprL'sse,et 
qu'elle  n'est  imposée  aux  préfets,  ni  par  cette  loi,  ni  par  aucune  autre; 
—  Attendu  que,  parmi  les  jurisconsultes  et  les  compilateurs  qui  ont 
admis  la  néccs?ilé  de  cette  délibération  préalable  du  conseil  de  préfecture  , 
les  uns  la  qualifient  de  décision,  les  autres  de  simple  avis  et  qu'ils  en- 
seignent qu'elle  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  conseil  d'élat,  qu'il 
serait  diDRcile  de  concevoir  la  nécessité  légale  d'un  avis  auquel  le  préfet 
ne  serait  pas  tenu  de  déférer  et  qui  n'empêcherait  pas  l'exercice  de  son 
action  ;  qu'il  serait  bien  moins  possible  encore  d'atiribucr,  sans  une  loi 
formelle,  aux  conseils  de  préfecture  j  le  droit  d'enchaîner  irrévocablement 
l'action  et  la  volonté  de  l'adminislraticn  dont  le  pouvoir  n'a  pas  été  placé 
ni  dans  leurs  mains,  ni  au-dessous  d'eux  ;  qu'il  faut  donc  recounaîfre  que 
les  préfels,  subrogés  par  laloi  de  i'an  8,  aux  anciens  corps  administratifs 
et  aux  agents  d'exécution,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  actions  Qui  intéres- 
sent l'état,  peuvent  les  exercer  sans  le  concours  d'une  autorité  secondaire 
et  en  leur  qualité  de  seuls  dépositaires  du  pouvoir  administratif,  dans  le 
département  qui  leur  est  confié  ;  qu'au  surplus  la  question  a  été  ainsi  résolue 
le  aSaoùt  iSaS,  par  un  a\U  du  conseil  u'état  sur  le  rapport  de  M,  Zan- 
giacomi  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 
Du  26  novembre  1828.   — i"^' chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Exécution. —  Jugement.  —  Compétence.  —  Infirmalion. 
2"  Action  possessoire.  —  Tiavaux. —  Ancienneté.  — Compétence. 

1°  Le  tiihiinal  saisi  de  l'appel  de  la  décision  d'un  jiiire  de 
paix  qui  se  déclare  incompe'teiit  sur  une  action  à  lui  j)resenlée 
comme  possessoire  ^  peut ,  après  avoir  annulé  cette  décision 
évoquer  le  fond  et  y  statuer  définitivement  sans  ordonner  une 
enquête  préalable.  (  Art.  '}.!\,  478,  C.  P.  C.  (i) 

u°  Une  action  en  complainte  pour  trouble  causé  par  des 
ouvrages  construits  par  L;  défendeur,  /le  cesse  pas  d'ét/e  pos- 
sessoire, et  par  suite  de  la  co/npétence  du  juge  de  paix ,  quoi- 
que ces  ouvrages  aie/it  été  tenninés  avant  qu  elle  fût  intentée, 
(  Art.  10,  lit.  3,  L.  '.i4,  aoiït  1790.  Art.  3,  C.  P.  C.)  (2) 


{\)V.  nos  observations ,  J.  A. ,  t.  43,  p.  465  ,  à  ia  revue  des  Actions  fos- 
sessoires. 

(2)  y.  ibid.,  p.  445.  Cet  arrêt  confiniîe  l'opinion  que  nous  avons  déve- 
loppée. 


40a  TnoisiÙME  PAr.Tir.. 

(  Bayle  C.  Laulier.) 

En  i83o,  le  sieur  Bayle  plaça  unevanijeel  une  marlellièrc 
sur  tin  fossé  sépaïaiit  sa  propiift(é  de  celle  du  sieur  Laatier. 
Celui-ci  le  cita  devant  le  juge  de  paix  d'OraujTocn  destruction 
de  ces  travaux.  Bayle  excipa  de  l'iticonipcteMce  de  ce  ina{i;is- 
trat  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  action 
possessoire,  puisque  les  travaux  dont  se  plaignait  Lauîier 
étaient  terminés  avant  l'assignation  ;  jugement  qui  accueillit 
l'exception.  Appel  de  Lautierj  et  le  23  août.  i83o,  jugement 
du  tribunal  d'Orange  ainsi  coiiç  i  : 

«  Considérant  que  les  ouvrages  établis  parBayle^ctqui  ont 
donné  lieu  à  l'action  posscssoiic  de  Lauticr,  se  composent 
d'une  martelière  et  d'une  vanne  en  bois  qui  y  est  adaptée; 
que  le  juge  de  paix  pouvait  se  déclarer  incompétent  relative- 
ment à  la  niarlellière,  parce  cju'elle  est  sur  le  terrain  de  Bayle, 
et  qu'elle  n'était  pas  par  elle-même  un  obstacle  à  l'écoule- 
ment des  eaux;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  vanne  qui 
étant  destinée  à  procurer  la  réunion  de  ces  mêmes  eaux, 
change  l'étal  ordinaire  du  fossé,  en  les  y  faisant  refluer;  ce 
qui  justifie  l'action  introduite  devant  les  premiers  juges; 
qu'à  cet  égard  on  excipe  en  vain  de  ce  que  l'intimé  a  cons- 
truit sur  sa  propriété,  puisqu'une  partie  de  cette  conslru:- 
tion  étant  le  moyen  employé  pour  changer  un  état  de  choses 
jjréexistant  dans  un  objet  commun  entre  les  parties,  chacun 
a  le  droit  de  réclamer  le  maintien  de  la  situation  primitive, 
réforme  le  jugement  dont  est  appel  :  évoquant ,  ordonne  que 
Bayle  sera  tenu  d'enlever  la  vanne  et  de  rendre  libie  la  cir- 
culation des  eaux  ,  etc.  ;> 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  i\,  (].  P.  C,  en  ce  que  le 
tribunal  avait  presciil  la  suppression  des  ouvrages  de  Bayle  sans 
enquête  préalable  et  nécessaire,  pniscju'il  déniait  le  trouble 
allégué  par  Lauticr;  des  art.  io,tit.  3,  1.  ^4  août  1790, et  3,  C. 
P.C., en  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  non  à  action  possessoire, 
mais  bien  à  dénonciation  de  nouvel  œuvre  hors  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix;  d'où  la  conséquence  que  le  tribu- 
nal d'Orange  ne  pouvait  statuer  comme  tribunal  d'appel, 

ARRET. 
La  Cour; — Sur  les  conclusions  corilraircs  de  M.  La))la;^ne-Barris , 
avocat- générât  ;  —  Altcndu  1»  qu'aucune  \^\  n'impusc  au  juge  de  paix 
robligalioii  d'oi  donner  l'cnquûlc  en  matière  Je  complainte,  lorsqu'il  trouve 
d'ailleurs  sa  religion  suffisamment  instruite;  que  le  tribunal  d'appel  a  re- 
connu que  la  cause  était  en  ttat  de  recevoir  nu  jugement  délinitif;  que  des 
lors,-  en  «jvoquant  le  fond  et  en  v  statuant  dùiinilivemcul  sans  ordonner 
l'enquête  demandée,  le  tribunal,  loin  de  viulcr  l'art.  34t  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'art,  473  ,  C.  P.  C.;— Altrndu  a»  que,  d'après  les  arti- 
cle» 10,  tît,  3de  la  loi  du  s4  aoill  1790,  et5,  C.  P.  C,  l'action  possessuirc 
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est  tic  la  compctonce  exclusive  du  juge  de  paix,  et  a  l'effet  de  faire  réiablir 
la  possession  en  l'éiat  où  elle  élait  avant  le  troul)!e;  que  le  caractère  de 
celle  jiclioii  n'est  point  dénaluié  par  la  circonstance  que  les  ouvrages  qui 
coustituent  le  trouble,  ont  été  faits  cl  loiminés  sur  le  fonds  du  défendeur 
avant  l'aclion  ;  qu'il  siifT]t,  au  contraire,  que  l'action  soit  cssenlicllemeut 
possessoire,  pour  que  le  juge  de  paix  soit  seul  conipêteul  pour  en  connaî- 
tre ,  et  que  le  trouble  de  possession  soit  constant ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  do 
la  rétablir  et  de  lever  les  obstacles  qui  s'y  opposent;  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  véritable  action  posscssoire,  puisque  Laulier  demandai? 
d'ètic  maintenu  et  réintégié  dans  la  possession  plus  qu'annale  qu'il  disait 
avoir  du  fossé  mitoyen,  dont  il  s'agit,  et  du  libre  cours  des  eaux  dans  Ir.« 
quelle  il  prétendait  avoir  été  troublé  par  Bayle,  depuis  moins  d'un  an 
avant  l'action;  que  le  jugement  attaqué  a,  en  effet,  reconnu  que  Lau« 
fier  avait  la  possession  du  fossé  et  du  libre  cours  des  eaux,  et  que  Bayle  l'a 
troublé  dans  cette  poi-ses.'-ion  en  faisant  refluer  et  séjourner  les  eaux  dans 
le  fosré  au  moyen  d'une  vanne  qu'il  avait  adaptée  ,  depuis  moins  d'un  an 
avant  l'action,  à  une  marleiliére  par  lui  construite  précédemment  sur  son 
fond  ;  mais  qu'il  a  rr connu  en  même  temps  que  la  niartellière  n'est  pas, 
par  elle-même  ,  un  obstacle  à  rtcoulemcnt  des  eaux;  qu'il  suit  delà  qu'en 
maintenant  f/autier  dans  la  possession,  et  en  ordonnant  la  suppression  de 
la  vanne  sans  ordonner  celle  de  la  m;irlellière ,  le  jugenxnl  attaqué,  loin 
de  violer  les  régies  du  pétitoire  ,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  lois  rc- 
lati\es  à  l'action  posscssoire;  —  Rejette. 
Du  22  mai  iS33.  —  C!i.  civ. 


COUB  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

Incident.  —  Jugement.  —  Significaliou.  > —  Avoué. 

La  partie  qui  veut  reprendre  les  erremenls  d'une  cause  après 
Varrét  cotrfinnadfd'un  jugement  rendu  sur  un  incident  auquel 
elle  a  donne  lieu,  n^est  pas  tenue  de  signifier  cet  arrêta  l'avoué 
qui  a  occupé  en  première  instance  pour  son  adversaire, 
(S.  C.  s.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'aucun  article  du  Code  de  procédure  n'exige 
qu'avant  de  reprcndreles  errements  d'une  cause  pendante  en  picmiérc  ins- 
tance, on  signifie  a  l'avoué  constitué  en  première  instance  ,  l'arrêt  qui  a 
tODrirmé  sur  appel  un  jugement  rendu  dans  la  cause  sur  un  incident;  At- 
tendu tout  au  plus  que  cet  avoué  pourrait  avoir  des  motifs  de  demander  une 
remise,  en  comparaissant  sur  l'avenir  qui  lui  est  donné  par  la  partie  adverse, 
et  d'obtenir  communication  de  l'arrêt ,  s'il  prétend  n'en  avoir  pas  exacte 
connaissance,  demande  qui  n'a  aucunement  eu  lieu  dans  la  cause  actuelle; 
Par  ces  motifs,  M.  le  premier avorat-génétal  Pctiijean  entendu  et  de  son 
avis,  disposant  sur  le  profit  du  défaut  accordé  à  l'iitidience  d'Iiicr,  reçoit 
l'appelante  opposante  à  l'arrêt  par  défaut  ,  en  date  du  i3  décembre  dernier, 
et  statuant  sur  ladite  opposition, déclare  l'appelante  non  fondée  <n  icelle;  par 
«uite  l'en  déboule  et  ordonne  que  ledit  arrOt  sortira  ses  pleins  et  enlit^rs  effets; 
condamne  l'appelante  aux  dépen», 

Du  10  janvier  i83a,  —  r^  Ch. 


4^4  TROISIÈME    PAP.TIH. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE, 

Faux  incident.  —  Faits  probatifs. —  Articulation.  —  Recevabilité. 

Une  demande  en  inscription  de/aux  incident  ne  peut  être 
accueillie  qu  autant  que  les  faits,  circonstances  et  preuves  à 
l^appui,  ont  été  formellement  articulés  et  libellés.  (  Ait.  229, 
246;  C.  P.  C.  )(0 

(  Fouinicf  C.  licrilicis  Basseguy  ).  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  l'autorisation  du  faux  incident  civil  pouvant 
avoir  pour  résultat  d'enlever  à  un  document  écrit  la  foi  qui  lui  est  due, 
ou  de  suspendre  l'exécution  d'un  tilro  aulbentique  et  mémo  de  le  rendre 
sans  effet ,  c'est  avec  laisoo  que  le  législateur  a  subordonné  l'admission 
d'un  pareil  moyen  à  l'observation  des  règles  précises  et  spéciales  que  le 
til.  1 1  du  liv.  2,  G.  P.C., renferme,  celles  qui,  en  celte  matière,  doivent  être 
spécialement  suivies;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  229  du  même  Code, 
que  la  simpledénégation  des  faits  constatés  dans  l'acte  argué  ne  suffit  point 
pour  autoriser  l'admission  de  l'inscription  de  faux  ;  mais  qu'il  faut  encore, 
ainsi  que  le  prescrit  ce  môme  article  ,  que  les  faits,  les  circonstances  et  les 
preuves  qui  doivent  la  justifier  soient  expressément  libellés.  —  Attendu 
que  les  divers  moyens  admis  par  les  premiers  juges  sont  loin  de  remplir  les 
conditions  exigées  par  cet  article  ,  soit  parce  que  ceux  dont  la  preuve  a  été 
autorisée  ,  et  énoncée  sous  les  n'*  2,  3  et  4  »  et  première  partie  du  n"  5, 
dans  le  dispositif  du  jugement  attaqué,  ne  sont,  même  d'après  les  termes 
dans  lesquels  ils  sont  conçus,  qu'une  dénégation  du  fait  constaté  par  le  tes- 
tament argué,  et  qu'on  n'y  trouve  renonciation  d'aucun  fait,  d'aucune 
circonstance,  d'aucune  preuve  propre  à  justifier  cette  dénégation,  soit  parce 
que  celui  admis  sous  le  n"  le"'  et  dans  la  deuxième  partie  du  n»  5  ,  n'a  pour 
fondement  qu'un  seul  fait,  qui,  n'étant  pas  libellé  d'une  manière  explicite 
et  assez  étendue,  ne  serait  pas  de  nature,  même  en  le  supposant  légalement 
prouvé  ,  à  faire  prononcer  la  nullité  du  testament  argué  ;  d'eu  il  suit  qu'en 
autorisant  la  preuve  de  pareils  moyens,  ics  premiers  juges  ont  à  la  fois  violé 
la  disposition  du  Code  de  procédure  ci-dessus  indiqué  et  méconnu  les 
principes  généraux  ,  qui  n'autorisent  l'admission  d'une  preuve  que  dans  le 
cas  où,  en  la  supposant  rapportée,  son  effet  serait  d'anéantir  l'acte  contre 
leauel  elle  serait  dirigée; — Attendu  que  la  demande  en  admission  de 
moyen  de  faux  étant  rejelée  ,  celui  qui  l'a  formée  doit  être  condamné  à 
l'amende  dont  le  taux  est  fixé  parl'arl.  ^'a(j  du  même  Code; — Farces  motifs, 
rejette  les  moyens  de  faux  proposés. 

Du  i3  décembre  i8ji.  — '  i*^'"^  Ch. 


(1)  Voy.  J.  A.  ,  t.  07,  p.  324. —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que 
des  tribunaux  peuvent  sans  s'exposer  à  la  cassation  ,  admettre  ou  reje- 
ter les  preuves  demandées  en  matière  de  faux  incident  et  déclarer  nul 
l'acte  argué  de  faux,  sur  le  vu  inêmc  de  cet  acte. 


l.OlS    ET    Al;i\KTS.  /\fi5 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

1"  Saisie  iiiiniol>;l:èic. —  Adjudication  pi(!-paraloiie. — Incident. — Appel, 
2°  Saiiie  iinmobilicro.  —  Adjudication  définitive. —  Appel. —  Fjrme.   — 

Délai. 
5°  Expropriation. —  Jugement  de  condamnation. —  Mineurs. —  Significa- 
tion,—  Appel. —  Délai. 

1°  On  ne  peut  apjnder  d'un  jiigoncnt  cV adjudicalion  pré- 
parnloire  sur  saisie  invnohilicre  ,  r/n' autant  qu'il  statue  sur  un 
incident.  (  Ait.  733,  734  ,  C.  P.  C.  )  (i) 

1°  L'appel  d'un  ju<^einent  d' adjudication  définitive  n  est 
soumis  à  aucun  délai  ni  à  aucune  J'orine  particulière.  (  Art. 
726,  C.  P.C.)  (2) 

3°  L'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  une  adjudication 
est  faite  ,  doit  être  interjeté  au  plus  tard ,  trois  jours  avant  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe,  lors  même  que  le  saisi 
serait  mineur,  et  que  ce  jugement  n'aurait  été  signifié  qu'il  son 
tuteur  avec  le  .commandement  préalable  à  la  saiie.  (  Art.  726; 

673, 444,  C.  P.C.)  (3) 

(Michiels  C.  Delore.  ) — Arrêt. 
La  Cour  ;  ^-  Attendu  que  les  art.  7Ô5  et  754  ,  C.  P.  C,  ne  supposent 
et  n'admettent  l'appel  de  l'adjudication  préparatoire  ,  que  lorsqu'il  a  été 
statué  en  même  temps  sur  un  incident;  — Que  c'est  en  t'ffet  dans  ce  seul 
cas  que  le  tribunal  rend  un  véritable  jugement  ,  dont  l'adjudication  est 
la  suite  immédiate;  —  Qu'alors  si  ce  jugement  est  réforma  s.ir  l'appel, 
Padjudication  doit  tomber  avec  lui  ;  —  Qu'au  contraire  lorsque  l'adjudi- 
cation a  eu  lieu  purement  et  (simplement  et  sans  incident  ;  il  fuit  plutôt  la 
considérer  comme  nu  acte  de  la  poursuite  ,  que  comme  un  jugement  dont 
elle  ne  réunit  pas  lis  caractères  essentiels  ;  qu'ainsi ,  la  (iu  de  non  recevoir 
élevée  contre  l'appel  de  l'adjudication  préparaloiic  doit  être  accueillie  ; 
—  .\ttcnilu  ,  quant  à  l'appel  du  jugement  d'adjudication  définitive,  que  le 
Code  de  procédure  ne  l'ayant  soumis  à  aucun  délai  spécial  ou  formalités 
particulières,  il  demeure  à  cet  égard  dans  la  règle  ginérale;  — Attendu  que 
ce  jugement  n'a  jamais  été  signifié  au  subrogé  tuteur  des  appelants; 
qu'ainsi  ,  aux  termes  de  l'art.  444  ;  G,  P.  C. ,  les  délais  d'appel  n'ont 
jusqu'ici  point  commence  ii  courir  ,  et  qu'en  conséquence  l'appel  en  est 
encore  recevable  ;  —  Attendu  au  fond  ,  que  bien  qu'il  soit  vrai  d'après 
l'arî.  22i5,  ce,  que  l'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
jugen)cnt  définitif  passé  en  forcede  chose  jugée,  et  quoiqu'il  soit  constant  en 
fait  qu'au  commencement  des  poursuites  en  expropriation  le  jugement  du 


(i)  F,  dans  le  même  sens  J.  A.,    l.  2O;,  p.  297,  ;■'>  Saisie  immobUure , 
n"  29S. 

(2)  y.  dans  le  même  sens  J.    A.  ,  t.    lo,  p.  bôo  ,  v"  SaUtc  immjbili'rc, 
n.  ("ji3. 

(5)  r.  dans  le  mô  ne  sens  J.  A.,   t.  20  ,  p.  514,  v"  Saldc  iminoUihCrc, 
n.  G24. 

•r.   x  T  V-  jO 
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21  mars  1S09,  en  vci  tu  duquel  ia  saisie  se  poursuivait,  ôlait  encore  appclablc 
à  défaut  de  significalijn  de  ce  jugement  au  subroge  tuteur  des  appelants  ; 
néanmoins  l'art.  726  a  iipporlé  tn  matière  de  saisie  immobilière,  une  li- 
mitation à  la  l'acullé  d'appeler  ,  tn  obligeant  le  débiteur  saisi  ,  quand  il 
veut  interjeter  ap])el  du  jugement  en  vertu  duquel  on  procède  à  la  saisie  , 
à  le  faire  trois  jours  au  moins  avant  la  mise  du  caliicr  des  charges  an  grc-ffo» 
à  peine  d'être  déclaré  non  reccv;iblc  dans  son  appel  ;  — Attendu  que  cette 
forclusion ,  qui  a  pour  Imt ,  d'accélérer  la  marcbe  de  la  poursuite  et  de  pré- 
ircnir  des  procédures  IVusttatoires,  fait  de  plein  droit  passer  le  jugement  en 
vertu  duquel  on  procède  à  la  saisie,  en  force  de  chose  jugée  par  l'expiration 
du  délai  de  l'art.  716,  de  sorte  qu'il  peut  être  passé  outre  à  l'adjudication; 

—  Attendu  d'ailleurs  que  les  appelants  ont  eu  connaissance  suffisante  du 
jugement  du  ai  mars  1809  ,  afin  de  faire  courir  contre  eux  le  délai  fixé  par 
l'art.  726,  par  la  s"gnificalioo  qi-i  a  été  faite  à  leur  mère  ,  comme  tntiice  ) 
de  ce  même  jugement,  en  tête  du  commandement  qui  a  précédé  la  saisie, 
sans  qu'il  ait  été  j'Our  cet  ell'el,  nécessaire  de  le  signifier  en  outre  à  leur 
^ubrogé  tuteur  ,  puisque  l'ait.  67Ô  n'exige  pas  comme  l'art.  444  »  celle  der- 
nière foimalilé,  et  que  la   procédure  en  exproprialion  est  exceptionnelle  ; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  ,  qu'il  a  pu  être  procédé 
à  l'adjudication  définitive  ,  encore  que  le  jugement  du  21  mars  iSop  n'eût 
pas  été  .-ignifié  au  subr(igé  tuteur  ,  et  qu'ainsi  le  jugement  d'adjudication 
définitive  n'a  infligé  de  ce  chef  aucun  grief  aux  appelauls;  —  Par  ceg  motifs, 
M.  le  premier  avocat  général  Petit-Jean,  entendu  et  de  son  avis  ,  déclare 
les  appelants  non  recevables  àappclerde  l'adjiKlicalion  préparatoire;  reçoit 
l'appel  en  tant  qu'il  a  pour  objet  lu  jugement  d'adjudication  définitive  ; 
et  y  faisant  droit,  met  l'appellation  à  néant  j  coodanui';  les  appelants  en 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  37  février  i852.  —  1"^^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PAÎUS. 
AutorisatiDn.  —  Maire.  —  Travaux.  —  Action.  —   Pa'enient. 
On  peut,  sans  autorisation  préalable,  poursuivre  un  maire 
en  juncnunt  de  fra\'aux  ordo/i/ie's  par  lui.  (  Ail.  '^5,  L.  22  frU 
maire  an  S.  )  (1") 

(  l'iiibauil  C.  le  lîiairc  do  Bric,  ) 

M.  Thibault^  maire  de  Brie,  avait,  eu  1829,  fait  coiislniiie 
un  piiils  pour  ia  ville.  Son  siiccessonr  fut  assi^jnc  eu  paiement 
par  les  ouviicrr-;,  et  il  assigna  lui-iiiènic  en  f,aratitic  M.  Tlii- 
baiilt,  comme  ayant  ordonne  ies  travaux  sans  y  éîrc  autorisé. 
Ou  excipa  pour  l'ancien  maire  de  ce  cju'il  nepouvait^tic  pour- 
suivi sans  anloijsation  du  conseil  d'Etat.  —  Le  tribunal  de 
Mclun  condanuia  le  nouveau  jnaire  à  payer  les  ouvriers,   et 

(1)  .Tugé  dans  le  mèn;e  sens  par  la  Cour  de  Vr,\i  le  1',  juillet  i85i ,  dan» 
une  cause  iileniiqi:e,  <.t  en  sins  conhaire  p.ir  !a  Cou;  de  Cassation  le  )5  no- 
vemlire  l'^oçi,  dans  une  espèce  où  de?  dcuiniagcs  inlérèis  étaient  réclamés 
par  lu  voie  civile  contre  un  maire  qui  avait  fait  faucher  des  avoines  d'un  cul- 
livaleur  tinpiélanl  sumn  tjitmin  pi  bl.ic,  T.  ai:fsi  J,  A,;  (.  4>  p.  7^?>  n»  35, 
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rcjella  l'exccpliou  oc  l'ancien,  «  atîcndu  que  l'art,  -jy  de  la 
Joi  de  l'an  B,  eticore  en  vifjucur ,  n'est  iclalif  qu'aux  pour- 
suites qni  j)euvcnl  être  diripces,  soit  criminelles,  soit  coi- 
icctionnelles,  contre  les  fonctionnaires  publics  et  adniinis- 
îfalifs,  et  n'eit  par  conscqnent  p;is  applicable  à  l'e^pècej  au 
fond  renvoie  devant  l'autorité  administrative  pour  examiner 
si  ou  non  M.  Thibault  a  pu  se  Se  croire  suffisamment  autorise 
à  ordonner  les  travaux,  v  —  Appel. 

AR:.KT. 

La  Cour  odoplarit  les  iiiolifà  des  premiers  juges  ^  —  Con- 
firme. 

Du  7  mal  i833. — i"'Cb. 


COUR  DE  CASSATION. 

Cassalion.  —  Jugcnunl.  —  Fomicil?.  —  Omission.  —  Qualités.  —  Fin  de 
non  recevoir. 

On  lie  peut,  sf  l'on  n\i  pas  formé  opposilio:i  aux  qualitcs 
d'un  arrêt,  exciper,  en  cassation,  de  ce  qu'il  n'énonce  pds 
le  domicile  de  l'une  des  parties.  (  Art.    i.'}',  C.  P.  (].  )  (i)     . 

(  Douanes  C.  Vandcrliiuys.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  lo  demandeur  n'ayant  point 
f<irmé  ojqiosilion  auxqualilés  de  i'nirct  attaqué,  ne  peut  .sfe 
plaindie  de  ce  que  cet  arri't  n'e'nonce  pas  le  domicile  d'uu 
capitaine  qui,  dans  la  colonie,  n'en  avait  pas  d'autre  qu'à  son 
bord,  domicile  bien  connu  de  ladonane;  ctque,  d'aillenrs, 
cette  énonciation  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  par 
le  ('ode  même  qu'invof]ue  le  demandeur.  —  Rejette. 

Du  9.3  novembre  i83?..  — Cli.  cr. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

Scellt-j.  — Corapctcncc.  —  Président.  — Tiibii!i;il- 
Qiinnd  un  juge  de  pair,  requis  d'apposer  les  scellés  en  di- 
vers lieux  dépendants  de  la  même  succession,  a  fait  cette 
opposition  sur  partie  de  ces  lieux  et  qu'il  la  continue  dans 
les  autres  ,  c^est  devant  le  président  dit  tribunal,  et  non  devant 
le  tribunal  même  que  doivent  être  portées  les  contestations 
auxquelles  donne  lieu  l'o/qwsitiun  d'un  co-héritier,  encore 
bien  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  opérations  te:  minées.  (Art. 
9îîi,C.P.  C.) 

(  Debîier   C.  Engels.  ) 

La  veuve  Engels  avait  requis  l'apposition  des  scellés  dans 

(i)  y.  J,  A.,  lom.  25,  p.  325,  et  les  observations ,  tom,  i •'),?<  ':?»  ''*Ju» 
Scment^n"   \\t  V,  mm  notre    diwcrlatlon  supni,  p.  a^4. 
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imemaison  où  son  porc  était  moi t  cl  qu'occupaient  en  partie 
la  mÎMC  cl  le  frère  de  celte  veuve.  I-c  juge  de  paix  mil  sans 
opposition  les  scellés  su»  un  {^land  magasin;  mais  au  moment 
où  il  allait  les  mellie  sur  un  autre,  le  fièie  de  la  veuve 
Engels  vcclama  contre  l'apposition  déjà  faite  sur  le  premier 
qui ,  disait-il ,  était  loue  pur  lui.  Le  juc,e  de  paix  renvoya  les 
parties  devant  le  président  du  tribunal  ,  cl  alors  s'éleva  la 
question  de  compélence  jugée  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

La  Cour  j —  Attendu  que  l'apposition  des  scelles  se  fait  par 
des  actes  successifs  .sur  les  difleients  lieux  et  objets  qui  en 
font  partie;  que ,  d'après  l'art.  9'2i,  C.  P.  C,  le  président 
du  tribunal  prend  connaissance  des  difficnllés  qui  s'élèvent 
pendant  celle  opération;  que^  dans  l'espèce,  c'est  pendant 
que  le  juge  de  paix  procédait  à  l'apposition  des  scelles  sur  les 
différents  lieux  indiqués  et  avant  que  celle  opéralion  fût  ter- 
minée que  l'apposition  a  été  faite;  d'où  il  suit  que  le  prési- 
dent clail  compélenl  pour  en  connaître. 

Du  aô  janvier  i832. 

OBSERVATIONS. 

Evidemment  bien  jugé.  Tant  que  le  procès-verbal  du  juge 
de  paix  n'est  pas  clos,  l'opération  n'est  pas  faite,  et  il  n''est 
clos  que  loisque  le  scellé  a  été  apposé  sur  tous  les  lieux  qu'oc- 
cupait le  défunt.  Si  l'on  admettait  le  conliairc,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  diie  qu'à  mesuie  qu'une  pièce  d'un  appartement 
serait  mise  sous  le  scellé,  le  président  cesserait  de  pouvoir  sta- 
tuer sur  les  difficultés  y  relatives  et  ne  resterait  compétent 
que  par  rappoi  t  à  celles  encore  non  scellées  par  le  juge  de  paix. 
L)c  la  sorte,  la  connaissance  d'une  partie  de  l'opération  serait 
de  sa  comiiélcnce  ,  et  la  connaissance  de  l'uutie  partie  de  Ja 
compétence  du  lribni;al.  Ce  résultat  est  inadmissible.  Nous 
approuvons  donc  couipiélcment  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Bruxelles. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Enquête.  —  Reproche.  — Paicnlé.  —  Témoins. 

hes  irihunaux  peuvent  refuser  cV adinetlre  les  reproches 
d'une  partie  conlie  des  témoins  produits  contre  elle  et  fondés 
sur  ce  qu'ils  sont  ses  propres  patents,  saiij  a  avoir  tel  égard 
que  de  raison  h  leurc  dépositions.  (Art.  '.îB  -,  C.  P.  C.) 

(Veuve  Cordonnery  C.  Bréiiiont.) — An;ÈT. 
La  Cour;  —  AllencUi,   en    ce  qui    concerne    l'appel   du  jiigment  du    ai 
mai    1828,  qne  l'art.   285,    C.    P.  C. ,     n'est  polni  tracé    dans  les  termes 
inoLibilils  de  l'art.  ?.G8  :  qnc  cet  art.  ?.85  donne  la  faculté  de  reprocher  ou 
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de  ne  pas  rcprochci'  les  témoins  qui  se  Irouvcnt  compris  dans  la  calégorie 
comprise  dans  ledit  article  ;  —  Attendu  que  Brémont  avait  récusé  les  té- 
moins entendus  sous  les  numéros  5,  6,  7  et  8  ,  de  l'enquûle  de  la  daine  Gor- 
donnery,  non  pas  parce  qu'ils  étaient  patents  de  celui-ci,  mais  parce  qu'ils 
étaient  les  siens  au  degié  voulu  par  la  loi;  —  Attendu  qu'une  pareille  récu- 
sation ne  devait  pas  empêcher  le  tribunal  de  lire  les  dépositions  récusées  , 
saufàyavoir  lel  égard  que  déraison,  et  que  lalectutepouvant  en  être  auto- 
risée, c'est  le  cas  de  réformer  ledit  jugemcut.  Par  ces  motifs,  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  admettre  les  reproches  proposés  contre  les  Se,  &■,  y"  et  S""  té- 
moins de  l'enquête  de  la  veuve  Cordonnery  ;  ordonne  que  leurs  dépositions 
seront  lues  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 
Du  4  février  1802.  —  2e  Ch. 

OBSERVATIONS. 

Nous  croyons  que   la  Cour  de  Grenoble  a  mal  compris  et 
mal  appliqué  les  articles  qu'elle  invoque.  De  son  arrêt,  il  l'é- 
sulle    que  les    reproches   dont  parle  l'art.    283,   C.  P.   C. , 
sont  facultatifs  eu  ce  sens  que  les  tribunaux  peuvent,  selon 
qu'il  leur  plaît ,  s'y  arrêter  ou  ne  pas  y  avoir  égard  :  telle  n'est 
cerlaineniciit  pas  l'écoiioniie  de  la  loi.  —  Le  rapprochement 
de  l'art.    268  de  l'art.  283  ne  prouve  qu'une  chose  ,  c'est  que 
dans  le  premier  cas  il  y  a  prohibition   absolue,  et  que  les  dé- 
positionsdes  personnes  dont  il  y  est  question,  ne  peuvent,  eu 
aucun    cas,  être  reçues,    tandis  que    dans  la  seconde  hypo- 
thèse, les  dépositions  des  témoins  reprochables  doivent  être 
entendues;  mais  ce  serait  une  erreur  évidentedcconclure  de  là 
queles  dépositionsdoivent  êtreluesà  l'audience,  saufauxjuges 
h  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  :  la  loi  ne  dit  rien  de  sem- 
blable ;  il  y  a  mieux ,    l'art.   291  ,  (j.  P.  C.  ,    dit  précisément 
le  contraire,  car  il  dispose    que   \a  déposition  dit  témoin  re- 
proché (  si  le  reproche  est  admis  )  ne  sera  point  lue.  La  Cour 
de  Grenoble  a  méconnu  et  violé  cet  article,  mais  ce  n'est  pas 
leseul.En  effet,  elle  fait  remarquer  dans  son  arrêt  que  les  té- 
moinsreprochés  n'étaient  pas  les  parents  delà  partie  adverse  , 
maisceux  delaparliecjui  les  reprochait:  c'est  une  distinction 
que  la  loi  n'a  pas  faite,  et  qui  est  repoussée  par  les  termes  de 
l'art.  283,  ainsi  conçu:  «Pourront  être  reprochés\lcs  parents  dz 
l'uneou DE  L'AUïHEr/e5/;rtn'i'e5  jusqu'au  de^^ré,  etc..  »  N'est-ce 
pas  dire  clairemenlque  la  parenté  est  une  cause  de  reproche, 
soit  qu'elle  existe  avec  Vune,  soit  qu'elle  existe  avec  l'aj/fre 
des  parties? —  C/est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  l'art.  283  a  été 
généralement  entendu.  P^.  notamment,  J.  A.,  lom.  38,  p.  5; 
lom,  44,  p-   '275;  PiG.  Pc-,  tom.  I,  p.  3/(6,  et  Th.  DESM.,t.  i, 
p.  484,  n"  33^  ).  —  D'après  la  doctrine  de  la  Cour  de  Grenoble, 
il  faudrait  diroqu'un  témoin  parent  desdeux  parties  ne  pour- 
rait être  reproclié  ni  par  Tune,  ni  par  l'autre  :  cela  est  inad- 
missible. 


CUIJU  SLPÉRlEUnE  ïiE  BRUXELLES. 

Compétcntp.  —  Cession.  —  Ciéancc.  —  Faillite. 

La  conleslalion  rc'c.lh'e  à  la  cession  des  créances  sur  une 
faillile  est  de  la  compétence  des  tribunaux  cix'ils  lors  inénie 
quelle  cuirait  lieu  entre  marchands.  (Art.  G3o,  C.  C.)  (i) 

(('ovclici'-V'iubcvès  C.  Yanuia)dè3.) — r  Auukt. 
La  Cour  ;  — AUcndii  que  la  demande  intentée  par  l'intimé  contr.'  l'ap" 
pelant  ^levant  le  premier  juge  ,  tendait  à  obtenir  le  paiement  d'une  som- 
me de  750  florins  que  l'intimé  prétendait  lui  être  due  pour  prix  de  la 
cession  qu'il  disait  avoir  faite  verbalement  à  l'appelant ,  du  touHs  ses 
prétentions  commeiciales  dan^  la  ma^se  faillie  du  sieur  JJelàtrc  ;  — Atten- 
du qu'une  cession  de  ccLte  cnpèce,  bien  qu'elle  ait  pour  objet  dcscréanecs 
commerciales,  ne  constitue  cependant,  en  l'-ibsencc  do  toutes  circons- 
tances parliculières  ,  qu'un  simple  transierl  de  créance,  genre  de  conven- 
tion qui  n'a  rien  de  eosnmercial  par  lui-même  ,  encore  qu'il  ait  lieu  entre 
uiareliands,  lorsqu'il  n'est  pas  fait  par  la  voie  d'endossement  d'un  effet 
négociable;  — Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  65i  du  Code  de  com- 
merce ,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  eo/nmercc  la  connaissance  de  toutes 
contestations  relatives  aux  cugageuienls  et  trausactioui  entre  négociants  , 
marchands  et  banquiers  ,  ne  peut  recevoir  son  application  que  lorsque  ces 
engagements  et  transactions  sont  reialii's  au  commerce  des  personnes  indi- 
quées daas  cet  article,  ou  sont  plé^umés  tels  par  la  loi.  — Par  ces  motifs  : 
oiiï  M.  l'avocat  général  l'iairant  ,  en  son  avis  conforme  ,  met  au 
«éanl  le  jugement  dont  est  appel  ,  comme  incompétcmmenl  rendu;  cïu- 
damne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances  ;  ordonne  la  reslitulion  de 
l'amende. 

Du  j4niars  i852.  — ô''  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

ig  Fiéféré,  — Incompétence,  —  Saisie.  — Contrainte.  —  Conlribulioiis  in- 
directes. 
2°  Exécution  provisoire.  —Contrainte.  — Contributions  indirectes. 

\"Le  juge  tenant  V  audience  des  réjerés  est  incompétent  pour 
statuer  sui-  r opposition  ii  une  saisi-c  faite  en  vertu  d'une  con- 
trainte émanée  de  la  direction,  des  contributions  indirectes . 
(Art.  G5,  loi  tiii  frimaire  an  -j;  88,  loi  ~)  veiitose  an  \'X-j  to^,  C. 

'1°  Les  contraintes  émnv.écs  de  la  direction  des  contributions 
indirectes  sont  exécutoires  nonobstant  opposition,  (Art.  289, 
Loi  '.iB  avril  i8iu.) 


(1)  F.  par  analogie,  J.  A.,  t.  42»?-  if^-S  lanèt  de  Cassation  du  27  juin 
i85i. 
(:i)  F".  anOl  conforme,  J.  A.,  I.   iS,  p.  780,  v*  Uùfcrc  ,  n»  59. 


(Min.  public  C.  Vacquier.  — AruiÎt. 
La  Cour;  '—Sur  les  conclusions   conformes   de  M.    Laplagne-Barris , 
avocat  général.    Vu   l'article   65  de   la  loi  du  aa  fiiuiaire  an  -  et    l'art,  88 
de  la  loi  d!i  5  vi-ntos.;  an  12  ;  —  Vu  en  ouin  l'art  2^9  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  — Attendu  que  l'administration  des  contributions  indirorlcs  a  dccernô 
le  i4  mai  iS52  ,  contre  Vncquier,  déhilant  de  buissons  à  Aurillac,  une  con- 
trainte pour  le  paiement  des  droits  céclainés  par  celte  administration  :  que 
celle  contrainte  a  élé  suivie  de  la  faise  des  meubles  dudit  sieur  A'acquicr; 
que  sur  l'opposilion  Porinte  par  celui-ci  à  la  contrainte  et  à  la  saisie  ,  le  pré- 
sident du  ti'ibuaal  civil  d'Aurillac  ,  jugeant  le  20  novembre  i852  en  référé, 
après  avoir  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  ,  pour  leur  être  fait  droit 
sur  le  fond  des  eonlest:itions  ,  a  néanmoioj  ordonne  qu'il  serait  provisoire- 
ment sursis  à  l'exécution  de  celte  contrainte  ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pro- 
noncé par  le  tiibunal^— Attendu  que  le  présidenlda  tribunal  civil  d'Aurillac, 
tenant  les  rtl'ércs  ,  était  sans  qualité  pour  s'immiscer,   d'une  manière  quel- 
conque ,  dans  la  connaissance  d'une  contestation  relativeau  paiement  des 
conlributiiins  indirectes,  et  sur-tout  pour  onlonuer  qu'il  serait  .Nursis  à  l'cxé- 
fution  delà  contrainte  ;  que  des  contestations  de  cette  nature  ne  peuvent 
être,  en  elTet,   portées  que  devant  les  tribunaux  civils  ,  pour  y  être  jugées 
Spécialement ,  avec  les  formalités  prescrites  par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire '"':'Miel!cs  ont   élé  déclaréc-î  communes  à  l'administration  des 
cc"  ■"=  par  l'art.  8S  de  la  loi  du  5   ventôse  an  1  a  ;  qu'aussi 
■son  avis  du  12  mai  1S07,  approuvé  lei''''juia 
"1.,  le  législateur  n'avait  entendu  porter 
vder  spéci:ilement  établies,  soit  en 
ulre  matière  ,  par  exception    aux 
l'ordonnance  rendue   en  léféré 
''art.  2Ôg  de  la  loi  du  aS  avril 
'nirainîes,   nonobstant  op- 
qiic  l'adminù-lralion  des 
Cour,  le  i5  avril  iS55, 
outre  ladite  ordon- 
»  'érét  de  la  l.-i,  h» 
cas 

Du 


j"  La  somnialu  .  effet  de  produire 

ses  titres  dans  un  iiise  aux  formalités 

prescrites  pour  les  aj^.  -153,  C.  P.  C.) 

'2°    Les  co  hëriCiers  ij  et  pj-is  une  i/iscription  cii 

coiumiiii  pour  une  cre'anc^  ,ie  cl  seulement  sous  le  dire  de 

co-he'ritiers  d'un  tel,  sont  jisammenl  désignes  de  la  sorte 


4^2.  TKUlSllii\IE    PAr.llE. 

dans  la  soninialwn  à  eux  faite  de  produire  dans  un  ordre. 
(Ari.753,  C.  P.  C.)(0 

3°  La  somjiialion  de  produire  dans  un  ordre  peut  être  faite 
h  des  co-lie'ritiers  en  une  seule  copie  et  au  domicile  élu  en 
commun  dans  leur  inscription  chez  l'avoué  qu'ils  ont  constitué 
dans  une  requête  en  subrogation  aux  poursuites  de  V ordre. 
(Alt.  753,  C.  P.  C.) 

(Dame  Maffrc  C.  liciiiiers  Ai  llius). — Areèt. 
La  Cour;  —  Altcndu  que  la  procédure  d'ordre  a  ses  règles  parliculières  et 
spéciales;  que  le  législateur  a  eu  surtout  en  vue  d'en  abréger  les  poursuites  , 
et  d'en  diminuer,  autant  que  possible,  les  frais;  qu'on  ne  doit  donc  pas,  dans 
cette  matière,  raisonner  par  analogie,  ni  appliquer  aux  cas  qui  s'y  présentent 
les  dispositions  générales  de  la  loi; — Attendu  que  l'art.  jSj,  C.  P.  C. ,  qui 
■veut  que  les  créancicis  soient  sommés  de  produire  par  acte  signifié  aux 
domiciles  élus  par  leurs  inscriptions,  ou  à  celui  de  leurs  avoués,  ne  soumet 
point  cet  acte  aux  nombreuses  formalités  des  exploits  d'ajournement  ;  qu'il 
sufiGt  donc,  pour  sa  validité,  que  les  créanciers  soient  clairement  désignés 
et  que  la  signification  en  soit  régulièrement  faite  aux  domiciles  indiqués 
par  la  loi  ;  —  Altcndu  que  c'est  en  qualilé  d'héritiers  de  Marie  Arthus  que 
les  intimés  avaient  pris  collectivement  leur  inscription  hypothécaire  ; 
qu'aucun  paitage  n'est  inter\cnu  entre  eux  ;  que  c'est  en  celte  qualilé 
collective  d'iiéritiers,  et  sans  désignation  individuelle  de  leurs  noms,  que 
Jour  fut  f;iile  la  nolification  non  querellée  de  l'acte  d'acquisition;  que  Cha- 
vard  ,  conslilué  par  eux  ,  et  chez  lequel  ils  avaient  élu  domicile  dans  leur 
inscription  hypothécaire,  ne  les  désigna  pas  autrement  dans  l'exploit  de 
notification  de  sa  requête  ,  en  subrogation  des  poursuites  ,  en  date  du 
11  juillet  1829;  que  cette  même  et  unique  désignation  se  retrouve  dans 
pre:qi:e  tous  les  libelles  des  instances  dans  lesquelles  ce  même  avoué  avait 
occupé  pour  eux  à  raison  de  la  même  créance  pour  laquelle  ils  agissent; 
— Qu'ainsi  l'acte  de  son)'ration  de  produire,  fait  au  domicile  de  cet  avoue, 
en  vertu  de  sa  constitution  et  de  l'élection  de  domicile  portée  par  l'inscription 
d'hy|iolhéque,  en  déclaiant  quec'était  aux  héritiers  de  Marie  Arthus  qu'elle 
était  faite,  contenait  évidemment  une  désignation  suHîsanle  pour  que  cet 
avoué  ne  pût  pas  s'y  méprendre; — Attendu,  d'une  autre  part ,  que  les 
héritiers  Arthus  fondaient  leur  action  sur  u'i  seul  et  même  titre;  qu'ils 
n'avaient  pris  qu'une  seule  et  même  inscription  ;  qu'ils  avaient  élu  le  même 
domicile,  constitué  le  même  avoué,  et  toujours  agi  collectivement,  ainsi  qu'il 
▼  icnl  d'être  dit,  et  que,  dès  lors,  une  seule  copie  du  susdit  acte  de  somma- 
tion ,  laissée  à  cet  avoué  commun,  suffisait  pour  leur  en  donner  .i  tous 
C  innaissance;  —  Attendu  que  cet  acte  de  sommation  étant  reconnu  régulier 
et  valable,  et  les  héritiers  Arthus  ne  fondant  leur  demande  principale  en 
nullité  du  verbal  d'ordre,  et  leur  demande  incidente  en  tierce  opposition, que 
sur  la  prétendue  nullité  de  cet  acte,  c'est  .i  bon  droit  que  la  tribunal  a  rejeté 
.'u'.ie  et  l'autre  demande;  —  Par  ces  mollis,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  4  décembre  iSSz.  —  Ch.  Clv. 

(i)  V ,  J.  A.,  t.  îj,  p.  194,  \°Ordrc,  n.  80,  et  la  noie. 


LOIS    liT    ARKKIS.  47^ 

COUll  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1"  Acîc  d'appel.  —  ConstiUillon  d'avoué. —  Copie.  —  Nullité. 

2°  Exploit.  —  Nullité.  —  Rcsponsabiiilé.  —  Huissier.  —  Recours. 

5»  Responsabilité.  —  Huissier.  —  Avoué.  —  Garantie.  —  Compétence. 

1°  Est  nul  l'acte  d'appel  dont  une  des  copies  ne  contient  pas 
le  nom  de  l'avoué  constitué  par  l'appelant.  (  Art.  6i  ,  450  , 
C.  P.C.)(.) 

^°  U huissier  qui  a  signé  un  exploit  nul ,  n'a  aucun  recours 
contre  l' avoué  qui  l'cuuriit  rédigé.  (  /Vit.  71,  C  P.(>.  )  (ci) 

Z"  La  demande  en  garantie  formée  par  un  huissier  contre 
l'avoué  qui  r a  chargé  de  signifier  un  acte  d'appel  argue'  de 
nullité,  peut  être  jugée  de  pla'no  par  la  Cour  royale^  saisie  de 
la  demande  en  nullité  de  l'exploit.  (3) 

(  Oiiol  C.  Tcrrot.  )  —  Arbict. 

La  Cour;  —  Attendu  que  tout  appel  doit,  aux  termes  de  l'art.  4^6  du 
Code  de  procédure  civile,  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la  loi; 
—  Attendu  que  cet  acte  d'assignation  ou  d'ajournement  doit  contenir 
toutes  les  fbrmalilés  nécessaires  pour  la  validité  de  cet  acte  ;  —  Attendu 
que,  aux  fermes  de  l'art.  61  du  même  Code,  la  constitution  de  l'avoué  qui 
doit  occuper  pour  le  demr.ndeur  ou  sur  l'appel  pour  l'appelant  qui  est  de- 
mandeur en  réformation  du  jugement,  est  une  des  formalités  essentielles 
à  la  validité  de  l'acte,  et  dont  l'omission  doit  entraîner  la  nullité;  — At- 
tendu qu'une  copie  tient  lieu  d'original  pour  celui  qui  l'a  reçue;  —  Attendu 
que  dans  la  copie  produite  par  ]\Lirie  Clialain  ,  femme  Oriol,  on  a  laissé 
en  blanc  le  nom  de  l'avoué  constitué  sur  l'appel  ;  —  Attendu  que  les  mariés 
Oriol  ne  pourraient  opposer  la  nullité  de  l'acte  d'appel ,  s'il  était  jus- 
tifié qu'une  copie  autre  que  celle  qui  est  produite,  aurait  été  remise  à 
Marie  Chaiain  ,  seule  intéressée  dans  l'instance,  séparée  de  biens,  cl 
n'ayant  besoin  de  la  présence  de  son  mari  que  pour  l'autoriser  à  ester  en 
jugement  ;  mais  qu'on  ne  peut  émettre  de  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  c'est  à  bi  femme  ou  au  mari  que  la  copie  aurait  été  signifiée;  lorsqu'on 
lit  dans  l'acte,  que  l'huissier  s'est  transporté  au  domicile  de  la  femme 
Oriol,  et  que  dans  le  transpo.t  au  domicile  du  mari  ,  le  parlant  à  est 
suivi  d'un,  etc.;  —  Attendu  que,  dans  le  doute  même,  on  ne  devrait 
pas  suivre  la  maxime,  in  dtibio  plus  valcat  qudin  pcreat ,  qu'on  devrait 
plutôt  opter  pour  la  nullité  d'un  acte  d'appel  qui  donne  à  une  décision 
judiciaire  force  de  chose  jugée,  et  la  rend  inattaquable;  —  Attendu  que 
l'huissier,  par  la  faute  de  qui  celte  nullité  a  été  faite,  doit  supporter  les 
dommages  auxquels  la  non  recevabilité  de  leur  appel  expose  les  appelants, 

(O  II  est  certain  que  le  défaut  d'indication  de  l'avoué  dans  l'aclo,  rend 
l'appel  nul.  Quant  à  la  question  de  sivoir  si  la  copie  tient  lieu  de  l'original 
à   l'intimé ,  /'.  J.  A.,  loui.  3 ,  p.  iTia,  t.  ^4,  p.  197,  et  les  notes. 

(2)  /''.  l'état  do  la  jurisprudence  et  nos  observations  ,  J.  A.  ,  tom.  35  , 
p.  2(i5,  et  tom.  35,  p.    255. 

(5)  Question  controversée.  A'.  .T.  A.,  tom.  56,  p.  88;  tom.  55,  p.  198, 
cl  les  arrêts  y  indiqués. 


474  TUOlSlKMi;    l'AUllt. 

iion-sfu!cn-.riU  d'après  Ir.s  piiricipes  généraux  du  droit,  mais  encore  d'a- 
près les  principes  spéciaux  de  la  nialiiro  tracée  dans  l'arl.  71  du  Code  de 
procédure  civile;  —  Attendu  que  tout  cisploit  étant  dans  lc«  attributions 
de  1  huissier  qui  y  appose  sa  signature  et  son  immilricule,  est  son  propre 
ouvrage,  ptu  importerait  que  l'exploit  lui  eût  été  remis  tout  rédigé  par 
un  avoué;  en  le  signant  il  le  fait  sien,  et  doit  seul  répondre  des  nullités  qu'il 
oontient  et  qu'il  était  de  sm  devoir  de  rcclitier  ;  — Attendu  que  la  dresse 
des  exploits  éiant  seule  du  domaine  de  l'Iiuissier,  il  ne  peut  avoir  aucun 
recours  contre  l'avoué  rédacteur,  qui  ,  dans  celte  circonstance,  ne  peut 
être  assimilé  qu'à  un  secrétaire  ,  à  un  rédacteur  complaisrant ,  qui  jamaisne 
peut  et  ne  doit  être  exposé  à  aucune  action  à  raison  des  vices  de  la  rédac- 
tion; —  Attendu  que,  s'agissant  dans  la  cause  d'un  acte  dont  rappréoiatlon 
est  déiérée  à  !a  Cour,  l'huissier  a  pu  être  amené  dcflano  devant  elle  pour 
apprécier  s'il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts,  et  quelle  peut  en  être  la  quo- 
tité; —  Attendu  que,  renvoyer  sur  cette  question  la  demande  en  garantie 
et  l'appréciation  des  dommages-intérêts  devant  les  premiers  juges,  liés 
par  une  décision  sur  le  fond  du  droit,  serait  une  mesure  purement  illu- 
soire; puisque  ,  liés  par  une  première  décision  ,  ils  ne  pourraient  apprécier 
qu'une  nullité  d'acte  d'appel,  d'un  jugement  par  eus  rendu,  eût  porté  le 
inoiudre  préjudice  à  l'appelant;  que  dès  lors  la  Cour  doit  se  réserver  la  con- 
naissance de  cette  appréciation; — Attendu  que  si  bien  une  instance  d'ordre 
est  tellement  indivisible  qu'on  ne  puisse  appeler  d'une  décision  vis-à-vis 
de  l'une  des  personnes  allouées  en  rang  utile  ,  sans  amener  en  instance 
4'appel  tous  ceux  dont  l'allocation  est  antérieure  à  celle  de  l'appelant  ,  il 
n'en  doit  pas  être  de  même  alors  qu'il  s'agit  de  personnes  allouées  en  sous- 
ordrc,  qui  toujours  sont  sutïîsammcnt  représentées  par  leur  débiteur;  — 
Attendu  que,  cnappréciant  tous  les  f:iiis  et  circonstances  de  la  cause,  la 
Cour  a  reconnu  que  les  dommages-inlérêls  soiilTcrls  n'étaient  autres  que 
ceux  des  frais  de  la  présente  instance  d'appel; — Parées  motifs,  déclare  nul  et 
de  nul  cliet  l'acte  d'appel  du'i4avril  i852  et  tout  ce  qui  l'a  ensuivi;et,  fai- 
sant droit  à  la  demande  en  garantie  de  Terrol  et  Eynard  contre  l'huiisier 
Morcl,  condamne  ce  dernier,  par  forme  de  dommages-intérêts,  en  tous  les 
dépens  de  l'instance  d'appel  ;  met  Chaslelliére  hors  de  cour  et  de  procès 
sur  la  demande  en  contre-garantie  ,  formée  contre  lui  par  Morel. 
Du  i-j^  décembre  iSôa.  —  2«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

1°  Asjiguation.  —  Capital.  —  Intérêts.  —  Sa'sie  arrêt. 
2°  Commandement.  »—  Capital.  —  Intérêts. 

1°  Le  (If'bilci/r  assigné  en  paiement  d'un  capital  et  des  in- 
téiéls,  suivant  la  loi ,  doit  être  condamne',  s'il  n*a  pas  con- 
signé,  a  payer  même  les  intérêts,  quoiqu'ib  ait  été  empêche 
de  rembourser  ses  créanciers  par  suite  de  saisies-arrêts  prati- 
quêes  entre  ses  nuiins. 

a"  Le  commandement  de  payer  un  capital  ne  produit  point 
l'cjfct  de  f>ihc  courir  les  inlr'rcls.  (Asl,  i  i53,  C.  ('.) 


(Ch 


liaidouiicl  C.  (]abanno:s),  —  Aiiè(. 

La  Cour  f  —  Attendu,  sur  i'inU'rèt  rtlitlif  imx  doux  premiers  Icr- 
nus  que  la  dcinrinJc  a  été  judiLiairemcut  Curmée  de  ce«  intérùts  , 
par  l'exploit  du  6  mars  181  j,  et  que  si  îcs  .siisies-arrêts  ont  fait  alors  obs- 
tacle à  ce  que  le  dObilcur  payCil  iiilrc  lis  raains  du  ïalsi  ou  des  saisis- 
sr.nls,  il  a  iîu  le  fiilrc  par  une  remise  à  la  cai^^sc  des  consignations  qui,  en 
le  libérant,  aurait  assure  aux  saisi  et  saisissants  les  inléièts  que  celte 
caisse  fait  de  tous  les  versomcnls  qu'elle  rtroit  ;  qu'ayant  préféré,  sans 
doiite  pour  son  avantage,  conserver  les  deniers  en  ses  mains,  avec  la 
charge  de  la  demande  judicifire  des  intéiéîs  qui  en  était  faite,  il  devient 
comptable  de  ces  intérêts  ;  —  Quant  aux  intérêts  des  derniers  termes  ;  — 
Attendu  que  l'esploit  du  i8  septembre  1.S1&,  portant  commandement  de 
payer  le  principal,  n'cit  pas  une  demande  judiciaire  des  inlérèls;  que 
la  copie  de  ce  commandement,  rapportée  par  l'appelante,  et  qui  lient 
lieu  d'original  à  son  égard  ,  ne.  t'ait  même  aucKnc  mention  desdits  iaté- 
rèts  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  ca  aucune  demande,  même  extra  judiciaire  à  ce 
sujet;  —  Par  ces  niolifs,  dit  qu'il  a  éli'  mal  jugé  quant  au  piemier  c'aef, 
mal  jugé  quant    au    deuxième   chef,   cic. 

Du    17  mai  iS5o.  —  5c- Ch. 

■Nota.  Cette  décision  est  justc>  car  il  faut  bien  rcmirqucr  que  dans 
l'espèce,  c'était  par  son  créancier  que  le  défenseur  avait  été  actionné  en 
l)a;cnienl  d'un  capital  et  de.^  inlérèls;  et  dès  lors  les  intérêts  ont  dO  nt'- 
cesi,airement  courir  par  le  seul  effet  de  la  demande.  —  Vainement  le  dé- 
IVuseur  op])03ail-iI  les  saisies  arrêts  survenues  depuis,  ces  oppositions  ont 
li:n  pu  faire  obslacle  à  ce  que  le  créancier  reç&t,  mais  elles  n'ont  pu 
changer  la  position  du  débiteur,  qui  avait  toujours  la  faculté  de  se  libérer 
eu  versant  à   la   caisse  des  consignations. 


COUR  DE  CASSATION 

Saisie   immobilière.   —    Adjudication.  —  Saisie. —  ^'ullité.  —  Dioit. — 
Restitution. 

Le  droil  de  mu'.aiion  peiçu  sur  l' adjudication  d'immsuhlcs 
saisis  a  laquelle  le  saisi  a  consenti  après  la  de'nouciallon  de  la 
saisie  ,  ne  peui  élre  resliliie  lors  même  que  la  vente  serait 
nulle  à  l  e'^iii  {t  des  créanciers  inscrits  faute  par  l'acquéreur 
d'a\'oir  ccnsif^né  somme  suffisante  pour  les  payer.  (Art.  Oq  ,  I. 
22  frim.  a;i  83  Aviscoiis.  d'i't.  18^  22  ocl.  i8u8j  Ail.  6g'2,  693  , 
C.  P.  Cf.) 

(Admit) istialioîi   de  l'ciuc;',islroincut  C.  Boissier.) 

Ainsi  jugé  sur  le  poui  voi  de  la  icjjie  coiitic  le  ju^jciucnt  sui- 


(i]  Jurisprudence  conslanie  de  li  Cour  supiêmc  et  contre  laquelle  no  s 
n,)us  sommes  co.istamm(nl  élevé.  A'.  J.  A.  ,  t.  11.  \<.  26-,  y"  Enrc^ii- 
trcmcnt,  a,  02. 


4^6  Tr.OlSlÈMK    PAr.TlE. 

vaut  (lu  tribunal  de  Valence  fjvii  contient  l'espèce,  «.\ttenda 
qu'aux  termes  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  fiiinaire  an  7  ,  le 
dioit  proportionnel  n'est  dû  pour  un  acte  civil  ou  judiciaire 
qu'autant  qu'il  est  translatif  de  propriété  ;  — Attendu  que  la 
vente  du  7  mars  1829  consentie  par  une  partie  saisie  après 
la  dénonciation  à  elle  faite  de  la  saisie,  était,  quant  à  sa 
perfection,  subordonnée  à  la  condition  de  consigner  une 
somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et 
frais,  les  créances  inscrites ,  tels  sont  en  effet  les  éléments 
constitutifs  du  contrat  dont  il  s'agit,  aux  termes  des  art. 
692  et  693,  C.  P.C.;  —  Attendu  que  Ja  condition  apposée 
au  contrat  ayant  défailli,  la  convention  des  parties  est  de- 
meurée non  pas  seulement  sujette  à  nullité,  mais  sans  effet 
légal  quelconque;  ce  que  le  législateur  a  exprimé  eu  disant 
qu'il  ne  serait  pas  besoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité^  — 
Attendu  dès  lors  que  le  droit  proportionnel  n'a  pas  été  régu- 
lièrement perçu  puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  mutation  de 
propriété,  et  qu'ainsi  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
n'est  pas  applicable  à  la  cause;  —  Attendu  que  quelque  ab- 
solus que  paraissent  être  les  termes  de  cetarticle,lc  législateur 
a  pris  soin  de  les  interpréter  lui  même  dans  l'avis  du  conseil 
d'état,  du  22  octobre  1808  ;  il  résulte  en  effet  de  cet  acte  lé- 
gislatif ,  non-seulement  qu'au  cas  pour  lequel  il  a  statué,  le 
droit  perçu  devait  être  restitué,  mais  qu'on  doit  en  induire 
aussi  la  conséquence  doctrinale  qu'il  en  serait  de  même  dans 
tous  les  cas  semblables,  c'est-à-dire  lorsque  l'acte,  soit  judi- 
ciaire, soit  civil,  serait  subordonné  dans  ses  effets  à  un  évé- 
nement ultérieur,  ef  demeurerait  jusque  làen  l'état  d'uneobli- 
gation  sous  condition  suspensive; 

«  Attendu  qu'en  écartant  de  la  cause  l'art.  Go  de  la  loi  pré- 
citée, elle  reste  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  des  rèjjles  relatives  à  la  condiiio  indebili....  »  —  Pour- 
voi par  !a  Régie. 

AnitÊT. 

La  C-our.  —  Attendu  que  la  vente  consentie  devant  no- 
taire par  le  sieur  Boissier  et  son  frère,  le  7  mars  1B29,  a 
tous  les  caractères  d'un  acte  transuîissible  de  propriété,  et 
ne  rentre  d'ailleurs  dans  aucun  des  trois  cas  d'exception 
prévus  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  par  l'avis  du  conseil 
d'étal  des  18  et  22  octobio  1808;  d'oii  il  suit  qu'en  con- 
damnant la  régie  à  restituer  le  droit  proportionnel  de  muta- 
lion  imnrobiiièic ,  légalement  perçu,  le  tribunal  civil  a  violé 
expressément  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  casse  etc. 

Du  17  avril  i833.  — Cli.  Civ. 


LOIS    tï     ARr.KTS.  477 

corn  supi':RiEunE  de  Bruxelles, 

Exploit.  — Remise.  —  Voisin.   —  Dcjjgnation. 

Un  exploit  est  valable  ,  quoiqu  il  n  indique  point  le  nom  du 
voisin  de  la  partie  assignée   qui  a  refusa  de   le  recevoir  en 
l'absence  de  celle-ci.  (  Art.  68,  C.  P.  (J.  )  (i) 
(Q.  C.  N.  )  —  Aur.KT. 
La  Cour  ;  —  Altcnda  qu'il  résulte  de  l'art.  6(S,  C.  P.  C. ,  que  le  Bourg- 
mestre de  Mons  avait  qualité  pour  recevoir  l'exploit  de  signification  du  22 
mars  iSaS,  dont  s'agit ,  lorsqu'il  était  constant, '1°  que  la  personne  à  qui  la 
significatiou  devait  en  être  faite  était  absente  de  son  domicile  ,  et  qu'il  ne 
s'y  trouvait  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs  ;  2"  qu'à  défaut  de  ces  pre- 
miers, il  ne  se  tiouvait  aucun  voisin  qui  voulCit  recevoir  et  signer  cet  acte;  —• 
Attendu  que  l'exploit  renferme  la  mention  de  ces  diverses  circonstances  , 
et  qu'il  n'était  nullement  nécessaire  d'y  indiquer  le   nom   des  voisins  qui 
ont  refusé  de  s'en  charger,  puisque  celte  indication  n'est  exigée  par  l'art. 
6S     prérajipelé  que  pour  la  personne  à  qui  l'exploit  est  laissé  en  l'absence 
de  la  partie    elle-même;  —  Par  ces   motifs; —  ouï    M.    l'avocat   général 
Plaisant  en  son  avis  conforme,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  11  janvier  i852.  —  3'^Ch. 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

i"  Exploit.  —  Remise.  —  Parent.  —  Désignation. 

2°  Exploit.  —  Copie.  —  Parent.  —  Mention. 
5"  Signification.  —  Copie.  —  Parent.  —  Domicile. 

1°  Un  exploit  ne  doit  pas  ,  sous  peine  de  nullité' ,  désignet 
le  nom  du  parent  ou  domestique  de  la  partie  assignée  auquel 
il  est  remis  en  l'absence  de  celle-ci.  (  Ait.  08,  (..  P.  (1.  )  (2) 

2°  L'exploit  signifié  a  deux  époux  est  valable ,  quoiqu'il 
porte  que  copie  a  été  laissée  h  chacun  d'eux,  en  son  domicile, 
EN  PAi'.LANT  A  SA  NiÈciî^  saus  ajoutcr  auquel  des  deux  cette 
nièce  appartient.  (3) 

3°  L'exploit  dont  la  copie  est  laissée  au  parent  de  la  partie 
assignée  est  valable,  quoique  ce  parent  n'ait  pas  le  même 
domicile  que  l'assigné.  (  Ail.  Gtè,  C.  P.  C.  )  (/i) 


(1)  Foy.  J.  A. ,  t.  i5,  p.  225  ,  v»  Exploit,  n»  254,  et  la  note  ib.,  p.  io5, 
et  l'arrêt  suivant. 

(2)  J'oi).  J.  A.,  t.  i3,p.   i4'i,  v  Exploit,  n"  i^i,  et  l'arrêt  précédent. 

(3)  Foy.  par  analogie ,  J .  A.,  t.  54,  p.  545. 

(4)  Foy.  en  se  .s  contraire,  J.  A.,  t.  i5.  p.  io5,  v»  Exploit,  n"  Ç)''^  Ç' 
dans  le  même  sins,  J.  A.  ,  l.  5i,  p.  24  :  nous  prélcrons  celte  diinière  déci- 
sion comme  fondée  sur  la  maxime  que  les  nullités  ne  peuvent  être  sup- 
jiléies  par  les  jugi.s  ;  or,  en  combinant  les  art.  6S  et  70,  C.  P.  ,on  ne  trouve 
point  de  nullité  établie  pour  Je  cas  dont  il  b'agit. 


/jrt3  TnOISIKME    rARTIK. 

(  Wintk  C.  N.  )  —  Arîikt. 

La  Co'jr  ;  —  Altemlu  que  ni  l'art.  G?,  C.  P.  C. ,  qui  ordonne  à  l'huissier 
de  faire  mention  de  la  personne  à  laquelle  il  bisse  copie  de  son  exploit ,  ni 
l'art.  68  du  iiiîme  Code  qui  lui  prcscilt,  lorsqu'il  ne  trouve  pas  la  personne 
.nssignée  à  on  domirile,  de  reniellrA-cUe  ecpie  à  un  do  ses  paronls  ou  ser- 
viteurs ,  ne  lui  impose  l't-iljligalion  d'indiquer  les  noms  de  celui-ci  ;  —  Qu'il 
suffit  par  conséquent,  qu'il  menlionne  dans  son  exploit  les  rapports  de  pa^ 
renié  ou  de  domeslicilé  qui  existent  entre  celui  à  qui  la  copie  en  est  laissée 
el  la  personne  assignée,  pour  qu'il  soit  satisfait  'd  la  loi;  — Attendu  que 
l'exploit  dont  il  s'agit  au  procès  relate  qu'il  a  été  fait  à  chacun  des  époux 
Winck  ,  en  son  domicile,  'parlant  à  sa  nièce,  de  l'huissier  bien  connue,  et  à 
qui  copie  eu  a  été  laissée.  —  Que  si  dan»  l'une  des  deux  copies  laissées  aux 
assignés  ,  il  est  dit  que  cette  nièce  se  nomme  Désirée  ,  tand's  que  l'original 
ne  contient  pas  cette  jnention  ,  celle  circonslance  est  indilTérente  au  pro- 
cès puisqu'elle  a  souvent  pour  ellet  de  faire  considérer,  comme  non  exis- 
tante dans  la  copie  ,  renonciation  du  nom  de  la  nièce,  sans  que  pour  cela 
elle  puisse  entraîner  la  nullité  de  l'exploit  qui,  même  sans  celte  mention, 
cotllienl  tout  ce  que  la  loi  exige  pour  sa  validité;  — Attendu,  qu.mt  au 
r.ioyon  tiré  de  ce  que  l'huissier  n'a  pas  relaté  dans  son  exploit  auquel  des 
deux  époux  Winck  ap[  artcnait  la  nièce  à  qui  il  dit  avoir  parlé  ;  que  celle 
objcclion  est  sans  aucune  loice  ,  puisqu'il  est  incontestable  que  l:i  nièce  de 
J'uu  des  époux  est,  par  l'effet  du  mariage,  tievenue  aussi  la  nièce  de  l'au- 
tre •  —  Attendu  que  la  circonslance  alléguée  j;ar  les  défendeurs  qu'ils  n'au- 
raient aucune  nièce  demeurant  avec  eux,  fût  elle  établie,  serait  absolument 
indlifcrente,  puisque  l'art.  CS  piécilé  n'exige  pas  que  le  parent  h  qui  la 
copie  de  l'exploit  peut  être  laissée  dans  le  dohiicile  de  l'assigné  ,  y  ail  lui- 
même  sa  demeure  ;  —  Par  ces  moilfs  ,  déclare  les  défendeurs  non  fondés 
dans  leurs  moyens  de  nullité  proposés  coriîrc  l'exploit  d'assignation  en 
péremption,  leur  signifie,  etc.,  elc. 

Du  i5  février  i85?.  —  5'  Ch. 


COUR  ROYALE  DK  PAU. 

1"   Saisie  immobilière.  —  Co-propriélaire.  — •  Indivision, 
2°  Saisie  immobilière. —  Indivi,-ion,  —  Vente. 

i^Oii  lie  peut  pas  plus  saisi/- /a  porlion  indivise  d'un  pro- 
priétaitv dausun  immeuble ,  que  celle  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession.  (  Ait.  7,'2o5,  C.  G  )  (i) 

9°  Non-seulement  la  mise  en  i'cnte,  mais  encore  tout  acte 
de  poursuite  est  prohibé  à  l'égcwd  d' immeubles  indivis  entre 
copropriétaires  ou  cohéritiers.  (Art.  l'io'H,  C,  C.)  (2) 


(1)  V,  l'état  de  la  jurisprudence  et  nos  obseM'alions,  .î.  A,  ,  l.  20  ,  p.  56, 
V»  Saisie  immobillirc ^  n,  5o. 

(2)  ArrÛtcûnformc,Cas3,.3  juillet  182'J,  23  J!«il!ct  i^sa,  P'.i,  A,,  t,  II, 
t>.553;  t,  xi,  p»  34'?  tt  les  riQle?, 


LOIS  ET  jtnrr.T-;.  /(-tq 

('"oi(!i\s   C.  Sou  11  al).   *nR!h': 

La  Cour; —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  niillilé  Je  la  saisie  de  la  innisnn 
dont  l'expiopriation  est  j'oursuivic  scr  la  tétc  du  .nari,  Ijier.  (|uecct  iinmcu- 
blo  soit  la  piopiiélé  indi^i.se  des  deux  époux  auxquels  il  i'ut  donné  conjnli!- 
tcment  dans  leur  contrat  de  mariâj^o  ;  —  Attendu  ,  sur  la  queslijn  consistant 
à  cavulr  si  la  di-posilion  de  l'art,  asoj,  C.  C. ,  qtii  défend  la  mijc  en  vente 
d'une  portion  iiiilivise  de  biens  imraobiiir;js ,  doit  être  restreinte  au  cas  .««ru- 
lemenl  où  l'iadivision  existe  entre  eoliéritiers  ;  que  l'objet  de  la  proliibi- 
t'on  que  cet  art.  prononce  a  élé,  ciinsi  que  l'ont  expliq'ié  les  orateuisdu  goii- 
verriTment  qui  en  ont  exposé  les  motifs,  d'enipèclier  qu'une  portion  d'im- 
meubles indivise,  cl  par  cc'a  mrme  incertaine,  puisque  lors  du  ]i:\rlage  elle 
peut  être  absorbée  par  d^s  frcfévc/ncnlSj  ou  convertie  en  argent  par  unclici- 
tation,  ne  fût  pointsoninise  à  des  exérulions  rigoureuses  qui  pourraient  en 
définilivcse  trouver  sansfondement;  — Qu'ilestcerlain  qiie  le  même  résultat 
peut  avoir  licii  dans  d'autres  cas  que  celui  de  l'indivision,  entre  C(>béritier3, 
par  exemple,  lorsque  l'indivision  a  pour  cause  la  dissolution  d'une  «ociété 
universelle  ou  d'une  communauté  entre  époux,  que  les  art.  4,'^6  et  1S-2  j 
C.  C,  assimilent  aux  successions  quant  aux  règles  et  aux  conséqi:enccs  du 
partage;  que  ,  dés  lors,  si  on  restreignait  aux  immeubles  nonpnrlages  d'un« 
succession  la  disposition  de  l'arl.  2203,  C.  C,  coiftmc  cet  aiticlc  est  le  seul 
quis'occu[)e  du  cas  où  l'exprcprialion  a  pourobjet  une  poitiun  d'immeubles 
possédés  par  indij'is,  il  en  résulterait  que  dans  tous  les  autics  cas  d'indivision, 
quelle  qu'en  lui  l'ori^jinc,  l'expropiiatiun  d'une  part  indiiise  pourrait  être 
non-seulement  poursuivie  mais  encore  consommée;  —  Qu'ainsi  l,\  lui  aurait 
autorisé  dans  cerlains  cas ,  ce  que,  dans  d'autres  parfaitement  analogues, 
elles  aurait  défendu  par  les  plus  puissanis  molifs;  — Que  d'ailleurs  lois  mémo 
que  la  porlion  conlingeutc  d'un  propriétaire  sur  la  chose  coinmune  ne 
serait  pas  inecrlaine  pendant  l'indivision  ,  elle  serait  du  moins  indélcrmi- 
née  et  ificonnuc ,  et,  eon^équcmment  on  ne  saurait  alors  la  melire  en 
ven(c,sans  tromper  la  prévoyante  de  la  loi  qui  a  voulu,  à  peine  de  nullité, 
que  la  saisie  immobilière  délaillàt  et  décrivit  ciiacune  des  pièces  qu'elle 
comprend  ,  en  énonç;int  sa  contenance,  sa  nature,  se»  limile<,  avec  l'exlrait 
de  lamalrice  du  rùle  pourebaqi:earliole,t'l  que  ces  indications  constatées  sur 
le»  lieux  mêmes  par  un  liuissicr,  se  Irouvasseul  dan?  les  placards  el  dans  le 
cahier  des  cliarge> ,  alin  que  l'objet  de  la  vente  yùv  être  parfjitement  connu 
el  a|>précié  avant  l'adjudication  ;— D'où  il  suit  que  si,  au  lieu  de  s'arrêter  à 
l'art.  22o5,  C,  C,  or.  consnite  l'esprii,  en  rapprochant  cet  aititle  de  ses  dis- 
positions cor  ré  lai  ivesd;i  Code  de  Pi  oc.  -ur  le»  saisies  immobilièies,  on  doitrc- 
coonailic  que  cet  ai  tie'e  n'a  p.:s  voulu  qu'un  débiteur  pùl  être  exproprié 
d'une  porlion  de  bien?,  tant  qu'elle  serait  indivise,  et  par  conséquent  su- 
bû.donnce,  quant  à  sa  consistance  et  à  sa  déterminalion,  à  l'événenK'iil  d'un 
partage  dont  les  chances  et  les  discussions  pourraienl  éloigner  les  entIléri^• 
seing  , et  que  contéqnemmcnl ,  l'exception  prise  de  rina|)pl:calion  do  l'arî, 
22o5  a  l'espèce  aeluelle,  doit  ùlre  écadée  soin  ce  rapj  ori;— .AUcndu,  sur  le 
moyen  pris  de  ce  que  cet  ai'iiclcn'inlerdirail  dans  aucun  ca«,que  Ja  venic  de» 
biens  posfédés  par  indivi»,  et  non  les  poui suite»  en  expropriation  ;  que  si 
telle  tCil  élé  rinlenliyn  du  législateur  ,  j!  se  «er.iit  exprimé  ccmme  il  ia  fait 
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dans  le  même  titre  dont  un  des  ailicics,  l'art,  aaiô,  porte  que  la  poursuite 
peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugomcnt^provisolre,'maisqueradjudicalion  ne 
peut  se  faire  qu'en  vertu  d'un  jug-eiueiit  dérinitir  rendu  en  dernier  ressort; 
— Que  l'article  2206,  au  contraire  ,  n'intcrdil  j-as  l'adjudication  ou  la  vente, 
mais  bien  ia  mise  en  vente  des  biens  indivis,  locution  qui  ne  peut  signifier 
que  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente; — 
Qu'enfin  ,  s'il  y  avait  quelque  doute  ,  il  faudrait ,  comme  cela  a  été  dit  dans 
la  solution  précédente,  interpréter  les  articles  du  Code  civil  qui  ont  posé  les 
principes  de  l'expropriation  forcée  dans  un  sens  concordant  avec  ceux  du 
Cod.  de  proc.  qui  en  onl  réglé  le  mode  ;  or  ,  comme  il  est  certain  que  tant 
que  les  biens  sont  indivis  ,  la  saisie  de  la  portion  indéterminée  d'un  des  co- 
propriétaires ne  peut  contenir  les  indications  prescrites  à  peine  de  nullité 
par  la  loi,  pour  spécialiser  et  faire  connaîtrerimmeuble  dont  l'expropriation 
est  poursuivie  ,  il  en  résulte  qu'en  interdisant  la  mise  en  vente  ,  l'art.  22o5 
a  entendu  comprendre  dans  la  prohibition  tous  les  actes  qui  constituent  la 
poursuite  en  txpropriaïion ,  antre  que  le  commandement,  qui  aux  termes 
de  l'art.  2217,  C.  C,  doit  la  précéder;  d'oii  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  con- 
firmer ,  dans  tous  les  rapports ,  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Déclare  avoir 
été  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 
Du   10  décembre,  i852. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Appel.  —  Ordre.  -  Uéiai.  ~  Intimation.  —  Nullité. 

Est  nul  V appel  dUin  jugement  rendu  sur  des  conleslalions 
élevées  dans  un  ordre  ,  cl  qui  n'a  été  ni  interjeté  dans  les  dix 
jouis  de  sa  signification  a  avouiÎ,  ni  signifié  a  tous  les  créan- 
ciers intéressés  au  maintien  de  l^ordre.  (.\rt.9()3,  (].P.  C.)  (1) 

(Gomict  C.  Bourguignon.)  —  Akrèt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  procédure  d'ordre  sort  du  droit  commun, 
qu'elle  est  toute  spéciale,  ayant  sa  marche,  ses  régies  et  ses  délais;  — 
Attendu  que  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  dans  celte  matière, 
dont  il  a  exclu  toutes  les  lenteurs  et  presque  toutes  les  formes  des  procé- 
dures ordinaires,  est  la  célérité  dans  la  marche  et  récononiie  dans  les  frais; 
qu'ainsi  on  le  voit  thargcr  le  poursuivant  l'ordre  de  toutes  les  démarches 
et  significations  nécessaires  au  but  commun  des  créanciers  ,  l'obtention  de 
leurs  bordereaux  de  coUocation  ;  faire  résulter  de  ces  significations  des  dé- 
chéances conlie  les  créanciers  qui  n'y  obtempéreraie  t  pas,  déchéances 
qui  courent  môme  contre  le  poursuivant,  si,  lui-même,  et  dans  les  mêmes 
délais,  ne  satisfait  pas  aux  sommations  qu'il  est  chai  gé  de  fiiireaux  autres;  — 
Attendu  qu'il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  les  pailies  dans  Tordre  onl  été 
renvoyées  parle  juge  commissaire  à  l'audience  pour  vider  les  contestations 


(1)  /^oy.  sur  cette  question  controversée.  J.  A.  j  t.4o>p.  iS.);t. /(.v,  p,  284, 
et  t.  4'î  P-  4o8  aux  notes. 


LOIS    ET    ARl.l':is.  481 

qui  se  ioni  (.li'vi es  devant  l.i,  qu'alors  la  loi  semble  vouloir  plus  do  ctltî- 
ritti  ;  qu'elle  permet  à  tout  croancifjr  ,  au  poursuivant  comme  à  !oul  autre, 
de  poursuivie  l'audience,  donnant,  dans  ce  «as,  la  préiérence  à  la  célérité, 
à  la  diligence  {  art.  761,  C.  P.  C.  )  ,  et  sur  un  simple  .scie  d'avoué  à 
avoué ,  sans  autre  procédure  ;  —  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'arl.  ^Gô  du 
même  Code,  i'apptl  du  jugement  qui  a  staluésur  les  coiitcslalions  relatives 
à  l'oidie,  ne  peut  être  reçu  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication ù  avoué  ;  —  Allendu  qu'en  ordonnant  que  l.i  tignification  du  juge- 
ment ne  seia  faite  que  par  acte  d'avoué  à  avoué,  la  loi  faisant  par  là  une 
exception  à  la  lègle  générale,  a  évidemment  assimilé  cette  signification, 
soit  dans  la  forme,  si  il  dans  ses  tfîels,  à  toutes  celles  de  même  nature  qui 
sont  ordonnées  dans  le  cours  de  l'insti  uclion,  et  si,  comme  il  est  impossible 
de  ne  pas  le  reconnaître  ,  les  significations  failes  en  vertu  des  art,  ^oj  et 
755  du  Code  piécile,  font  courir  les  délais  indiqués  auxdits  articles,  aussi 
bien  contre  le  poursuivant  qui  a  Lit  la  nolifiralion ,  que  contre  ceux  aux- 
quelscUe  est  laite,  il  djit  évidiiniment,  et  par  les  mêmes  mot.fs,  en  être 
de  même  de  la  sigiiificaiion  voulue  par  l'art.  jGô,  puisque,  coninie  les  pré- 
cédentes ,  elle  est  un  acte  de  la  procédure  ,  une  signification  par  acte 
d'avoué,  dont  l'eliei  est  d'opérer  une  mise  en  demeure;  —  Attendu  que, 
comme  il  vient  d'être  établi ,  et  comme  cela  résulie  de  î'arl.  7G1,  il  n'y  a 
point  d.ms  les  affaires  d'ordre  de  poursuivants  p.crpéiu'.'ls  5  que  le  titre  et  la 
qualité  de  poursuivant  ne  sont  donnés  parla  loi  que  pour  ajipeiiT  tous  les 
créanciers  et  les  mettre  en  demeure  de  contredire  ;  mais  qu'à  partir  du 
renvoi  des  ci  éanciers  à  l'audience  ,  chaque  pr.rlie  peut,  à  raison  de  sa  dili- 
gence, être  poursuivante;  —  Ailindn  que  l'ail.  yh3  est  conçu  de  manière 
à  établir  que  le  législateur  ne  s'est  point  occupé  de  la  qualité  ou  de  la  ca- 
paciié  de  la  partie  qui  signifierait  le  jugement;  qu'il  s'est  seulement  occupé 
du  point  de  l'ait  essentiel,  que  le  jugeniint  serait  connu  dos  parties  intéres- 
sées à  l'attaquer;  qu'il  faudrait  autrement  lui  supposer  une  soi  te  d'incurie, 
car  il  en  coûtait  si  peu  de  dire  par  qui  le  jugement  serait  signifié  5  —  Qu'ad- 
mettre que  celui  qui  a  fait  signifier  le  jugement  ne  l'a  fait  que  dans  son  in- 
térêt personnel  et  non  peur  tous  Us  intéressés  ,  ce  serait  admettre  que 
chacune  des  parties,  ou  l'avoué  do  chacune  d'elles,  serait  obligé  à  son  tour 
de  faire  signifier  le  jtigcmentà  tous  les  autres  avoués  de  la  cause,  ce  serait 
admettre  un  système  qui  amènerait  les  plus  fâcheuses  conséquences,  des 
fiais  fiiislratoires,  l'admission  en  taxe  d'aulanl  de  significations  qui  auraient 
été  faites;  ce  serait  admettre  enfin,  ce  que  la  loi  a  voulu  éviter  ,  les  frais 
fruslryt.iiies  et  les  lenteurs  des  procédures  individuelles;. te  serait  agir  contre 
le  but  qu'elle  s'est  pro[>usé  ,  célérité  dans  la  mar:;lie  ,  économie  dans  les 
frais;  — Allendu  d<!s  lois,  que  lis  parties  de  Conéarù  (  les  consoits  Gon- 
netj  n'ayant  point  intimé  sur  leur  a|)pel  la  femme  Gonnot ,  Siberol  et  Rey, 
tous  alloués  à  un  rang  postérieur  à  celui  que  Icsdilcs  parti  s  réclament, 
mais  à  nn  rang  antérieur  à  celui  qu'elles  ont  obtenu  ,  'c  jojrement  dont  est 
appel  est  devenu  irrévocable  .i  l'égaril  de  louScs  les  pailies  qui  n'ont  pas 
été  intimées,  et  qu'il  ne  peiit  dre  ;, cordé  auxditcs  parliez  de  (ioiié.-ird, 
aucun  délai  povir  les  amener  en  cjus;;;  —  At'entîu,  en  ce  qui  concerne  l'af>- 
pcl  dirigé  loutre  Bourguignon,  qu'un  jug-ment  d'ordre  étant  pu-  sa  nature 
indivisible  ,  ilimpliqucr;>.:»  conlradiclion  que  ce  jugement  dût  être  exécuté 

T.  M, S'.  3l 
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dans  riiitéièl  de  ceilains  créanciers  et  réformé  au  préjudice  de  ces  aièuies 
créanciers;  —  Attendu,  en  «fi'et,  que  si  les  créances  ,  pour  ksqr.eiies  les 
parties  de  Corréard  réclament,  a  tilie  de  piivilege  ,  l'anténoiilé  tur  les  au- 
tres créances,  venaient  à  élic  pl;:cces  au  premier  rang  ,  comme  iesdilcs  par- 
ties le  réclament  ,  ceux  des  créanciers  it  entre  autres  Siberot ,  qui  oui  élu 
alloués  par  le  jugcmeul  eu  rang  utile  ,  ne  le  teiaieut  plus  ,  et  cependant  le 
jugement  d'oidre  tst  pasié  en  iorce  de  cLosc  jviyée  à  km-  égard;  que  vai- 
nement soutiendrait-on  que  Siberot  n'a  j^ointiormé  d'opposition  à  la  collo- 
\:ïtion|que  le  eommisfaire  avait  l'aile  dans  l'ordre  provisoire  en  Lveur  des- 
diles  1  arties  de  (Jorréard  ;  qu'on  pourrait  répondre  que  l'opposition  a  ladite 
ruUotation  ajanl  été  f;:ite  par  un  créaneiei  qui  lui  était  ir.léiieur  eu  liypo- 
iheque,  il  devait  profiter  de  cette  oppositiou,  et  ne  devait  pas,  \<uur  éviter 
des  Irais ,  la  lenouveier  lui-mêu.c  ;  —  Attendu  d'ailleurs,  que  Siberot  avait 
contredit  à  l'allocation  i'iite  à  la  iémmc  Gonnct ,  et  que  le  délaut  d'intima- 
tion de  la  part  des  parties  de  Conéaid  sur  leur  appel,  l'a  piivéj  alors  que  cet 
appel  ne  lui  était  pas  connu,  du  droit  qu'il  aurait  eu  de  contester  ou  d'appe- 
ler des  dispofilions  du  jugement  i'avoiables  à  ladite  leairue  Gjnnel  ,  appel 
nui  devenait  pour  lui  s.ius  objtt,  dés  que,  par  uu  jugement  devenu  a  ton 
é"ard  inévoeable  ,  il  avait  été  alloué  en  lang  utile;  —  Attendu  dés  lors  , 
que  la  Cuur  ne  pouvant  iaire  aucun  changement  à  l'ordre  arrélé  par  le  ju- 
«emeul  dont  est  appel,  sans  puitei  attiiiite  a  des  dioils  acqui> ,  il  faut  de 
il  uie  nécessité  laisMr  sub.MSler  le  jugeaient  à  l'egara  lie  Uiu>,  dès  qu'il  est 
décidé  qu'il  duit  sirbsistcr  à  l'égard  de  quelques  mis;  —  Attendu  que  toutes 
les  paitie»  qui  ont  méiét  a  i'urdre  devaiitèlie  appelées  Uans  l  instance  sur 
l'appel, et  la  Lour  dont  la  décision  seiait  un  nouvel  oïdic  ouvert  devant  elle 
et  par  elle  arrête^  ne  pouvant  larendie  au  préjudice  tics  purlies  i.oii  appe- 
lées il  est  vrai  de  dire  que  l'appi  l ,  à  l'égard  de  l'une  seuie  des  parties 
avant  intérêt  à  l'ordre  ,  est  iriegulier  et  doit  être  déclaré  non  lecevi.ble  , 
haui  quoi  la  contraiiétù  de  déciaions  exisieiait ,  et  le  piii)cij)e  d'indivisibi- 
jité  en  matière  d'oidre,  deviendrait  sans  objet  ou  manquerait  dans  ses  ton- 
sêqueueis  ;  —  Attendu,  en  ellit,  que  le  lésullal  de  la  conlesiation  élevée 
entre  les  parties  de  Loi reaul  et  celles  de  l'as.queau,  est  le  maintien  des 
créances  des  dites  parties  de  Coiiéard  au  premier  rang  de  i'ordic  ;  mais 
comme  ce»  créanciers  ne  peuvent  y  être  qu'en  présence  dis  diveises  p.irties 
qui  ont  intérêt  à  les  lepoiisser  j  coiiime  ii  est  jugé  que  ces  pa:ties  ne  peu- 
vent plus  y  étie  valablement  iijqjelee?,  il  e^l  inutile  d  exam;nt;r  si  c'est 
bien  on  mal  à  propos  que  le  tribunal  de  premiéie  instance  en  a  pionoacé 
le  rejet  ,  ce  que  la  Courue  pOL.iraii  Iaire  sans  poiter  atteinte  à  des  droits 
acquis  et  que  rien  ne  peut  changer  ;  —  Par  ces  mOiils,  décluie  les  paities 
de  Corréard  non  recevables  dans  leui  ajpcl. 
Du  4  rév:ii  r  ibTju.  —  ■>.'■  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Distriiui'oîî   lar  coiiliib.ilii n.  —   Jugtn.cnl.  —  SgriGcatïon.  —  Appel. 

La  sigitificalion  icins  re'icivc  cnlic  ai'Oiiés  d'un  jugement  en 
matie/c  de  diiliiUuiwn  par  conli  ibiiHon,  inu  coin  nue  délai 


ils  i'appcly  fiiùne  a  itganl  du  crcuncier  pour  lequel  occupe 
Vavvut  (jiii  a  ii^iiijic.  {  Ail.  ^4-^^  ^^'i) y  ^-  ''•  «^-)  (.0 

(Minislie  de  la  niaiinc  C.  Cuuileuis  de  la  succession   llraiit- 
Dcviier.)  —  AuivÉï. 

La  Coin;  — Vu  les  ait,  44^»  64,9,  C.  i'.  C.  ;  —  Altcndu  que  la  signiR- 
talion  d'un  jugcniL'iil  iailc  sans  lisCMC  ni  piotcslaliuu  ,  ;fi)ltiuic  un  ac- 
quiesctnitul  toijiicl  à  ce  jugement,  soit  pane  qu'eiie  en  est  Uii  acte  d'exé- 
cution Miion;aire,  dont  i'uu  despjeuiieia  elle. s  est  de  loulraii.die  »'advei- 
saiie  ou  a  extcutei  ce  jugemeul ,  ou  à  eu  iuteijcier  appel  dans  U"  ciélai  de 
la  loi  qui;  cette  siguilicaiion  a  pour  but  de  l'airc  cuuiir  contre  lui  ;  soit 
parce  q>t'eLc  contient ,  ae  la  pdil  de  celui  à  la  lequéle  duquel  se  l'jil  celte 
i-iguificiilion  ,  soumission  u 'exécuter  le  jugeineiil,  si  l'adxe.taiie,  de  son 
côté,  con.-ent  à  son  exécution  ;  —  Que,  saua  niecoiinaiue  ces  piineij  es  , 
qui  lébullenl  de  l;i  dispcsiiion  du  susdit  ailieie  44'"'>  la  (^our  1  ovale  rie 
Douai  a  établi  une  dislinclion  éntn  la  signiiiealion  laite  à  Ih  lequele  de  la 
paitie,  et  celle  quiest  le  lait  seul  de  l'avote  ;  —  Wai»  que  si,  dinis  la  lè^'le 
généiale,  celte  disl;iiCiion  est  fondée  en  droit,  elle  ne  pouvait  être  admise 
dans  l'espèce,  cil  ils'ag.s^ait  d  un  jugement  lenduen  matière  de  dislnbulion 
par  contribution  conlcu  niénienl  à  la  disposition  do  l'art.  C(J6  du  susdit  Code 
dont  l'appel  était  soumis  à  la  régie  exceptionnelle  fixée  p;r  l'art.  669,  qu 
veut  que,  dans  ce  cas,  l'appel  slII  interjeté  dans  les  dix  jour»  de  la  si- 
gnification à  avoué  ,  et  que  l'acic  d'appel  suit  signifié  au  duniicilc  de 
l'avoué  j  ce  qui  donnait  à  la  sigiiificalion  de  ce  jugi  nient  du  lô  mai  1820 
faite  à  la  icqiiéte  des  deux  coiateuis  LavoiMer  et  De.-gtavieis,  aux  avoués 
des  parties  en  cause,  l'eUél  de  l'aire  courir  le  délai  de  l.ippel,  qui,  n'avant 
été  iiitejjele  que  le  22  mars  i85o,  j.res  de  huit  mo. s  après  celte  significa- 
tion du  'to  juillet  piecédent  ,  par  conséquent  long-temps  après  rexjiiiuiioii 
du  délai-  de  dix  jor.rs  ,  dont  parie  le  susdit  arl.  G09,  était  évidemment  non 
rccevable;  quii  suit  de  là  que  \u  Cour  ioy..le  de  Uou.d,  en  écartant  la  fin  de  non 
recevoir,  legaicmeul  opposée  conîie  cet  appel,  et  en  lui  donnant,  par  suite 
tout  l'effet  d'un  appel  légulier,  a  viole  expressément  les  ailicles  de  la  loi 
ci-dessus  cités;  —  Casse,  etc. 

Du  24  avril  i855.  —  Ch.  civ, 


COUR  KOYALE  DE  BOllDEAlX. 

Appel.  —  Opposiiion.    —  Oidoni-ai.ce.  —  Bref  délai. 

La  voie  de  l'opposition  est  la  seiiie  ouverte  contra  l'or- 
do/ina/icc  d'un  président  qui  permet  à  un  débiteur  poursuivi 
li  assigner  à  jour  fixe  en  cessation  de  poursuites  y  toutes  choses 
demeurant  en  clat.  (Ait.    n-i ,   C.  P.  C.  ) 


())  Jug,_de    même   par  une  foule  d'arrêts  en    n  aliére  d'ordie.  V.  J.  A., 
t.    17,  p.  oiS,  y"  Ordre  ao  197, 


/(Bj  xr.oisii  ME  rAUTir. 

(Fcniou  C.  Haslier.  )  —  Aiu.i'T. 
La  (loar;  —  Alleiidii  que  la  voie  de  l'appel  doit  ctic  restreinte  dans  'es 
limites  que  la  loi  a  posées;  qu'iUc  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements 
et  les  ord  )nn;iiiccs  de  réféié,  undues  par  le  présidei  t  du  tiihunal  de  pre- 
mière insliincc ,  dans  les  ras  d'urgeiire  ,  sur  assignation  donnée  à  la  partie 
dont  on  vent  arrêter  les  poursuites,  afin  qu'elle  puisse  proposer  devant  ce 
magistrat,  investi  d'une  atl'ibulion  excepliunnellc,  ses  moyens  c!e  défi  nse; 
—  Attendu  qu'on  ne  peut  attribuer  ce  caraclèrc  à  l'ordonnance  émanée 
du  piésiJent  du  tribunal  civil  d'Angouléme,  et  par  laquelle,  sur  le  simple 
exposé  qui  lui  a  été  présenté,  il  a  pirniis  à  Pierre  llaslier  d'assigner  Feniou 
a  jour  fixe,  toutes  choses  ju;-qucs-là  denifurant  en  élat  ,  sans  que  ce  der- 
nier eût  éié  appelé  et  entendu;  que  celte  décision  sur  requête  n'était  pas 
S''sceptible  d'appel  ,  parce  qu'on  ne  saurait  y  rencnnlrer  le.s  éléments  con- 
stitutifs d'un  ji;gcment  ;  —  Que  Fcniou  ne  pouv^àt  se  pourvoir  que  par  op- 
position; —  Déclare  Piene  Feniou  non  reccvable  dans  son  appel. 
Du  12  janvier.  itfjJ.  —  i;' Cîi. 

eu   ERVATIONS. 

Nous  avons  soutenu  qu'on  ne  pout  former  opposition 
aux  otdoiinances  d'un  président  de  pieniière  instance  de- 
vant le  tribunal  dont  fait  partie  ce  inaj^islial  j  car  la  voie 
de  rop[)OSi'iioM  suj)j)o.sc  qu'on  peut  faite  k  foi  mer  un  acte 
de  pouvoir  discrélionnaiie  à  l'abri  de  toute  attaque.  (/^.  toiii. 
39,  p.  325.  )  Nous  a\  oiiS  ensuite  roc i.ei II i  un  ai  lèt  de  la  (]our 
de  Poitiers  ,  qui,  à  la  dlfféience  de  celle  de  Bordeaux  ,  consa- 
cre implicitement  notre  opinion,  en  ddclatanl  qu'une  pa- 
reille ordonnance  n'est  que  suiiccplible  d'apj  e!.  (ibid.,  p. 
336.)  Nous  rcvientirons  incessamment  sur  ce  poii:l  délicat 
de  jurisjM  udence  ;  et  nous  examinerons  sur-tout  avec  l'at- 
tenliou  qu'elles  méiilent  les  objections  qui  01,1  été  prcseii- 
lées  par  M.  Bo^clnke,  dans  son  exceilcnl  ouvrage  sur  Ja 
Tliéoi  ic  de  la  procédure  civile.  {P'.  i.  2, p.  1C2  et  i63.) 


LOI. 

Inslructîon  primaire. 
Loi  sur  V instruction  frimaire. 

LOnS-PHlLIPPE,  (.(c. 

TiT.  i"'"'.  De  i'Jnslruction  primaire  et  de  son  oljd. 

Alt.  11'.  L'insfiuction  primaire  est  éléuient:tire  ou  s:'])('Tieure.  —  li'inS- 
Iruclion  primaire  élémentaiie  comprend  nécessaiiemcnt  l'instruction  mo- 
rale et  r<ligiensc  ,  la  lecture  ,  récriture  ,  les  élémejils  de  la  langue  frarçaisc 
cl  du  calcul,  le  ^yslèu^e  !é;.;;al  des  poids  et  mesMirs.  — L'instiuclion  pri- 
maire supériciue  co:npren(l  nécessairement  ,  en  outre  ,  les  éléments  de  la 
géonjélrie  et  de  ses  npjjlications  usuelles,  spécialement  ii;  dessin  linéaire  et 
l'arpenlage  ,  des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle 
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applicables  ans  usages  de  la  vie  ;  le  chant  ,  les  rlémcnls  (îe  l'histoire  et  de 
la  géographie  ,  v*  ^ur-tout  de  l'histoire  cl   de  la  géogra  .hii-  de  la  France. 

—  Selon  les  besoins  et  lis  re  sources  des  localités  ,  rinstruction  primaire 
pourra  recevoir  les  dt-veloppcmenf s  qui  seront  jugés  convcn:ibles. 

2.   Le  voeu  des  pères  de  (arnille  ^era  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui 
concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  rinstruction  reli'jieuse. 
5.  L'instruction  primaire  est  ou  privée  ou  publique. 
TiT.  2.  Dc.t  Ecoles  primaires  privées. 

4.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomjil's  pourra  exercer  la  pro- 
fcs  ion  d'instit;teur  piimaiie  et  diiigcr  tout  établissement  quelconque 
d'inslructiun  primaire,  sans  autres  conditions  que  de  présenter  préalable- 
ment au  mairo  de  la  commune  où  il  voudra  tenir  école  ,  — .  i»  un  brevet 
de  capacité  obtenu  ,  a;irès  examen  ,  selon  le  degré  de  l'école  qu'il  veut 
établir  ,  —  2°  un  certificat  constatant  que  l'impétrant  est  digne  ,  par  sa 
moralité  ,  de  se  livrer  à  l'enseignem'nt.  Ce  certificat  sera  délivré  ,  sur 
l'attestation  de  trois  conseillers  municip^iux  ,  par  le  maire  de  la  commune 
ou  de  chacune  des  communes  où  il  yura  résidé  depuis  trois  ans. 

5.  Sont  incapables  de  tenir  école  , 

1°  Les  condamnés  à  des  peines  adliclives  nii  infamantes  ;  —  2"  Lescoa 
damnés  pour  vol  ,  escroquerie,  banqueroute,  abus  de  confiance  ou  attentat 
aux  mœurs  ,  et  les  individus  qui  auront  été  privés  par  jugement  de  tout  ou 
partie  des  /iroits  de  fainiUemtnlionnésaus  paragraphes  5  et  <)  de  l'article  4  i 
du  Code  pénal  ;  — 5"  Les  individus  interdits  en  exécution  de  l'article  7  de 
la  présente  lui. 

6.  Quiconque  aura  ouvert  une  écoieprimaireencontravention  àl'arlicleS 
ou  sans  avoir  sati>f;iit  aux  condiii  'Os  presoritcs  par  l'arlicle  \  de  la  présente 
loi*,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  con- 
damné à  une  amende  de  ciiquanti-à  deut  cents  francs  :  l'école  sera  fermée. 

—  En  cas  de  récidiVJ,  11' délinquant   ser.t  condamné  à    un  emprisonnement 
de  quinze  à  trente  jours  et  à  une  amende  de  cent  à  quatre  cents  fiancs. 

7.  Tout  instituteur  privé  ,  sur  la  demande  du  comité  naentionné  dans 
l'article  19  de  la  présente  loi  ou  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public, 
pourra  être  traduit,  pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité ,  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  pro- 
fession à  temps  ou  à  toujours.  —  Le  tribunal  entendra  les  parties  et  statuera 
sommairement  en  chambre  du  conseil  II  en  sera  de  même  sur  l'appel ,  qui 
devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  du  jour  de  la  noii- 
Gcation  du  jugement,  et  qui ,  en  aucun  cas,  ne  sera  suspensif. —  Le  tout 
san  ««préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  pour  crimes,  délits  ou 
coîitraventions  prévu»  par  les  lois. 

TiT.  3.  Dci  Ecoles  frimaires  publiques, 

8.  l,°s  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qu'entretiennent, en  tout  eu 
en  pa-lie,  'es  communes,  les  départements  ou  l'Ét.it. 

9.  Tiule  commune  est  tenue  ,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunissant  à 
une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entretenir  au  moins  une  école  pri 
maire  élém<;n'.3ire. — Dans  le  casotiles  circonst.mces  locale,  le  pertnelfraitnt, 
le  ministre  de  riaîïructig»  uîbîique  pourra,  après  avoir  cntcndule  conseil 


48G  tuuisiÈaïk  pAimii. 

nuiniclpal,  autoriser,;!  tîti'e  d'écoles  communales,  Jes  tcoles  plus  parllcu- 

lièrement  affei  técs  à  l'un  des  culte*  reconnus  par  l'Elit. 

10.  Les  communes,  chcf^-iieux  de  dcparlemcnl,  el  celles  dont  la  poj>u- 
lalion  excède  six  mille  âmes  ,  devront  avoir  eu  outre  une  école  primaire  su- 
périeure. 

1 1 .  Tout  département  sera  tenu  d'enlrctciiir  une  école  normale  primuirc  , 
soit  par  lui-même,  s;iit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  départements 
voisins.  —  Les  conseils  généiaux  délibérciont  sur  les  moyens  d'assurer  l'en- 
tretien des  écoles  normales  primalies.  Ilsdélibéreront  également  sur  la  réu- 
nion do  plu-ieurs  déparlements  pour  reuirelien  d'une  seule  école  normale. 
Cette  réunion  devra  être  autorisée  par  ordonnance  royale. 

12.11  sera  fourni  atout  inslilutcur  communal,  i°  un  local  criuvenablemcn 
disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitaiion,  que  pour  recevoir  les  élèves;  2''  un 
traitement  fixe,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents  fraïu-s   pour  "inc 
école  primaireélémeniaire  ^et  de  quatre  cents  francs  pour  une  école  primaire 
supérieure. 

li).   A  défaut  di^  fondations  ,  donations  ou  legs,  qui  assurent  un    local    et 
un  Irailenient,  conformém  en  t  à  l'article   précédent,   le   conseil   municipal 
délibérera  sur  les  moyens  d'y  pourvoir.  —  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  l'élablissement   des  écoles  primain  s  communales  élémen- 
taires  el  supéiicurfs,  il  y  scia  pourvu  au  moyeu  d'une  imposition  spéciale 
votée  par  le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut   du  vote  de  ce  conseil,  établie 
par  ordonnance  royale.  Celle  imposiiiou,   qui  devra  être  autorisée  chaque 
année    par   la  loi  de  finaucps,  ne  pourra  excéder   trois  centimes  addition- 
nels au  principal   des  contiibuliuns  foneièrCj  personnelle  et  mobilière.  — 
Lorsque  les  communes  n'auront   pu,  soit  isolément  ,    soit  par  la  réunion  de 
plusieurs  d'entre  elles  ,  procurer  un  local  el  ass.irer  le  tr-iiii-ment  au  moyen 
de  cette  contribution  de  trois  centimes  ,  il  sera  posirvu  aux  dépenses  recon- 
nues nécessaires  à  riustrucSion  primaire,  et,  en  cis  d'insuflîsance  des  fonds 
déparlemenlaux  ,  par  une  imposition  spéciale,   volée  pai  le  conseil  gi'néral 
du  département,  ou  ,  à  défaut  du  vole  de  ce  conseil ,  établie  par  ordonnance 
rovale.  (À'ite  imposition  ,  qui    devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  ne  pourra  excéder  deux  ceniimes  luldilinnueU  au  principal  (les 
contiibutions    foncière,  personnelle    el  mcjhilière.  —  Si  les  centimes  ainsi 
imposés  aux  communes  et  aux  départcmenis  ne  suffisent  pasaux  besoins  do 
l'inslruclicu  primaire  ,  le  minislie  de  riiislrnelion  publique  y  j'ourvoira  au 
moyen  d'une  suhvenl'ou  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  annuelleuienl 
pour  l'iustruction  primaire  au  hndgel  de  l'Étal. —  Chaque  année, d  sera  an- 
nexé, à  la  proposition  du  budget,  uu  rappjrl  détaillé  sur  l'emploi  des  fonds 
alloués  pour  l'juinée  piéeédenle.  ^ 

I  i.  Eu  sus  du  traitement  fixe,  l'iustilulcur  communal  recevra  une  rétii- 
bnliiiii  mensuelle  dont  le  t>iux  sera  réglé  par  le  ooseil  municipal, el  qui  sc;a 
perçue  dans  la  même  forme  et  selon  les  mêmes  lègles  que  les  contributions 
])ub!iqucs  diieetes.  Le  lùle  en  sera  recouvrable,  mo"s  par  mois,  sur  un  état 
des  éléve>  certifié  par  l'inslilu'eur,  visé  par  le  maire ,  et  rendu  exécutoire  ' 
par  le  sou-i-préfet.  —  Le  recouvrement  de  la  rétiibntiou  ne  donnera  lieu 
qu'jiu  renibourscmeut  des  frais  par  li  commune ,  sans  aucune  remise  au 
piofil  des  îig^'Mh  (^"-   U   pcipepliou,  -  JScîont    adnv's  gralniîemc'îit,  j|an^ 
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l'vcolo.  communali' tltnirnl;iip.  ceux  tl<  s  ('■l-'-ws  rlo  la  oommiinp.  on  ;lc»- 
cii£nmiinr;>  rciinii'S  ,  qnn  lis  rnn-eil«  nmiiir'pniix  auront  dûsignés 
comme  ne  pOMvant  p;iyer  aiioiinn  rt'triSiiii'!n. — Dans  it-s  éro'es  primai-es 
siipiTicurcs  ,  lin  nombre  Hc  pItcp<  gi'aliiilrs.  d''teiminé  par  \c.  conseil  mu 
nicip  iI,!ioiirra  èlrc  n'scrv'^  pour  les  enfants  qui,  après  ronconrs,  auront  êtp 
di'sisnés  par  le  comiié  d'instruction  primaire,  dans  les  familles  qui  seront 
borsdV-tnt  de  payi"  la  rétribution. 

i5.  Il  sera  éfabli ,  dans  clinque  dépirlcment,  une  caisse  d'éparî^ne  et  de 
prévdvanre  en  Tiveur  dis  insiiiiiteurs  primaires  commun  'ux. — Les  statuts 
de  ces  caisses  d'éparçne  seront  déterminés  par  des  ordonnances  royale». 
—  Celle  caisse  sera  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  vin;»tièmc  sur  le 
traitement  fixe  de  chaque  instituleitr  communal.  Le  montant  de  la  retenu*? 
sera  pi  ce  au  compte  ouvert  au  trésor  roval  po;ir  les  caissf^s  d'épargne  et  do 
prévoyance:  les  intérêts  de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les  sis  mois.  Le 
produit  total  de  la  retenue  exercée  sur  clinque  iiisliluteur  lui  sera  rendu  à 
l'époque  où  il  se  relirera,  '  î,en  cas  de  décès  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
it  sa  veuve  ou  à  ses  béritiers.  —  Dans  aucun  cas  ,  il  ne  pourra  être  aioulé  au- 
cune subi'?ntion,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  à  cette  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance; mais  elle  (loiirra,  dans  les  formiis  et  selon  les  règles  ])rescrites  pour 
les  élablissemt  n's  d'utili'é  publique,  recevoir  des  dons  et  legs  dont  l'emploi, 
à  défaut  de  dispositions  des  donateurs  ou  des  testateurs,  sera  réglé  par  le 
roiiscil  général. 

if'.  Kul  ne  pourra  être  nommé  i  islituieur  communal,  s'il  .le  remplit  les 
condilion.s  de  capacité  et  de  moralité  prescrites  par  l'article  4  delà  présente 
loi ,  ou  s'il  se  trojve  dans  un  des  cas  prévus  par  l'articlu  5. 

TiT.  4-  jOt-'S  auiorilis  frcprs'es  a  l'inslrucllon   'prhnaire. 

17.  ll"y  aura  près  de  cliaque  école  communale  »n  comité  local  de  sur- 
viill.iiice  compose  du  maire  ou  adjoint,  président,  du  curé  ou  pasteur,  et 
d'un  ou  p'u-)ieiirs  liibiuiiils  notables  désignés  par  le  c<miité  d'arrondisse- 
ment. —  Dans  les  communes  dont  la  population  est  réparlie  entre  dilFé- 
reulsculles  reconnus  pu-  l'Eiat,  le  cuié  ou  le  plus  ancien  des  curés  ,  et  un 
des  mini.-ilres  de  cbaciin  dei  autres  cultes  désigne  par  son  co-isisloire  ,  fe- 
ront partie  du  comité  communal  de  surveillance.  —  Plusieurs  écoles  de  la 
inèmc  commune  pourront  êlre  réunies  sous  la  surveillance  du  mêmecomilé. 
■ —  Lorsqu'en  vertu  de  l'arliele  9,  |>lu3ieurs  communes  se  seront  réunies 
pour  entretenir  une  école  ,  la  comité  d'arrondisseîneut  désignera  ,  d^ns 
chaque  co.nimni'.e,  un  ou  plusieurs  babitanls  notablts  pour  faire  partie  du 
(uiiiilé.  Le  maire  de  chacuoe  des  commune-;  fera  en  outre  partie  du 
C;;milé.  —  Sur  le  rapport  da  comité  d'arrondissement,  le  ministre  de 
l'instiuclion  publique  ])ourra  di.-S'udre  un  comité  local  de  surveillance 
et  le  rc:nplacer  par  iiij  comité  sj)écial ,  dans  lequel  personne  ne  sera  compris 
de  droit. 

it<.  H  ser.i  l'onne  d.ins  iliaque  arrondissement  de  sous-prcl'erture  un  co- 
mité s|iécia!emenl  cbargé  de  surveiller  et  d'encouiager  l'in.-ti  uclion  pri- 
maire. —  Le  uiinislre  de  i'iustruclion  publique  louru,  suivant  la  popu- 
lation  <t  les  besoins  des  localités  ,   établir  dans  le  même  arrondissement 


488  XKOiSiLiME  r.uvnï;. 

plusieurs  comités  donl  il  dùlcrmincra  [a  circonscriplion  par  canlons  isolùs 

ou  agglomérés. 

ig.  Sont  membres  des  comités  d'arronclissomcr,'.  :  —  Le  maire  du  cîief- 
licu  ou  le  pl'.is  ancien  des  maires  du  clief  lieu  de  la  circonscription;  —  Le 
juge  de  paix  ou  le  [)r.is ancien  df;s  juges  de  paix  de  la  cir'onsciiplion;  —  Le 
curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  circonscriplion  ;  —  Un  ministre  de 
chacun  des  autres  culles  reconnus  par  la  loi  qui  exercera  dans  la  circons- 
cription, et  qui  auraéié  désigné  comme  il  est  dit  au  second  paragraphe  de 
l'article  17,  -—  Un  proviseur,  principal  de  collège,  professeur,  régent,  chef 
(l'inslilulion  ,  ou  maître  de  pension  ,  désigné  par  le  niinislre  de  rinslruetiou 
publique ,  lorsqu'il  existera  des  collèges,  inslilu'ions  ou  pensions  dans  la 
circonscription  du  comité  ;  —  Un  insliluteur  piimaire,  résidant  dans  la  cir- 
conscription du  comité, et  désigné  par  le  ministre  de  l'inslrucSion  publique; 
—  Trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  on  habilauls  notables  dé- 
signés par  ledit  conseil; —  Les  uieinbresdu  conseil  général  du  département 
qui  auront  leur  domicile  rJel  dans  la  circonscription  du  comité. — Le  préfet 
préside,  de  droit ,  tous  les  comités  du  département,  et  le  sons-préfet  tous 
ceux  de  l'arrondissement  :  le  procureur  du  roi  est  membre,  de  droit,  de  tous 
les  comités  de  l'arrondissement.  —  Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice» 
j)résident  et  son  secrétaire  ;  il  peut  prendre  celui  ci  hors  de  son  sein.  Le  se- 
crétaire, lorsqu'il  est  choisi  hors  du  comité,  en  devient  membre  par  sa  no- 
minalion. 

20.  Les  comités  s'assetnbleront  au  moias  une  fois  par  mois.  Ils  pourront 
êfre  convoqués  cxtraordin.iirement  sur  la  demande  d'un  délégué  du  minis- 
tre :  ce  délégué  assistera  à  la  délibération.  —  Les  comités  ne  pourront  dé- 
libérer s'il  n'y  a  au  moins  cinq  membres  pésents  pour  les  comités  d'arron- 
dissement,  et  trois  pour  les  comités  commtinaux  ;  e  n  cas  do  partage,   le 
présidc'U  aura  voix  prépondér.-.nte.  —  Les  fonctions  des  notables  qui  font 
partie  des  couiiîés   dureront  trois   ans  ;  ils  seront  indéfi  niment  rééligiblcs. 
ai.  Le  comité  communal  a  inspection  sur  les  écoles  publiques  ou  privées 
delà  commime.  11  veille  à  la  salubrité  des  écoles  cl  au  maintien  de  la  dis- 
cipline, sans  préjudice  des  attributions  du  maire  en  matière  de  police  mu- 
nicipale.   —  Il  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseignement  gratuit  des  en- 
ianls  pauvres.  —  II  arrête  un  état  des  enfanls  qui  ne   reçoivent  l'instruc- 
lion  p.  imaire  ni  a  dominîc,  ni   dans  les  écoles  privées  ou  publiques.  —  II 
fait  connaître  au  comité   d'arrondissement     les  divers  besoins  «Je  la  com- 
mune sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire.  — En  ras  d'urgence  ,  et  sur 
a   plainte   du  comité   communal,  le  nnîre  peut  C/rdonuer  provisoirement 
que    l'instituteur  sera  suspendu  Je  ses  fonctions,  à  la   charge  de  rendre 
compte,  dans  1rs   vingt-quatre  heures  ,    .tu    comité  d'arrondissement,   de 
cette  suspension  ,  et  des  tniiifs  qui   l'ont  déterminée.  —  Le    conseil  mu- 
nicipal présente  au  comité  d'arrondissement  les  candidats  peur  les  écoles 
publ'qucs,  après  avoir  jjrra'abh  ment   pris  l'avis  di  comité  communal. 

22.  Le  comité  d'arrondissement  inspecte,  et  au  besoin  fait  inspecter,  par 
des  di  légués  pris  parmi  ses  membres  ou  hois  de  son  sein  ,  toutes  les  écoles 
primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les  délégués  ont  clé  choisis  par  lui  hors 
de  son  sein,  ils  ont  droit  d'assister  à  ses  séances  avec  voix  délibéralive.  — 
Lorsqu'il  le  juge  néces.-airc,  il  léniî't  plusieurs  écoles  de  la  inéme  coaimunc 


sou»  la  surveilidnce  lîu  nuine  comité,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à  l'aiticle  17. 

—  II 1  iivoie  cliaque  année  au  préfet  el  au  ministi  e  de  l'in*lruct'on  publique 
1  elat  de  situation  de  toutes  les  écolfs  primaires  du  ressort.  —  Il  donne  son 
avis  Sur  les  secours  et  les  encciuiagcnients  à  accorder  à  rinstructioh  pri- 
maire. —  I!  provoque  les  réfiuincs  et  les  améliorations  nécessaires.  —  Il 
nomme  les  instituteurs  cnrnrnunaux  sur  la  présentation  du  conseil  numici- 
pal ,  procède  à  leur  installation,  et  reçoit  Icurseiment.  —  Lis  instituteurs 
communaux  doivent  être  institu'.'-s  pai  le  ministre  de  l'insiruclion  publique. 

20.  En  cas  de  négligence  h.ibituellc.  on  do  lautc  grave  de  l'instituteur 
communal,  U:  comité  d'arrondissement,  ou  d'.iflu-e,  ou  sur  la  plain'e  adres- 
sée parle  comité  ro'nmunal,  mau'.le  l'itistituleur  inculpé  :  après  l'avoir  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  il  le  répriminde  ou  le  suspend  pour  un  mois, 
avec  ou  sans  privation  de  traitement,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions. 

—  Ii'insliluteui  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pourvoir  devant  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  ,  en  conseil  royal.  Ci-  pourvoi  devra  être  forme 
dans  le  dél.ii  d'un  mois,;»  paitir  de  la  notification  de  la  décision  du  comité, 
de  laquelle  notiCcaïion  il  sera  dressé  procès- verb.il  parle  maire  de  la  com- 
mune. Tontclbis  ,  la  décision  du  comitc  e-sl  exécutoire  par  [irovision.  — 
Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traitement,  s'il  en  est  privé  , 
sera  laissé  à  la  dispo-ition  d;i  conseil  municipal,  pour  Être  alloué,  s'il  y  a 
lieu,  à  un  instituteur  rempliiçmt. 

a4.  Ijcs  dispositions  de  l'ailicle  7  'e  la  présente  loi ,  relatives  aux  inslitu- 
tciirs  privés,  sont  appliiablcs  aux  instituteurs  communaux. 

aJ.  Il  y  aiu-a  dans  chaque  département  une  ou  plusieurs  commissions 
d'instruction  primaire  ,  rliargécs  d'examiner  tons  les  aspirants  aux  brevets 
do  capacité,  soit  i)Our  l'instruction  primaire  éli'mentaire,  soit  pour  l'instruc- 
tion primaire  supérieure,  et  qui  délivreront  lesdits  brevets  sons  l'autorité  du 
ministre.  Ces  comn)îssions  scionl  égilcnient  chargées  de  faire  les  examens 
d'entrée  et  de  sortie  de-i  élèves  de  l'école  normale  primaire.  —  Les  membres 
de  ces  commissions  seionl  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publiqui". 

—  Les  exannnis  auro:it  lieu  publiquement  et  à  des  époques  déterminées 
par  le  ministre  de  l'instruction  pubiitiue. 

Paris,  28  juin  i853.  Signé    LOUIS-PIIILIPPE. 


OIÎDONSANCE  DU  ROI. 

Jnslrucllon  prlmnirc —  licgdvicnl. 
Or  donna:)  ce  du  Jloi  rclalue  d  l'Instruction  pritmlre. 
LOUIS  riIILIPPE,  etc. 

TiT.  n'.  De  t'Organisai  ioti  des  Ecoles  primaires  fubtlques. 

Abt.  le'.  Les  conseils  municipaux  déiibéreiont  ciiaque  année  ,  d.ins  h  ur 
session  du  mois  de  mai  ,  sur  la  création  ou  l'entretien  des  écoles  primaires 
communales,  élémentaires  on  supérieures  ;  sur  le  taux  do  la  réiribuiion 
mensuelle  et  du  traitement  fixe  .'i  accorder  à  chaque  instituteur  ;  et  sur  les 
sommes  à  voler,  soit  pour  acquitter  cette  dernière  dépense,  soit  pour  ac- 
quérir ,  construire  ,  répjrcr  ou  louer  des  maisons  d'écolo.  Ils  dresseront 
annuellcracnt,  dan?  leur  scsiion  du  mois  d'août  .  l'é'at  des  élèves  qui  de- 
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vront  êire  reçiis  graluilemcnt  à  l'école  primaire  élémentaliO.  H?  délcimî- 
ncronl,  s'il  y  a  lieu,  dans  celle  même  si  ssîoo,  le  nombre  des  places  fjiatuiîes 
qui  pourront  êlre  mises  au  concours  poui'  l'école  primaire  sujK'rieure. 

2.  Dans  le  cas  où  des  communes  limllrophes  ne  porraienl  enireirnir, 
thacune  pour  son  compte  ,  une  école  piiinaii e  éléinenlaire  ,  les  niaiies  se 
codccrl  iront  pour  établir  une  seule  école  à  l'usage  disrliles  communes.  Là 
réunion  des  communes  à  cet  rffet  ne  pourra  être  opérée  que  du  consente- 
ment formel  des  con.'^eils  municipaux,  et  avec  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'instruclion  publique.  A  défaut  de  conventions  eoniraires  delà 
part  lies  conseils  municipaux  ,  les  dé|)enses  auxquel'es  l'enirclicn  des  écoles 
donnera  lieu,  seront  ié|)arlics  entre  les  communes  réuni='s,  propoi  tionnelle- 
luent  au  monlaut  de  ledis  contribution"!  ibncièrc  ,  personnelle  et  mobi- 
lière :  cette  répartition  sera  faite  par  le  prélVil.  UiiC  réunion  de  coniniune» 
ainsi  opérée  ]jourra  être  dissoute  par  notre  ministre  de  l'instruction  j-ubli- 
que,  sur  la  demaridc  moiivée  d'un  ou  plusieurs  conseils  munie^paux  ,  mais 
à  condition  que  ces  conseils  prendront  rcnigngiîment  de  pourvoir,  sans  délai, 
à  l'établissement  et  à  l'entretien  de>  écoles  de  leurs  communes  respectives. 

3.  Les  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de  locaux  convena- 
blement disposés  ,  tant  pour  servir  d'iiabitation  h  leurs  instituteurs  com- 
munaux, que  pour  rerevoir  les  élèves,  et  qui  ne  pourraient  en  acheter  ou  en 
faire  construire  immédiatement,  s'occuperont  sans  délai  de  iouer  des  bâ- 
timents propres  à  ci-tlc  destination.  Les  conditions  du  bail  seront  soumises 
au  conseil  municipal  et  à  l'approbation  du  préfet.  Pendatil  la  durée  du  bail, 
qui  ne  pourra  excéder  six  années  ,  les  conseils  municipaux  prendront  les 
ïnesures  nécessaires  pour  se  mettre  en  état  d'acheter  ou  de  faire  construire 
de»  maisons  d'école,  soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec  les  secours 
qui  pourraient  leur  être  accordés  par  le  département  ou  par  l'Etat. 

4.  Lorsqu'une  commune ,  avec  ses  ressources  ordinaires  ainsi  qu'avec  le 
produit  des  fondations,  donations  ou  legs  qui  pourraient  être  affectés  aux 
besoins  de  l'inslruclion  primaire,  ne  sera  pas  en  étal  de  pourvoir  au  trai- 
tement des  instituteurs  et  de  procurer  1<;  local  nécessaire  ,  le  conseil  muni- 
cipal sera  appelé  à  voter,  jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  addition- 
ni.'Is  au  principal  des  contributions  foncière  ,  personnelle  et  mobilière  , 
une  imposition  spéciale  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

5.  Les  delibéialions  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  auront  réglé 
le  nombre  des  étales  communales,  fixé  le  traitement  des  instituteurs  , 
arrêté  les  mesures  ou  les  conventions  relatives  aux  maisons  d'école  et  voté 
les  fonds,  seront  envoyées  avant  le  le"^  juin  ,  pour  l'arrondissement  chef- 
lieu  au  préfet,  et  pour  les  autres  arrondissements  aux  sousprélels  ,  qui  les 
transmettront  dans  les  d'X  jours  au  préfet  avec  leur  avis. 

C.  Les  préfets  inséreront  sommairement  les  ré-ullats  de  ces  délibérations 
sur  un  tableau  dont  le  modèle  leui'  sera  transmis  par  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  ,  et  qui  indiquera  I(;s  sommes  qu'ils  jugeront  devoir 
être  fouîmes  par  le  dépaitemenl  pour  assurer  le  traitement  des  instituteurs 
communaux  et  pour  procurer  des  locaux  convenables.  Ces  tableaux  seront 
présentés  aux  conseils  généraux  dans  leur  session  ordinaire  annuelle. 

7.  Dés  que  l'ordonnance  royale  de  convocation  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'ariondisseiHent ,  pour  leur  session  ordinaire  annuelle,  aur;» 
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été  publiée,  les  picfctii  envoi  ron(  à  noire  ministre  de  l'inslrlicllon  publique 
^ne  copie  de  ces  la!jlc;iux.  Ils  enverront  en  nirme  temps  l'état  des  com- 
munes qui  n'auraient  |>a3  encore  fixé  lo  traitement  de  leiiis  in.-tituteurs 
communaux  ,  ni  assuié  nn  local  pv.w  l'école,  avec  indication  des  revenus 
de  chaque  commune,  du  produit  annuel  des  l'ondatious,  donations  ou  legs, 
et  de  la  poitiou  de  ce  produit  et  de  ces  revenus  que  la  commune  pourrait 
afJccter  ù  celle  dépensi-. 

8.  Dans  les  cas  oii  les  votes  des  communes  n'auraient  pas  pourvu  au  trai- 
tement de  l'instituteur  et  à  rétablissement  de  la  maison  d'école  ,  une  or- 
donnance royale  autorisera,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi , 
m:  c  imposition  spéciale  sur  ces  communes  à  l'iflVl  de  pourvoir  à  ces  dépen- 
ses. La  sommcainsi  recouvrée  ne  pourra,  sons  aucun  piétcxie,  être  employée 
à  d'autres  dép(n>es  qu'à  celles  de  l'instruction  primaire. 

ç).  Si  des  conseils  généra  ix  de  département  ne  votaient  pas,  en  cas  d'in- 
sulTisancc  de  leurs  revenus  ordinaiic?,  rim|>osition  spéciale  destinée  à  cou- 
vrir, autant  qu'ilse  pourra,  les  dépenses  nécessaires  pour  procurer  un  local 
et  assurer  un  traitement  aux  inslitu'eurs,  cet'o  imposition  sera  établie  ,  s'il 
y  a  lien,  j>ar  ordonnance  loyale,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

10.  Lorsque,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  levenus  ordinaires  des  com- 
iiiunes  et  des  départements  ,  et  des  impositions  spéciales  qu'ils  sont  auto- 
usés  à  voler,  l'Elat  devra  concourir  au  paiement  du  traitement  fixe  des 
inulituleurs,  ce  traitement  ne  pourra  excéder  le  minimum  fixé  par  l'art,  ta 
de  la  loi  du  28  juin  dernier. 

11.  Au  commencement  de  cliaque  mois  ,  l'instituteur  communal  remet- 
tra au  maire  l'état  des  parents  des  élèves  qui  auront  fréquenté  son  école 
pendant  le  mois  précédent ,  ave,j  l'indication  du  montant  de  la  rétribution 
mensuelle  due  par  chacun  d'eux.  Le  recouvrement  de  ce  lôle  sera  poursuivi 
par  les  mêmes  voies  que  celui  des  contr. butions  directes.  Tous  les  frais, 
autres  que  ceux  de  poursuites  ,  seront  rembour>és  par  la  comniime.  Les 
réclamaiions  auxquelles  la  confection  du  rôle  pourrait  donner  lieu  ,  seront 
rédigé«"s  sur  papier  libre  et  dépo-ées  au  secrétariat  de  la  sous-préfccture. 
Elles  seront  j'igées  f^ar  le  conseil  de  prélecture  ,  sur  l'avis  du  comité  local 
et  du  Sfius-préiet  ,  lorsqu'il  s'agira  de  décharges  et  de  réductions  ;  par  le 
préfet,  sur  l'avis  du  conseil  muni(.ipal  et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  do 
remises  et  de  niodéraiions. 

12.  Les  dépenses  des  écoles  primaires  et  les  diverses  ressources  qui  y 
sont  aQ'cctécs  font  p;irtie  des  recettes  et  dépenses  des  communes  ;  elles 
doivent  être  comprises  dans  les  budgets  annuels  et  dans  les  comptes  des 
rcceveur.i  municip.nux  :  elles  sont  soumises  à  toutes  les  règles  qui  régissent 
la  comptabilité  communale. 

lô.  Oiters  plans  d'écoles  primaires  pour  les  communes  rurales,  accom- 
pagnés de  devis  esiirnalils  détaillé.i ,  seront  dresses  par  les  soins  de  notre 
minisire  de  l'instiuetion  ptibl  qrre,  et  déposés  au  secrétariat  des  prélectutes, 
des  sous-prérectures  ,  des  mairies  .  des  cbef-lieux  de  canton  et  des  comités 
d'arronilissement,  ainsi  qu'au  secréiariat  de  chaque  académie. 

1  |.  Le  tableau  de  toutes  les  communes  riu  rriyauiHc,  avec  l'indication 
de  leur  population  et  de  leurs  revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  divisé 
î'.ir  deiiartcmcnls  j  irrondisfemetits  cl  i  anloris,  sera  adjesié  ton»  K-s  cjnu 
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ans  par  notre  ministre  du  commerce  cl  des  travaux  publics  à  notre  ministre 
de  l'inslruclion  publique. 

i5.  Chaque  année  notre  ministre  de  i'instruclion  publique  fera  dresser 
lin  état  dos  communes  qui  ne  pr>ss(":denl  point  de  maisons  d'écido,  de  (•«■ll<is 
qui  n'en  ont  pas  en  nombre  snffi-ant ,  à  r;iison  de  leur  popu'alion,  et  enfln 
de  celles  qui  n'en  ont  point  de  convenablement  dispcfcc-!.  Cel  clat  f.  ra 
connaître  les  sommes  votées  par  les  communes  et  par  les  départi  menis  en 
exécution  des  art.  i  et  suivants  de  la  présenle  ordonnance  ,  soil  pour  les 
instituteurs  ,  soit  pour  les  maisons  d'école.  11  indiquera  généralement  tous 
les  besoins  de  l'instruction  primaire  ,  et  sera  distribué  aux  Chambres. 
TiT.   2.   Des  Ecoles  ■primaires  privées. 

16.  Aussitôt  que  le  maire  d'une  commune  aura  reçu  la  déclaration  à  lui 
faite,  aux  ter-ncs  de  l'art.  4  de  la  loi,  par  un  individu  qui  remplira  Us  con- 
ditions prescrites  et  qui  voudra  tenir  ime  école  ,  soil  élémentaire,  soit  ^u - 
périeure  ,  il  inscrira  celte  diclaralion  sur  on  registre  spérial ,  et  en  délivrera 
récépissé  au  déclarant.  11  enverra  au  comité  de  l'arrondissement  et  au  rec- 
teur de  l'aca  lérnic  ,  des  copies  de  celle  déclaralion,  ainsi  que  du  certificat 
de  moralilé  que  doit    présenter  l'inslituteur. 

17.  Est  considérée  comme  école  primaire  toute  réunion  bal)ituellc  d'en- 
fants de  dirr.Tentcs  familles  qui.  a  [)our  but  l'élude  de  tout  eu  partie  des 
objets  compris  dans  l'enseignement  primaire. 

18.  Tout  local  destiné  à  une  école  primaire  privée  sera  préalablement 
visité  par  le  maire  de  la  coinmune  ou  par  un  des  membres  du  comité  com- 
munal ,  qui  en  constatera  la  convenance  et  la  salubrité. 

10,  Les  instituteurs   privés  qui  auront  bien  mérilé  de  l'instruction  pri- 
maire, seront  :idmis,  comme  les  inslituleurscommunaus,  sur  le  rap^JOrtdes 
préfets  et  des  recteurs,  à  participer  aux  encouragements  et  aux  récompenses 
que  notre  ministre  de  l'inslruclion  publique  distribue  annuellement. 
TiT.  5.  JJcs  Ecoles  normales  primaires. 

20.  Les  préfets  et  les  recteurs  prépareront  civique  année  un  aperçu  des 
dépenses  auxquelles  donnera  lieu  i'école  normale  primaire  que  chaque  dé- 
parlement ei.t  obligé  d'entretenir,  foit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant 
à  un  ou  plusieurs  départements  voisins.  Cet  upeiçu  sera  présenté  aux  con- 
seils généraux  dans  leur  session  ordin;iire  annuelle. 

21.  Lorsque  plusieurs  départements  se  réuniront  pour  entretenir  ensem- 
ble une  école  normale  piimaire,  les  do|ienses  de  cette  école,  autres  que 
celles  qui  seront  couvertes  par  le  produit  des  bourses  fondées  par  les  com- 
munes, les  départements  ou  i'Etjt,  seront  réjiarties  enire  eux  dans  la  pro- 
portion de  la  pojulalion,  du  nombre  des  communes,  et  du  montant  des 
contributions  f(mcièrc,  personnelle  et  mobilière. —  Cette  répartition  sera 
faite  par  notre  ministre  de  l'inslruction  publique. 

22.  Lorsqu'un  conseil  génér.il  n'aura  pas  compris  dans  le  budget  des  dé- 
penses du  déparlement  la  stunme  nécessaire  pour  l'entretien  de  l'école 
normale  priijiaire ,  une  ordonnatice  royale  prescrira  de  l'y  ['ortcr  d'office, 
auchaiiitie  des  dépenses  variables  ordinaires. 

25.  Dans  les  déa^rtements  d'une  étendue  con.:idéiab!c ,  ou  dont  les  ha- 
bil,ints  profres:fnt  drTérenIs  cu.lle,  notrcl  ministre  de  l'iuslruction  publique 
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sur  lii  ilcittandi;  des  conseils  gtiiiéraux,  ou  sur  celle  des  conseils  municipaux 
qui  oiTiiraient  Je  concourirau  paiemcnl  des  diîpciKts  nécessaires,  et  sur  la 
proi'osilion  des  prf'ïl'cfs  et  des  reclcurs  ,  pcuna  autoriser ,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  royal ,  oatre  les  écoles  normales  ,  l'établissement  d'écoles 
modèles  qui  seront  a'issi  appelées  à  former  des  instituteurs  piimaircs. 

TiT.  /{.  Des  Aulorltc.s  prcposics  à  l'htstruclion  primaire, 
2i\.    Les  comités  d'arron^iissernent  lixeront  annuellement,  d.-ms  leur  réu- 
nion du  mois  de  janvier,  l'époque  de  chacun  des  autres  mois  où  ils  s'asscm-* 
bicronl.  La  sénnce  ainsi  Indiquée  aura  lieu  sans  qu'aucune  convocation  spé- 
ciale soit  nécessaire. 

25.  Kn  l'absence  du  président  de  droit  et  du  vice-président  nommé  par 
le  comité  d'arroiidiss''mcnt,  le  comité  est  présidé  par  le  doyen  d'âge. 

26.  Tout  membre  élu  d'un  comité  qui ,  S3ns  avoir  justifié  d'une  excuse 
valable,  n'aura  point  paru  à  trois  séances  ordinaires  consécutives,  sera  censé 
avoir  donné  sa  démission  ,  et  sera  remplacé  conformément  a  la  loi. 

^.  Les    frais   de  bureau  des  comités  couimunaux  sont  supportés  par  la 
commune,  et  ceux  des  comités  d'ar:o!.(iiisemcnl  parle  département. 

28.  Lorsque  le  comité  d'arrondissement  nommera  un  instituteur,  il  en- 
verra immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de  nomination  .-.vec  l'avis  du  co- 
mité local,  la  délibération  du  conseil  municipal,  la  date  du  brevet  de  capacité 
cl  une  copie  du  certificat  de  moralité.  Le  recteur  transmettra  ces  pièces  à 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  donnera  l'institution  s'il  v  a 
lieu.  L'instituteur  ne  sera  installé  et  ne  prêtera  serment  qu'aprèj  uc  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  lui  aura  conféré  Tinslilution;  ir.\u  le  rec- 
teur pourra  l'autoriser  provisoirement  à  exercer  ses  fonctions. 

TiT.  5.  Disposilio7is  transitoires. 

2fi.  Les  cons<  ils  municii)aux  délibéreront  dans  leur  session  ordinaire  dti 
mois  d'août  procliain,  sir  l'organisation  di;  leurs  écoles  primaires  publiques 
pour  \S'k\.  Ils  s'occuperont  de  tous  b.s  objets  sur  lesquels,  aux  termes  du 
paraj^raphe  i"'  de  l'article  i"  de  la  présente  ordonnance  ,  ils  devront  an- 
n  ucllcmcnt  délibtfrcr  dans  la  cession  du  mois  de  mai.  Les  délibérations  se- 
ront envoyées  immédiatement  aux  préfets  et  aux  so'js  préfets  au  jilus  fard 
avant  le  20  août. 

3o.  Les  divers  états  que  les  préftls  sont  tenus  d'adresser  à  notre  minisire 
de  l'instiucliou  publique,  aux  termes  de  l'article  7  delà  présente  ordon- 
nance ,  aussitôt  que  l'ordonnance  royale  de  convocation  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement  a  été  publiée,  lui  seront  envoyés  ,  en  te"?." 5,  avant 
le  5  septembre. 

3i.  Les  préfets  préscniorcnt  aux  conseils  gérér.iux,  dans  leur  procliaîne 
session,  un  apci  eu  des  sommes  nécessaires  pour  aider  les  communes  it  pro- 
curer nu  local  et  à  assurer  un  traitement  à  leurs  instituteurs  pendant  l'an- 
née iSôj.  Los  conicils  généraux  seront  appelés  à  voter  ,  conl'otmémcnl  à 
l'article  i5  delà  loi  du  28  juin  dernier  sur  l'instruction  piin.aire,  un  crédit 
ou  «ne  imposition  destinés  .1  racquitlemeiit  de  celte  dépcnfc. 

3?..  L»s  conseils  généraux  délibérciont  l'calemti.t  dans  leur  pn  «haine 
session  Mir  les  projets  de  stoluis  des  caisses  d'éj  argr.c  cl  de  prévoya.ice  qui 
doivent  être  ét.;hlies  dans  eh.iqre  département  en  f.ivci:r  di  s  instiliilcius 
priainiro-  communa-ix. 
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35.  Dans  lo  ildai  de  trois  mois,  noire  mjnislie  de  l'inslniclion  publique 
régit  ra  ,  ronloiniénicnl  à  i'iulicle  iS  de  la  lui  du  28  juin  dr-rnicr,  le  nombre 
cl  laciiconscription  des  cuniilés  d'anondissenîcnt.  Dans  les  trois  mois  qui 
suivront  linslallation  des  toaiilés  d'arrondis'îcijieiil.  il  sera  Piocédé  à  l'orga- 
nisation des  comités  coir.niiinaux.  Jusqu'à  l'inslallallun  des  nouveaux  co- 
iniiés,  les  coniilé»  actuels conliniicront  leurs  fonctions. 

54.  raceilleiiieiil  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  coniilés ,  et  lorsqu'il 
s'agira  de  nonimei  un  iuslitiiteureonimuiial,  leconseil  municipal  piéscntera 
los  tar.didats  au  'ouiité  placé  au  ct'.el'lieu  de  l'arrondissement,  après  avoit 
pris  l'avis  ilii  comité  dont  lacomujune  re-snrt  immédialcnieut.  Le  comité 
du  cbef-lieu  d'anoiulissi-iueiil  nommcia  rinstiliiteur,  et  se  conformera  aux 
disp(isiiions  de  l'ailicle  28  de  la  présciite  oidonnaacc. 

55.  Dans  le  cas  prévu  pai  l'arlicle  a  5  de  la  loi  du  jS  juin  dernier,  le  droit 
de  ^uspension  eu  de  lévccation  ,  sua  di.- même  exeicé  par  le  comité  plocc 
au  ciief-liiu  d'arrondissement ,  ou  d'ofïire  ,  ou  sur  l.i  pla-nle  adiessée  par  le 
comité  dont  rc^soi  tira  immédiatement  rinslituteur  iucuipé. 

Paris,  xG    juillet  ibo'ô.  Signé  Loeis-Piiii.ippE. 


LOI, 

Conseils.  —  Arrondi;  se  nent.  —  Dé])arlcmcn!. 

Loi  sur  l'Orgfi7i!s(dion  cIls  Conseils  généraux  de  dcpartcmenl  6l  des 
ConscUs  (l'arrondissement. 

LOULS  l^IIlLlPPi':,  de. 

TiT.    i".  Formaiîon  des  Conseils  gcnârau.r, 

Abt   1"  1!  V  a  dans  chaque   déiarlcment'iin  conseil  général, 

2.  Le  constril  général  est  composi  d'.'ittant  de  membres  (ju'il  y  a  de 
cantons  dans  le  département  ,  sans  pouvoir  loutclliis  excéder  le  nombie 
de   trente, 

3.  Un  membre  du  conseil  général  est  éhi  ,  dans  chaque  canton  ,  par  u.ie 
assemblée  électorale  composte  des  élceleurs  et  des  citoyens  portés  sur  la 
liste  du  jury  :  si  leurnomhre  est  au-dessous  de  cinquante  ,  le  complément 
.sera  formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés. —  Dans  les  déjiartc- 
ments  qui  ont  jdus  de-  trente  cantons  ,  des  réuni ms  de  cantons  seront 
opérées  confuimément  au  tableau  ci-annexé  ,  de  telle  sorte  que  le  déparle- 
ment soi',  divisé  en  trente  circonscriptions  électorales.  —  Les  électeurs  ,  les 
cilovens  insi  rits  sur  la  liste  du  jury  ,  cl  les  plus  imposes  poités  sur  Ij  liste 
complémentaire  dans  chacun  des  cantons  réunis,  formeront  nue  seule  as- 
semblée électorale. 

4.  Knl  ne  sera  éligible  au  conseil  général  de  département  ,  s'il  ne  jouit 
des  droits  civils  et  pulitiqucs  ,  si  ,  au  jour  de  son  élection  ,  il  n'est  âgé  de 
vin"t-einq  ans  ,  et  s'il  ne  paie  ,  depuis  un  an  au  moins,  deux  cents  francs 
de  conli'ibutions  directes  dans  le  département. —  Toutefois  si,  dans  un 
.-irrondissement  de  sous-prélcelure  ,  le  nombre  des  éiigibles  n'est  pas  sex- 
inple  du  nombre  des  conseillers  de  déparlement  q-ii  doivent  être  élus  prir 


T. OIS    TV    .\  Rit  1.1  S.  .^f)-» 

les  tantons  ùu  circonsnipîions  tl-lictoiiiles  de  cet  ariendissemenl  ,  le  cuiu- 
plénicnl  si'ia  foriné  par  les  pins  impotés. 

5.  jNe  pourroDt  Otre  nommés  incuibrcs  des  consri.'s  gOnéiaux,  —  i'  Les 
prél't  ts  ,   scms-prércts  ,  seciélaiies  gc'nùiaux   cl    conseilieis  de  piéficlure  ; 

—  3°  l/os  agents  el  coniplablcs  ein[>loyt'S  à  la  iccclte  ,  à  la  peiciption  ou  au 
recouvrenient  des  coiitiibulioiis,  et  au  paiement  des  déjienses  publiques  de 
toute  ualute  ;  —  o"  Les  ingénieiiis  des  pouls  et  cbiius-sécs  et  les  artliilcetes 
îictuellcmenl  employés  pai  radminislralinn  dat>s  le  dé|ai  Icmenl;  —  4"  Les 
agents  foreyliers  en  i'oiK  lions  d^ns  le  dé])ailcment  et  les  employés  des  bu- 
leaux  des  [iréfeclures  et  sous-préfi cimes. 

G,  Kiil  ne  peut   être  membie  tl<!  |jiusii;iirs  conseils  généraux, 

7.  Lorsqu'un  niembic  du  con^eil  généial  aura   manqué  à  deux  sessions 

conséculites  sans  excuses  légiiimes  ou  empèelumenl  admis  par  le  conseil  , 

il  sera  considéré  comme  déuiissioun.'iiie  ,  et  il  sera  procédé  à  une  nouvelle 

élection  ,  conformément  à  l'arlicie  11. 

S.   Les  membres  des  conseils  généiaux  sont  nommés  pour  neuf  ans  ;  ils 

sont  renouvelés  yiar  tiers  lousies  iroî.i  ans,  et  sont  indéfiniment  rééllgibles. 

—  A  la  session  qui  suivra  la  première  élection  des  conseils  généiaux,  le 
conseil  génér.i!  divisera  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  du  dépar- 
tement en  trois  séries  ,  en  réj  artissant ,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  une 
p.-oportion  ég:ilc  ,  les  cantons  ou  cjcenscriplions  clecloiales  de  chaque  ar- 
rondissement dans  cliacune  des  séiies.  Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort 
pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfeLture  et  en  séance  publique. 

5.  La  dissolution  d'un  conseil  g'énéral  peut  être  prono.icée  par  le  Roi  ; 
en  ce  cas  ,  il  csl  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle, 
cl  au  plus  lard  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  dissolution. 

10.  le  conseiller  de  dépaitemenl  élu  dans  plusieurs  cantons  ou  circons- 
criptions ékcîoiales,  seia  tenu  decéclaier  son  option  an  piélVt  dans  le  moi» 
qui  suivra  les  élections  entre  li:squelles  il  doit  opter.  A  défaut  d'option  dans 
ce  délai,  le  )  réfet,  en  conseil  de  préiéelure  et  en  séance  juibliquc,  décidcia 
parla  voie  du  sort  à  quel  canton  ou  circonscription  électorale  le  conseiller 
apparlicndra.  —  Il  sera  piocéilé  de  la  même  manière  lorsqu'un  citoyen  aura 
été  élu  à  la  fois  numbie  du  conseil  général  et  membre  d'un  on  plusieurs 
conseils  d'arrondissement. 

11.  En  Ciis  de  vacance  ])ar  option,  décès,  démission  ,  perte  des  droits 
civils  ou  politiques,  l'assemblée  éieclorale  qui  doit  ponr\oir  à  la  vacance 
sera  réunie  dans  le  délai  de  dvn\  mois. 

TiT.  2.  Rt(j!es  de  la  Session  des  Conseils  gènùratix, 
1?,  Un  conseil  général  ne  p'.ut  se  réunir  s'il  n'a  été  convoqué  par  le  préfet 
on  vertu  d'une  ordonnance  du  lîoi  ,  qui  détermine  l'cporiue  et  la  durée  de 
la  session.  —  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  eo  seil  général  ,  le  piéfi  t 
donnera  lecture  de  rordonnance  de  convocation,  recevra  le  serment  dis 
conseillers  noiiv.llement  élus  .  et  déclarera  au  nom  du  Roi  que  la  sessit.n 
csl  ouverle. —  Les  membres  nouvellemtnt  tlus  ,  qui  n'ont  pas  assisté  h 
l'ouverture  de  la  session  ,  ne  prennent  séance  qu'après  avoir  prêté  serment 
entic  Jes  main»  iNj  prtsidenl  du  rcnsei!  général.  —  Le  con;eil.  formé  sous  la 
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présidence  tlii  doyen  ci'àgo  ,  le  plus  jeune  faisant  les  fondions  de  secrélairc , 
nommera  au  scrulin  et  à  la  niajoiilé  absolue  d'js  voix  son  président  et  son 
secrétaire. —  Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  11  2st  entendu  quand 
il  le  demande,  et  assiste  aux  de'iLéralions,  exeeplé  lorsqu'il  s'iigit  de  l'apu- 
rement de  tes  comptes. 

i3.  Les  séiinces  du  conseil  général  ne  sont  pas  pu!)!iqucs  ;  il  ne  peut  déli- 
Lérer  que  si  ia  moilié  plus  un  des  conseillers  sont  pré-enis  ;  les  votes  sont 
recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  quatre  des  conseiilers  pré- 
sents le  réclament, 

1$.  Tout  acte  ou  toute  délibérr.tion  d'un  conseil  gém'r.d  ,  relatifs  à  des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compiis  dans  ses  attributions,  sont  nuls 
et  de  nul  efftf.  La  nullité  sera  prononcée  p:u'  une  ordonnance  du  Roi. 

l5.  Toute  délibération  ,  prise  hors  de  la  réunion  lég.ile  du  conseil  géné- 
ral, est  nulle  de  droit.  Le  prélét,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  acics  ,  prend  toutes  les 
mesures  nécessaires  [lour  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement  ,  et 
transmet  son  arrêté  au  procureur  généial  du  restoit  pi  ur  l'exécution  des 
lois  et  l'application,  s'il  y  a  lii!u  ,  des  peines  déterminées  par  l'article  25.Sdu 
Code  [léiial.  En  cas  de  condamnation,  k-s  membres  condamnés  sont  exclus 
du  conseil  et  inéligibles  aux  conseils  de  dépaitement  (.'t  d'arrondissement  , 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  conrlamn.ilion, 

i6,  11  est  interdit  à  toui  con.vcil  généial  de  se  mettre  en  correspondance 
avec  un  ou   plusieurs   conseils  d'a;rondis<einent  ou   de   dépaitement.    Ec 
cas  d'inl'iaclion  à  relte  disposition  ,  le  conseil  général  sera  sujuiida  parli 
préfet  en  attendant  que  le  l5oi  ait  statué, 

17.  Il  est  inteidit  à  tout  con.seil  général  de  f;!irc  ou  publier  aucune  pro- 
clamation ou  adresse.  En  cas  d  infraction  à  celte  disposition  ,  le  préfet 
déclarera  par  arrêté  que  la  session  du  conseil  général  est  suspendue  :  il 
sera  statué  déQnitivement  par  ordonnance  roy^de. 

i8.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  ailieles  précédenls  ,  le  préfet  trans- 
mettra son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort  ,  pour  l'exécution  des 
lois  et  ra])plicalion,  s'il  y  a  lieu,  dis  peines  déterminées  par  l'article  laô  du 
Code  pénal. 

15,  Tout  éditeur,  imprimeur,  journalii-te  ou  antre  ,  qui  rendra  publics 
les  actes  interdits  au  conseil  général  par  les  articles  i5,  lO  et  17,  sera  pas- 
sible des  peines  portées  par  l'article  120  du  Code  pénal. 

TiT.  3.  Des  Conseils  d'arrovdissciucnt. 

ao.  Il  y  aura,  <!ans  chaque  arronilissi  ment  de  sous  pvéfeclure,  un  conseil 
d'ariondissemcnt  com[)Osé  d'aulant  de  membres  que  l'arrundi>senient  a  de 
cantons,  sans  que  le  nombre  des  conseillers  puisse  être  au-dessous  de  neuf. 

ai.Sllenombredcs  cantonsd'un  anondissi  menl  est  inlViieurà  n»-i,f  une 
ordonnance  royale  réparliia  entre  lis  canlons  les  plus  peuplés  le  nombre 
de  conseillers  d'arrondi- semeni  à  élire  pour  complément. 

22.  Les  conseilleis  d'arrondissement  sont  élus  dans  chaque  canton  par 
l'assemblée  électorale  ,  ccmpc^ée  conl'oimément  au  premier  par:.gra]dic 
de  l'article  3.  Dans  les  déparlemenis  oii ,  c.'n.forméuient  au  deuxième  para- 
graphe du  même  faliclc  5,  des  canlons  eiU  wlé  réunis,  les  membres  de  cette 
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assemblée  électorale  sont  convoqués  séparément  dans  leurs  cantons 
rcspcclifs  pour  élire  les  conseillers  d'arrondissement. 

23.  Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  peuvent  ûtre  choisis 
parmi  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  jouissant  des 
droits  civils  cl  politiques  ,  payant  dans  le  département  ,  depuis  un  an  au 
moins  ,  cent  cinquante  francs  de  contributions  directes  ,  dont  le  tiers  dans 
l'arrondis-emeat ,  et  qui  ont  leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le  dépar- 
lement. Si  le  nombre  des  éligibles  n'est  pas  sextuple  du  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement  ,  le  complément  sera  formé  par  les  plus 
imposés.  Les  incompatibilités  prononcées  par  l'ailicic  5  sont  applicables 
aux  Conseillers  d'arrondissement. 

24-  TNul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arrondis  sèment  , 
ni  d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  général. 

25.  Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans. 
Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  la  session  qui  suivra  la 
première  éleclion  ,  le  conseil  général  divisera  en  deux  séries  les  cantons  de 
chaque  arrondissement.  Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  régler 
l'ordre  de  renouvellement  entre  les  deux  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  la 
préfet  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

26.  Les  articles  7,  9,  10,  11  delà  présente  loi  sont  applicables  aux  con- 
seils d'arrondissement. 

TiT.  4.  Bégles  pour  (a  Session  des  Conseils  d'arrondissement. 

27.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été 
convoqués  par  le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  qui  détermine 
l'époque  et  la  durée  de  la  session.  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'uQ 
conseil  d'arrondissement,  le  sous-préfel  donne  lecture  de  l'ordonnance  du 
lioi,  reçoit  le  serment  des  conseillers  nouvellement  élus,  et  déclare,  au 
nom  du  Roi  ,  que  la  session  est  ouverte.  Les  membres  nouvellement  élus  , 
qui  n'ont  point  assisté  à  l'ouverture  de  la  se-sion,  ne  prennent  séance  qu'a- 
près avoir  prêlé  serment  entre  les  majns  du  pri'sident  du  conseil  d'arron- 
dissement. Le  conseil ,  formé  sons  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus 
jeune  faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nommera,  au  scrutin  et  à  la  majo- 
lité  absolue  des  voix  ,  son  président  et  son  secrétaire.  Le  sous-préfet  a  en- 
trée dans  le  conseil  d'arrondissement;  il  est  entendu  quand  il  le  demande, 
et  assiste  aux  délibéiations. 

2'}.  Les  articles  i5,  i^,  i5,  i6,  17,  18  el  19  sont  applicables  à  la  session 
des  conseils  d'arrondissement. 

TiT.  5.  Des  f  istes  d'Electeurs, 

2g.  Si  un  électeur  qui ,  aux  terme.-;  de  l'arlirle  lo  de  la  loi  du  it)  avrif 
i83i,  a  choisi  son  domicile  poiilique  hors  de  son  domicile  réel  ,  veut  néan- 
moins coopérer  a  l'élection  des  conseillers  de  département  ou  d'anondissc- 
ment,  dans  le  canton  de  son  domicile  réel,  il  sera  tenu  d'<n  faire,  trois 
mois  d'avance,  une  déclaïalion  expresse  aux  grcETes  des  justices  de  paix  du 
canton  de  son  domicile  ])o!itique  et  de  son  domicile  réel. 

5o.  Les  citoyens  qui  n'ont  pas  été  portés  sur  la  liste  déparlemenlale  du 
jury,  à  cause  de  rincompalibililé  résultant  de  l'arlicle  o'il  du  Coded'ins- 
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Iructîon  criminelle,  9e^•on^,  d'orficc,  ou  sur  leur  léciaraalioii,  inscrits  comme 
ayant  droit  de  coopérer  à  i'cleclion  des  conseillers  de  département  ou  d'ar- 
rondissement dans  le  caulon  de  leur  domicile  réel. 

ji.  La  liste  supplémenlaire  qui  comprendra  les  citoyens  désignés  aux 
deux  articles  précédents,  sera  dresiéc  par  canton,  dans  les  mêmesformes, 
dans  les  mêmes  délais,  et  de  la  même  manière  que  les  listes  électorales 
prescrites  par  la  loi  du  19  avril  iHôi. 

02.  S'il  y  a  moins  de  cinquante  citoyens  inscrits  sur  lesdites  listes  ,  le 
piélet  dressera  une  troisième  liste  comprenant  les  citoyens  ayant  domicile 
réel  dans  le  canton  ,  qui  devront  compléter  le  nombre  de  cinquante  ,  con- 
formément à  l'article  3  de  la  présente  loi.  Cette  liste  sera  ai'fichée  dans 
tontes  les  communes  du  canton.  Toutes  les  (bis  que  le  nombre  des  citoyens 
portés  sur  la  liste  électorale  d'un  canton  et  sur  la  liste  supplémentaire  mea- 
aionnée  à  l'article  3i  ,  ne  s'élèvera  pas  au-delà  de  cinquante,  le  préfet  fera 
publier  dans  les  communes  do  canton  une  liste  dressée  dans  la  même  forme 
et  contenant  les  noms  des  dix  citoyens  susceptibles  d'être  appelés  à  complé- 
ter le  nombre  de  cinquante,  par  i.uiie  des  changements  qui  surviendraient 
ultérieurement  dans  les  listes  électorales  ou  du  jury. 

53  Tout  citoyen  payant  dans  un  canton  une  somme  de  contributions 
qui  le  placerait  sur  la  susdite  liste  des  plus  imposés,  pourra  se  faire  inscrire, 
bien  qu'il  n'y  ait  peint  sou  domicile  réel,  en  faisant  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  29. 

TiT.  G.  De  la  Tenue  des  Assemblées  électorales. 

34.  Les  assemblées  électorales  sont  convoquées  par  le  préiet  au  chef* 
lieu  de  canton,  et,  lorsque  rassemblée  comprend  plus  d'un  canton,  au 
chef-lieu  d'un  des  cantons  réunis.  Toutefi-is  ,  le  préfet  pourra  désigner, 
pour  la  tenue  de  l'assemblée,  le  chei-lieu  d'une  commune  plus  centrale 
ou  de  communications  plus  faciles. 

55.  11  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée  lorsque  le  nombre  des  citoyens 
appelés  à  voter  ne  sera  pas  supérieur  à  trois  cents.  Au  delà  de  ce  nombre, 
le  préfet  prendra  un  arrête  pour  diviser  l'assemblée  en  sections;  aucune 
section  ne  pourra  comprendre  moins  de  cent  ni  plus  de  trois  cents. 

3G.  Si  l'assemblée  n'est  pas  fracllonnée  en  sections,  la  présidence  appar- 
tientau  m^iire  du  cbef-lieu  de  canton.  — D.ins  le  caàCootraire,le  maire  pré- 
side la  première  section.  Le»  adjoints,  et,  à  défaut  des  adjoints,  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  cette  commune ,  sclou  l'ordre  du  labitau  , 
président  les  autres  sections.  —  Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  le  pré- 
sident de  l'assemblée  et  par  les  pré.sidenls  de  sections,  même  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  inscrits  sur  les  listes. 

5-.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemb'ée  ou  de  la  section  oii  il 
u\é"v\  les  a.-seuibléts  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  des  élec- 
tions qui  leur  fOnt  attnbuées.  Tentes  discu;sion5i,  toutes  délibérations  leur 
sont  interdites. 

38.  Kul  électeur  ne  peut  se  préscn'cr  armé  dans  l'as-cmblce. 
3q.  Le  président  a|ipeilc  au  bureau  ,  pour  remplir  les  fondions  de  scru- 
tateurs, Icsdetix  plus  Agé?  et  les  deux  pins  jeunes  dts  électeurs  prcecnfs 
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à  la  séance  ,  sachant  lire  et  ccrirc.    Le  bureau  ainsi  constitué  dtlsigne  le  se- 
crclaire. 

4o.  Nui  ne  pourra  èlrc  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit,  soit  sur  la  liste 
des  ékclcurs  et  du  jury ,  soit  sur  la  liste  supplémenlaire  menlionnée  à  l'ar- 
ticle 5i  ,  soit  enfin  sur  la  lisle  des  plus  imposés  mentionnée  à  l'article  02. 
—  Ces  listes  seront  affichtcs  daus  la  salle  et  déposées  sur  le  bureau  du 
président;  toulclois,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux  qui  se 
présenteraient  munis  d'un  arrêt  de  Cour  royale  déclarant  qu'ils  font  par- 
tie d'une  des  listes  susdites,  et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  le  con^eilde  préfecture, nusujet  d'une  décision  qui  au- 
rait ordonnéqueleursnoms  seraiiul  rayés  de  la  liste.  — Celtcadmission  n'en» 
Iraîneiaaucun  retrancbement  sur  la  liste  complémentaire  des  plus  imposés. 
4i.  Avant  de  voler  pour  la  première  fois,  chaque  membre  de  l'assem- 
blée prèle  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  5i  août  i83o. 

42.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  du  président  un 
bulletin  ouvert,  où  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vole,  par  un 
électeur  de  son  choix  ,  sur  une  table  disposée  à  cet  effet,  et  séparée  du 
bureau;  puis  il  remet  son  bulletin  écnt,et  fermé  au  président,  qui  le  dé- 
pose dans  la  boîte  destinée  à  cet  usage. 

45.  La  table  placée  devant  le  piésident  ci  les  scrutateurs  sera  disposée 
de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  ii  l'entour  pendant  le  dé- 
pouillement du  scrutin. 

44»  Les  votants  sont  successivement  inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite 
annexée  au  procès-verbal  des  opérations,  après  avoir  été  certifiée  et  signée 
par  les    menibres  du   bureau. 

45.  La  présence  du  tiers,  plus  un,  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes,  et 
la  majorité  absolue  des  voles  exprimés  sont  nécesssaires,  au  premier  lour 
de  sciutin  ,   pour   qu'il  y  ail  eicclion.  —  Au  deuxième  lour   de  scrutin  ,  la 

majorité  relative   suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  présents.  

En  cas  d'égalité  du  nombredes  suIlVage*,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

46.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  des  bul- 
letins vérifié,  Kn  des  fciutat(urs  prendra  successivement  chaque  bulletin, 
le  dépliera  ,  le  remettra  au  préBident,  qui  en  fera  la  lecture  à  haute  voix 
et  le  passera  à  un  autre  scrutateur.  —  Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement  ,  les  bulletins  seront  brftiés  en  présence  de  rassemblée.  — Dans 
les  as^emblées  divisées  en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  du  scrutin 
se  fait  dans  chaque  section  ;  le  résullut  en  est  arrêté  et  signé  par  les  mem- 
bres du  bureau  ;  il  est  immédiatement  porté  par  le  président  de  chaque 
section  au  bureau  de  la  première  section  ,  qui  l'ait,  en  présence  des  pré- 
sidents de  toutes  les  sections,    le  recensement  général    des  voles. 

47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus  par  l'aiticle  45  ci-dessus  peuvent 
avoir  lieu  le  même  jour;  mais  chaque  sciuliu  doit  rester  ouvert  pendant 
trois  heures  au  moins.  —  Trois  membres  au  moins  du  bureau,  y  compris 
Je    secrétaire,  doivent  toujours  cire  présents, 

4S.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au 
sujet  des  opérations  de  l'assemblée. 

4g.  En  aucun  cas,  les  opérations  de  l'asscm/jjce  élccloiale  ne  pourront 
durer  plus  de  deux  jours, 
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5o.  Les  procès-verbaux  des  opérations  de3  assemblées  remis  par  le 
présidents  sont,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfct ,  transmis  au  préfet , 
qui,  s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  prescrites  n'ont 
pas  été  observées,  doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la 
réception  du  procès  verbal  ,  déféier  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil 
de  préfecture,  lequel   prononcera  dans  le  mois. 

5i.  Tout  membre  de  l'assemblée  électorale  a  le  droit  d'arguer  les  opé- 
rations de  nullité.  Si  sa  léclamalion  n'a  pas  été  eonsignée  au  proeèsver- 
bal ,  elle  est  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  partir  du  jour  de  l'é- 
lection ,  au  seciétariat  de  la  sous-préfeciure  ,  et  jugée,  sauf  recours,  par 
le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  sa  récep- 
tion à   la  prél'eclure. 

52.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  élus,  la  question  est  porlée  dev;int  le  tiibunal  de  l'arron- 
dissement,  qui  statue,  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  devia,  sous  peine  de  nullité, 
être  notifié  dans  les  dix  jours  à  la  partie,  quelle  que  soit  la  dist;ince  des 
lieux.  La  cause  sera  jugée  sommairement  et  conformément  au  paragra- 
phe 4  de  l'artic'c  33   de  la  loi  du  19  avril  i83i. 

53.  Le  recours  au  Co:seil  d'état  sera  exercé  par  la  voie  contentieuse  » 
jugé  publiquement  et  sans  frais. 

54.  Le  recours  devant  le  conseil  d'état  sera  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé 
par  le  conseiller  élu.  — •  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  ne  sera  pas 
suspensif  lorsqu'il  sera  interjeté  par  le  préfet. 

TiT.   7.  —  Dispositions  transitoires. 

55.  L'élection  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
sera  faite  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  ia  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

56.  Le  tableau  des  réunions  de  cantons  prescrites  par  l'article  3  de  la 
présente  loi  dans  les  départements  qui  ont  plus  de  trente  cantons,  sera 
communiqué  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement  insti- 
tués en  vertu  de  la  présente  loi,  dans  leur  plus  prochaine  session.  —  Les 
observations  que  pourraie"ni  faire  ces  conseils  sur  les  réunions  de  cantons» 
seront  imprimées  et  distribuées  aux  Chambres. 

57.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  département  de  la  Seine  ; 
il  sera  statué  à  son  égard  par  une  loi  spéciale. 

Paris,   32  juin  i833.  Signé  :  LOUIS-PHILJPPE. 


LOI. 

Expropriation.  —  Utilité  publique. 

Loi  sxir  V Expropriation  pour  cause  d'ulilltc  publique. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

TiT.  l«^  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  i".  L'expro^iriiition  pour  cause  d'utillt;  publique  s'opère  par  au» 
toritc  de  justice. 
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9.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'autant  que 
l'utilité  en  a  éie^ctOî'tatteet  décliirée  dans  les  foimes  presciiJi's  par  la  pré- 
6  ntc  loi.  — C'i's  formes  consi^lent  ;  —  ."  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance 
royale  qui  autorise  l'exéculion  des  travaux  pour  lesquels  l'exproprialion 
est  requise;  —  2°  Dans  l'a-le  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  terri- 
toires .'ur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu  ,  lorsque  celle  désigna- 
tion ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale;  —  3»  Dans  l'ar- 
rêté uhérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  particulières 
auxquelles  l'expropriation  est  applicable.  — Cette  application  ne  peut  être 
faite  à  aucune  propriété  particulièic  qu'après  que  les  parlies  intéressées 
ont  été  mises  en  élat  d'y  fournir  k'urs  contredits,  selon  les  règles  expri- 
mées au  titre  II. 

3.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  canaux,  chemins  de  fer, 
canalisation  de  livières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Etat  ou  parcotu- 
paguics  particiilièies  ,  avec  ou  sans  péage  ,  av<cou  sans  subside  du  trésor, 
avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  îoi,  qui  ne  sera  rendue  qu'iiprès  une  enquête  adminis- 
trative. —  Une  ordonnance  royale  suBira  pour  autoriser  l'exécution  des  rou- 
tes, des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt 
milles  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moin- 
dre importance.  —  Celle  rrdonnance  devra  également  être  précédée 
d'nne  enquête.  —  Ces  enquêtes  auront  lieu  duos  les  formes  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

TiT.  2  —  Des  Mesures  d'administration  relatives  d  l'ExpropTialion, 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécution  destra. 
vaux  lèvent ,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  par- 
cellaire de»  terrains  ou  des  édiûces  dont  la  cession  leur  paraît  néces. 
saire. 

5.  Le  plan  dcsdiles  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms  de  cha- 
que propriétaire,  tels  qu'ils  sont  iuscrils  sur  la  matrice  de»  rôles,  reste 
déposé,  pendant  huit  jours  au  moins,  à  la  mairie  de  la  commune  où  les 
propriétés  sont  situées  ,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connais^ 
sance. 

6.  Le  déld  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertisse- 
ment, qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées  de  prendre 
communic;ilion  du  plan  déposé  à  la  mairie.  — Cet  avertissement  est  pu- 
blié à  son  de  tron.pe  ou  de  caisse  dans  l;i  commune,  et  affiché,  tant  à  la 
principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune.  — 
Il  est  en  outre  inséré  duns  l'un  des  journaux  des  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement et  de  département. 

7.  le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il  mentionne  sur  un  pro- 
cès-verbal qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont 
requises  de  signer,  les  déclaiations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites 
verbalement  ,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  dtlai  de  huiiaine  prescrit  par  l'article  5,  une  com- 
mission se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture.  —  Cette  commission, 
pi Cjidcc  parle  sous-prcl'et  de  l'arjondisscmcnt,  sera  composée  de  <iiutie 
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membres  du  conseil  général  du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondlssc- 
nsent  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés 
sont  situées,  et  de  l'un  des  int^énieurs  cliargés  de  l'exécution  des  travaux. 
—  Les  propriétaires  qa'iî  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appeléii-à 
faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit  les  observations  des  propriétaires.  —  Elle  les 
appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  — JE'le  reçoil'leurs  moyens 
respectifs,  et  donne  son  avis.  — Ses  opérations  dciivent  être  terminées 
dans  ledéîai  d'un  mois  ;  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiate- 
ment par  le  sous-préfet  au  préfet. —  Danslc  cas  où  lesditcs  opérations  n'au- 
raient pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  ious-préfel  devra,  dans  les 
trois  jours,  transmettre  au  préfjt  son  procès-verba)  et  les  documents  re- 
cueillis. 

10.  te  procès-verbal  et  les  pièces  transmises  par  le  sous-préfet,  reste- 
ront déposés  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  pendant  huitaine ,  à  da- 
ter du  jour  du  dépôt.  —  Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  coiîi- 
munication  sans  déplacement  et  sans  frais, 

11.  Sur  le  vu  du  procès  verbal  et  des  dncumenls  y  annexés,  le  préfet 
détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées  , 
et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y 
aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'adininislrution  supérieure.  —  La  dé- 
cision de  l'administration  supérieure  sera  définitive  et  sans  recours  au  con- 
seil d'état. 

13.  Les  dispositions  des  articles  8,9  et  10  ne  sont  point  applicables 
aux  cas  où  l'expropriation  serait  demandée  par  ime  commune,  et  dans  un 
intérêt  purement  communal.  —  Dans  ce  cas  ,  le  procès-verbal  prescrit  par 
l'article  7  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au 
sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations.  —  Le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture ,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  et  sauf  l'approba- 
tion de  l'administration  supérieure,  prononcera  comme  il  est  dit  eu  l'ar- 
ticle précédent. 

Titre  ô.  —  De  V  Exjiropriation  et  de  ses  suites  quant  aux  Privilèges  ,  Hypo- 
ihiqucs  et  autres  Droits  rccts. 

i3.  A  défaut  de  conventions  amiables  avec  les  propriétaires  dçs  terrains 
ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  le  préfet  transmet  au 
pioeureur  du  Roi  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés  la  loi  ou  l'or- 
donnance qui  autorise  l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté  du  préft-t  men- 
tionné en  l'article  2. 

\\.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 
Us  formalités  prescrites  par  l'article  ?.  du  titre  1"='',  et  par  le  titre  2  de  la 
])réscntc  loi,  out  été  remplies,  le  procureur  du  Roi  requiert  et  le  tribunal 
prononce  l'expropiiation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bà- 
iiniénls  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  —  Le  méuie  jugement  commet  un 
des  membres  du  tiibunal  pour  remplir  les  fonctions  a'.tribuées  par  le  litre  4i 
(hapitro  a  ,  m  ni8gisirp,t  ùir'jctei.'r  du  jury,  clun'gé  de  fi^er  l'iudejnni.'éf 
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i5.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la  commune  de 
la  sJlualion  des  biens,  de  la  m.inière  indiquée  en  l'arlirleô.  Il  est  en  outre 
inséié  dans  l'un  des  journaux  de  rarrondisseinent  et  dans  l'un  de  ceux  du 
chef-lieu  du  département.  —  '  et  extrait  contenant  les  noms  des  proprié- 
taires, les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile 
qu'ils  auront  élu  dans  l'arrond'ssement  de  la  situation  des  biens,  par  une 
déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  rommune  où  les  biens  sont  situés;  et, 
dans  le  «as  où  celte  élection  de  domicile  n'aur.iit  pas  eu  lien,  la  notifica- 
tion de  l'extrait  sera  laite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  incataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propiiété.  —  Toutes  les  autres  noiificationa  pres- 
crites par  la  présente  loi  seront  fiiitcs  dans  la  forme  ci  dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera  immédintement  transcrit  an  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  (le  l'arrondissement,  conformément  à  l'article  aiSi 
du  Code  civil. 

17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  anlérieurs  au  jugement, 
feront  inscrits. — A  défaut  d'inscription  dans  ce  délni,  l'immeuble  exproprié 
sera  aflVanchi  de  tous  privilèges  et  de  toites  hypothèques,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  saien'  ,  sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris,  tuteurs  ou 
autres  administrateurs  qui  :ui  raient  dû  requé'ir  les  inscriptions.  —  Les  créan- 
ciers inscrits  n'auront  dans  ancun  cas  la  facnilé  d<'  surenchérir;  mnis  ils 
pourront  exiger  q\ie  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au  titre  4- 

18.  Lc8  actions  en  résolution  ,  en  revendication,  et  toutes  autre;  actions 
réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ,  ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit 
des  ré( limants  sera  transporté  sur  le  prix  ,  et  l'immeuble  en  demeurera  af- 
franchi. 

19.  F^es  règles  posées  aux  deux  articles  qui  précèdent  sont  applicables, 
dans  le  cas  de  conventions  amiables,  aux  contrats  passés  entre  l'adminis- 
tration et  le  propriétaire. 

2Q.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation,  il  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vices  de 
forme  du  jugement.  —  Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours,  ft  dater  de 
celui  de  la  notification  du  jugement ,. par  déclaration  au  grcCTe  du  tribunal 
qui  l'aura  rendu.  —  Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  au  préfet, 
soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'article  i5,  et  les  pièces  adres- 
sées dans  la  quinzaine  à  lu  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  qui  sta- 
tuera dans  le  mois  suivant.  —  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  l'expiralion 
de  ce  délai ,  ne  sera  pas  susce|>tihlc  d'opposition. 

TiTiiE  4-  —  Bcgicmcnt  dc.i  Indemnilcs, 

Cl'.ap.   1"".  —  Mesures  'prcjMratoircs. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'article  i5,  le 
propiictaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  au  magistr;it  directeur 
dnjuiyles  fermiers, localai-cs,  ceux  quiontdes  droits  d'usufruit,  d'habitation 
ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  de  propriété,  ou  d'autres 
»Cles|  dans  lesquels  il  serait  intervenu;  sinon  il  restera  seul  chargé  cnvc|s 
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eux  des  indemnités  qne  ces  derniers  pourront  réclamer.  —  Les  autres  in- 
téres.sés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement 
énoncé  en  l'arlicle  6  ,  et  tenus  de  se  faire  connaître  au  magistrat  directeur 
du  jury,  dans  le  même  délai  de  liuitainc  ;  à  défaut  de  quoi ,  ils  scronl  dé- 
chus de  tcus  dioilsà  l'indemnité. 

22.  Les  dispojilions  de  la  oréscnle  loij  relalives  aux  propriétaires  et  à 
leurs  ciéanciers.  sont  apjilicablis  à  l'usufiniticr  el  à  ses  créanciers. 

j3.  L'adm-nistration  notifie  aux  p'-opriélaires ,  aux  créanciers  inscrits  et 
à  tous  .  utrcs  intéressés  qui  auront  été  dr.signés  ou  qui  scionl  intervenus  en 
vertu  d  s  articles  21  el  1.2,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité. 

i4>  Dan>  la  quinzaine  suivante  les  propiiétaiies  et  autres  intérc-sés  sont 
tenus  de  déc  arir  lenr  acceptation  ,  ou  ,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui 
leui'  sont  faites,  d'indiquer  le  moniant  de  leurs  prétentions. 

a5.  l-es  inteurs,  niaris  el  autics  personnes  qui  n'oul  pas  qualité  pour 
aliéner  un  immeuMe  ,  peuvent  valablement  accepter  les  offres  énoncées  en 
l'arlicl  :  3,  1  >i.-.qu'iU  s'y  sont  fait  autoriser  par  le  tribunal.  — ■  Celte  autori- 
sation peut  êire  donnée  sur  simple  mémoiie  en  la  chambre  du  conseil,  le 
inini  1ère  public  entendu.  —  Le  tribun.il  ordonne  les  mesures  de  conserva» 
tion  ou  de  lemploi  que  cbaque  cas  peut  ncicessiter. 

26.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  des  départements  ,  à  des  'Com- 
munes ou  il  des  élablihsenienls  publics  ,  les  f)réfets,  maires  ou  administra- 
teurs ,  pourront  valablement  accepter  les  offies  énoncées  en  l'article  20, 
s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  géuéial  du  département, du 
conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration,  approuvée  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture. 

37.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'urtitle  s4,  sera  d'un  mois  dans  les 
cas  prévus  par  lesarlidcs  su  et  26. 

28.  Si  les  olfies  de  l'adminislralion  ne  sont  p.is  acceptées,  ou  si ,  nonobs- 
tant r^'cceplalion  du  pro[)iiélaire  ,  les  créanciers  inscrits  et  autres  inté- 
ressés déclarent,  dans  la  quinzaine  de  la  notification  qui  leur  en  est  faite, 
qu'ils  ne  veulent  pas  se  conlenler  de  la  somme  convenue  entre  l'adminic- 
tralion  et  le  piopriélaire,  il  sera  procédé  au  règlement  des  indemnités  de 
la  manière  indiquée  au  cbapitre  .suivant. 

Chap.  2.  —  Du  Jury  spécial  charge  de  régler  f es  Indenxnilès. 

29.  Dans  sa  session  annuelle ,  le  conseil  général  du  département  désigne, 
pour  cbaque  arrondissement  rie  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste  des  élec- 
teurs que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  Ircnte-sîx  personnes  au 
moins,  et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arrondis- 
senient,  parmi  lesquelles  sont  cluisis,  jusqu'il  la  session  suivante  ordinaire 
•iu  conseil  général,  les  membres  du  jury  spt'cial  appelé,  le  cas  échéant,  à 
régler  les  indemnités  ducs  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Le  nombre  des  jurés  <lésignés  pour  le  déparlement  de  la  Seine 
sera  de  six  cents. 

ôo.  Toutes  les  fjis  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  juiy  spécial,  !a  cour 
royale,  dans  les  dépailemcnis  qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale,  et,  dans 
les  autres  départcmenis,  le  tiibunal  du  chel-lieu  judiciaire  du  déparleuient 
(toutes  les  chambres  léunies  eu  chambie  du  conseil)  choisit  sur  la  lislc 
dressée  en  v^irlu  de  l'ailicle  prccédcut  seize  porionnes  pour  former  le  jury 
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spécial  chargé  de  fixer  dt'finitivemcnt  \c  montant  de  l'indemnitt'.  —  La 
cour  ou  le  tribunal  choisit  en  outre  et  en  même  teriips  quatre  jurés  supplé- 
mentaires. —  Ne  peuvent  être  choisis  :  i"  ks  propriLtairos,  fermiers,  loca- 
taires des  tenains  et  bâtiments  désignés  dans  l'arrélé  du  préfet  pris  en 
vertu  de  l'article  j  i  ,  et  qui  restent  à  acquérir;  2°  les  créanciers  ayant  ins- 
cription sur  lesdils  immeubles  ;  5»  tous  autres  intéressés  désignés  ou 
intervenants  en  vertu  des  articles  21  et  22.  Lfs  septuagénaires  seront  dis- 
pensés, s'ils  le  requièrent ,  des  fondions  de  juré. 

3i.  La  liste  des  seize  jurés,  et  des  quatre  jurés  supplémentaires,  est 
transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet ,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le 
magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties  en  leur  indi- 
quant ,  au  moins  huit  jours  à  l'avance ,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La 
notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés. 

02.  Tout  juré  qui ,  sans  motifs  légitimes ,  manque  à  l'une  des  séances  ou 
refuse  de  prendre  part  à  la  délibération  ,  encourt  une  amende  de  100  francs 
au  moins  et  de  ôoo  francs  au  plus.  —  L'amende  est  prononcée  par  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury.  —  Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui 
serait  formée  par  1<>  juré  condamné.  —  11  prononce  également  sur  les  causes 
d'empêchement  que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou 
incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été 
connues'que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  5o. 

53.  Ceux  des  jurés  cjui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  des  empê- 
chements, exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  l'article  précédent, 
sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplémentaires,  que  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscription.  —  En  cas 
d'insuffisance,  le  tribunal  de  l'arrondissement  choisit,  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  de  l'article  29,  les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre 
des  seize  jurés. 

54.  Le  magisiral  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury  spécial,  du 
greffier  au  commis  greffier  du  tribunal,  qui  appelle  successivement  les  causes 
sur  lesquelles  If  jury  doit  statuer,  et  tient  procès-verbal  des  opérations.  Lors 
del'appel,l'adminislrationale  droit  d'exercer  deux  récusations  péremptoires; 
la  partie  adverse  alemêrac  droit.  Danslecas  où  plusieurs  intéressés  figurent 
dans  la  même  affaire ,  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation, 
sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  Si  le  droit  de  récusation 
n'est  point  exercé  ,  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur 
du  juiy  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douz!;  ,  en  retran* 
chant  les  derniers  noms  inscriis  sur  la  liste. 

55.  Le  jury  spécial  n'est  constiiué  que  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents. 
Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  Vidablement  qu'au  iiombredc  neuf  au  moins. 

56.  Lor-quo  le  jury  e-it  constitué  ,  ch;ique  juré  prête  serment  de  remplie 
ses  functions  avec  impartialité. 

5-.  Le  magistrat  directeur  met  s  us  les  yeux  du  jiuy  :  1°  Le  tableau  des 
offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  articles  25  et  24  ;  ï°  Les  plans 
parcellaires,  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les  parties  à 
l'appui  delcurs  offres  et  demandes.  Les  parties,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir, 
peu\ent  préjcutei  sommairement  leurs  obseivati()n<.  Le  jury  pourr.i  enten- 
dre toutes  k s  personnes  qu'il  croira  pouvoir  Téclaiier.  Il   pourra  également 
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«e  transporter  sur  les  lieux  ,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses 

membres.  La  discussion  est  publique  ,  elle  petit  être  continuée  à  une  autre 


séance. 


3S.  La  clôture  de  rinslruction  est  proiioiiccc  par  le  magistrat  directeur 
du  fuiy.  Les  jurés  se  relirent  iraméJialement  dans  leur  ciiambre  pour  dé- 
libérer, sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent 
à  l'instimt  même.  La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'iniiemnité  ;  elle 
est  prise  à  la  majorité  des  voix.  En  ras  de  partage,  la  voix  du  [irésident  du 
jury  est  prépondérante. 

ôc).  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties  qui 
Jes  réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires ,  usagers  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au  premier  paragraphe  de 
l'article  21,  etc.  Dans  le  cns  d'usufruit ,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le 
jury,  eu  égard  à  l.i  valeur  totale  de  l'immeuble;  le  uu-propriélaire  et  l'usu- 
Iruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité,  au  lieu  de  l'exer- 
cer sur  la  chose.  L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 
Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  la  qualité  des  réclamants  ,  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemuiié  indépendamment  de  ces 
difficultés  sur  lesquelles  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est  inférieure  ou  égale  à  l'offre  faite 
par  l'adiiîinislration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux 
dépens.  Si  l'indemnité  est  égale  ou  supérieure  à  la  demande  des  parties, 
l'administration  sera  condamnée  aux  dépens.  Si  l'indemnité  est  à  la  fois 
supérieure  à  l'olfre  de  l'administration  et  inférieure  à  la  demande  des  par- 
ties ,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  à  être  supportés  par  les  par- 
ties et  l'administration,  dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  de- 
monde  avec  la  décision  du  jury.  Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas 
dans  le  cas  des  articles  aS  et  16  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que 
soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  disposi' 
tions  de  l'article  24. 

41.  La  décision  du  jury  ,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru,  estre- 
mise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire, 
statue  sur  les  dépens  ,  et  envoie  l'administration  en  possession  de  la  pro- 
priété, à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  53 
et  54  suivants.  Ce  magistrat  taxe  les  dépens.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  sera  publié  avant  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi , 
déterminera  le  tarif  des  dépens.  La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits 
postérieurement  à  l'offre  de  l'administration  ;  les  frais  des  actes  antérieurs 
demeurent  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  raJrainistratlon. 

42.  La  décision  du  jury  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  etseulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de  l'article 
5o  et  des  articles  5i ,  55,  36,  "Sy,  38,  59  et  4o.  Le  délai  sera  de  quinze  jours 
pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comn>e  il  est  dit  en 
{'siijcie  %o  \  \\  courra  à  partir  du  jour  de  la  décision. 
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43.  Lorsqu'une  décLsion  du  jury  aura  clé  casste,  l'affaire  sera  renvoyée 
dfvant  un  nouveau  jury  ,  choisi  dans  le  même  arrondissement.  Il  «era  pro- 
cédé à  cet  i  ffet  confurniément  à  l'artici»!  ôo. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  aCfaircs  dont  il  a  été  saisi  au  n)0mcnt  de 
sa  convocation  ,  «  t  statue  successivement  et  sans  inlerrnplion  sur  chacune 
de  CCS  alFaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indem- 
uid's  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un  jury  ,  et  qui  ne  sont  pas  encore 
lerminécs  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale  mea- 
tionnéc  eu  l'arlicle  29,  sent  continuées,  jusqu'.i  conclusion  définitive,  par 
le  même  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury  ,  les  minutes  de  ses  décisions 
et  les  antres  pièces  qui  se  rallachent  auxditcs  opérations  sont  déposées  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisseiricnt. 

47. Les  noms  des  jurés  qui  auront  f.iil  le  serviccd'uae  session  ne  pourront 
être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année  suivante. 

CnAP.  ô.  — Des  Règles  à  iulire  four  ta  Fixation  "tics  Indemnités. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  pîncériié  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui 
seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur  exproprié  le 
droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêtera  la  contestation  ,  dont  il 
renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle 
était  due,  et  lema£;istrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour 
ladite  indemnité  rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  enten- 
dues ,  ou  que  le  litige  soit  vidé. 

50.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'arquérirunc  portion 
]30ur  cause  d'utdité  publique,  s<"ront  achetés  en  entier  ,  si  les  propriétaires 
le  requièrent  par  une  déclaration  lormelle  adressée  au  magistrat  directeur 
du  jury  ,  dans  le  délai  énoncé  en  l'article  24. —  11  en  sera  de  même  de 
loule  parcelle  de  terrain  qui  ,  par  suite  du  morcellement,  se  trouvera  ré- 
duite au  quart  de  la  conlenance  totale  ,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  pos- 
sède aucun  terrain  immédiatement  contigu  ,  et  si  la  parcelle ,  ainsi  réduite, 
est  inférieure  à  dix  ares. 

Si.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  pourra 
être  prise  en  considération  dans  l'évaluation  de  l'indemnité. 

5a.  Les  eonsiructians  ,  plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu  à 
aucune  indemnité  ,  lorsque  ,  à  raison  de  l'époque  où  elles  auront  été  faites 
ou  du  toutes  autres  circonstances  ,  dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée  , 
le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir 
une  indemnité  plus  élevée. 

Tir.  5. —  Du  Paiement  des  Indemnités. 

55.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront  ,  préalablement  à  la  prise 
de  posjes-ion, acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droit. —S'ils  se  refusent 
à  les  recevoir  ,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après  olIVes  réelles  et  consi- 
ifnalioij, 
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54.  II  ne  sera  pas  fait  d'offres  réclIc!  toutes  le'  foU  qu'il  existera  des  ins- 
criptions sur  l'immeuble  exproprié  ,  ou  d'autres  obslacle-  au  versement  des 
deniers  entre  les  mains  des  ayants-dioh  ;  da'is  ce  cas  ,  il  suffira  que  les 
sommes  dues  par  l'administration  soient  ronsignées  ,  pour  être  ultérieure- 
ment distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si  ,  dans  les  six  mois  du  jugetncnt  d'expropriation  ,  i'ailministration 
ne  poursuif  pas  la  fixation  de  l'indemnité  ,  les  parties  pourront  exiger  qu'il 
soit  procédé  à  ladite  fixation.  —  Quand  l'indemnité  aura  été  réglée  ,  si  elle 
n  est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois  ,  les  intérêts  courront  do 
plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai ,  à  titre  de  dédommagement. 

TiT.  6.  —  Dispositions  diverses. 

56.  Les  contrats  de  vente,  quittonces  et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisi- 
tion des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs; 
la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture  ;  expédition  en 
sera  transmise  à  l'administralion  desdomaincs. 

57.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la  présente  loi  sont 
faites  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situation  des  biens. 
—  Elles  peuvent  être  faites  tant  par  buissier  que  par  tout  agent  de  l'admi- 
nistration dont  les  procès-vei  baux  font  foien  justice. 

58.  Les  plans  ,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
contrais  ,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité 
de  l'enregistrement. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'administration,  le 
montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige  el  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de 
la  part  des  tiers  ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  28,  être  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ,  pour  être  rerais  ou  distribué  à  qui  de  droit  , 
selon  les  règles  du  droit  commun. 

60.  Si  des  terrains  acquis  pour  des  travr.ux  d'u'ililé  publique  ne  reçoivent 
pas  cette  destination,  les  anciens  propiiétairesou  leurs  ayants-droit  peuvent 
en  demander  la  remise. —  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  st  fixé  à  l'amiable, 
et  s'il  n'y  a  pas  accord  ,  par  le  jury  ,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La 
fixation  par  le  jury  ne  peut  en  aucim  cas  exréder   la  somme  moyennant 

laquelle  l'Etat  est  devenu  propriétaire  desdits  terrains,. 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l':irticle  6,  fait  connaître 
les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois 
mois  de  cette  publication  ,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir 
la  piopriété  desdits  terrains,  sont  tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de 
la  fixation  du  prix  ,  soit  amiable  ,  soit  judiciaire  ,  ils  doivent  passer  le  con- 
trat de  racbat  el  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège 
que  leur  accorde  l'article  précédent. 

6".  Les  dispositions  des  articles  6  ■  et  61  ne  sont  pas  applicables  aux  ter- 
rains qui  auront  été  acquis  sur  la  léqnisition  du  propriétaire  ,  en  veitu  de 
l'arlicle  5o  ,   el  qui  resteraient  disponibles  après  l'exécution  des  travaux, 

65.  Les  concessionnaires  des  trav.iux  publics  exerceront  tous  les  droits 
conférés  à  l'administration  ,  el  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  dans  la  présente  loi. 
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64.1Jesconfriburionsdc  la  portion  d'immeuble  qu'un  propriétaire  aura  cé« 

déeoudonlil  aura  été  exproprié  pouroaiisc  d'utilité  publique,  continueront 

à  lui  être  comptées  pendant  un  an,  à  partir  de  la  remise  de  la  propriété, 

pour  former  son  cens  électoral. 

TiT.  j".  Dispositions  cxccplionncUcs. 

65.  Les  formalités  prcictiies  par  les  titres  I  cl  II  de  la  présente  loi  ne 
sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  de  la  marine 
royale.  —  Pour  ces  travaux  ,  une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains 
qui  sont  soumis  à  l'exiiropriation. 

66.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire  ,  en  cas  d'urgence  ,  des 
propriétés  pri\ées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  fortifi- 
cation ,  continueront  d'avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  la  loi  du  3o  mars  iS5i.  —  Toutefois  ,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres 
intéressés  n'auront  pas  accepté  les  olfres  de  l'administration  ,  le  règlement 
définitif  des  indeiuniiés  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV 
ci-dessus. —  Seront  ég^ilcment  applicables  aux  expropriations  poiirsuivies 
en  vertu  de  la  loi  du  3o  mars  18 3 1  ,  les  articles  16,  17,  18  et  20  ,  ainsi  que 
le  litre  VI  de  la  présente  loi. 

Tii.   S.  —  Dispositions  finales. 

67.  La  loi  du  8  mars  1810  e.>t  abrogée.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  seront  appliquées  dans  tous  les  cas  où  les  lois  se  réfèrent  à  celle  du  8 
mars  1810. 

6->.  La  présente  loi  sera  obligatoire  à  dater  de  la  première  convocation 
générale  des  conseils  génëiaux  de  déparlement  qui  suivra  sa  promulgation. 
—  Les  instances  en  règlement  d'indemnités  dont  les  tribunaux  se  trouve- 
ront saisis  à  l'époque  de  cette  première  convocation  ,  seront  jugées  d'après 
les  lois  en  vigueur  au  moment  où  l'instance  aura  été  introduite.  —  Néan- 
moins ,  avant  le  jugement,  les  parties  auront  la  faculté  de  demander  que 
l'indemnité  soit  fixée  conformémeet  à  la  présente  loi,  à  la  charge  parle 
demandeur  d'acquitter  les  frais  de  l'instance  faits  antérieurement. 

Paris,  7  juillet  i853.  Signé  LOUIS-PIIILIPPE.. 


OUDONNANCE  DU  ROI. 

Rentes. — Hospices. — Recouvrement. 

Obdossarce  Di-  Ror  relative  au  Rccouvrcmenldes  Rentes  d%ies  aux  Hospices 
et  antres  ctailisscmcnts  de  bienfaisance  par  des  Particuliers  domiciliés 
hors  de  l'arrondissement  oà  sont  situés  ces  étahlissements. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Art.  !<■'.  Le  recouvrement  des  rentes  en  argent  dues  aux  hospices  et  au- 
tres établissements  de  bî(.'nfaisance  par  des  particuliers  domiciliés  hors  de 
l'airondissement  où  sont  situés  ces  établissements  ,  sera  confié  aux  peicep- 
teurs  des  contributions  directes  des  communes  des  débiteurs.  — Les  mû' 
mes  comptables  poiuront  également ,  dans  les  mêmes  circonstances,  étr<» 
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cîiargés  du  recouvrement  de  tonte  autre  crûance  appartenant  à  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

2.  Pour  l'exéculion  de  l'article  qui  précède,  les  receveurs  des  établisse- 
ments créanciers  devront  envoyer  les  litres  constitutifs  des  rentes  et  créan- 
ces aux  receveurs  généraux  des  départcuienls  dans  le  ressort  desquels  le 
recouvrement  doit  avoir  lieu,  afin  que  ces  complables  puissent,  en  les 
transmettant  aux  percepteurs  placés  sous  leurs  ordres,  donner  les  instruc- 
tions nécessaires,  et  exercer  la  surveillance  qui  leur  est  prescrite  par  l'or- 
donnance royale  du  19  novembre  1S26. 

5.  Les  percepteurs  sei  ont  responsables  des  non-valeurs  qui  résulteraient 
de  leur  négligence  ;  ils  répondront  également  des  prescriptions  encourues 
par  suite  du  défaut  de  renouvellement  des  tiUes  et  des  insciip.tious  hypothé- 
caires. —  Toutefois,  ils  n'encourront  de  responsabilité  qu'autant  que  les 
receveurs  des  hospices  intéressés  les  auront  requis  ,  par  l'inlermédi.iire  du 
receveur  généial  des  finances,  de  faire  les  actes  conservat(jires  pour  empê- 
cher la  péremption  des  litres  dont  ils  sont  détenteurs,  six  mois  au  u>oinsa\  ant 
l'expirât  ion  des  délais. 

4.  11  sera  alloué  aux  perncpleuis,  pour  les  recouvrements,  des  remises 
proportionnelles  qui  seront  réglées  par  les  préfets  sur  la  proposiliou 
des  commissions  administratives  et  sur  l'avis  des  receveurs  des  finances,  d'a- 
près le  taux  qui  sera  arrêté  entre  nos  miiiisties  secrétaire  d'élal  aux  dépar- 
tements des  finances  et  du  commcice  el  des  travaux  publics.  —  Les  percep- 
teurs seront  autorisésà  retenir  ces  remises  sur  le  montant  des  recouvrements 
laits  pour  le  compte  des  élablissemcnls  de  bienfaisance. 

5.  Les  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs  ,  le  seront  à  la  requête 
de  l'administialion  intéressée  et  à  la  diligence  du  percepteur  ,  qui  devra 
ge  confoimer  aux  règles  de  procédure  déteiminées  par  la  nature  du  titre  à 
exécuter.  —  S'il  y  a  lieu  à  l'txprr priai iun  du  déliteur,  ou  s'il  s'elévc  des 
difficultés  qui  donnent  ouverture  à  des  actions  judiciaires  ,  le  percepteur  , 
après  avoir  fait  les  actes  conservatoires,  préxiendia  l'adu-inistialion  inlé- 
resséc,  laquelle  avisera  à  la  suite  qu'il  convient  de  donner  à  l'aflaire  d'après 
les  lois  et  règlements. 

6.  Indépendamment  des  rccouviements  ci-dessus  indiqués,  les  percep- 
teurs teronl  ch.iigés  du  pai(  nient  des  mois  de  nourrice  et  pension  des  en 
lants  trouvés  dans  hs  communes  i.ulrcs  que  celle  où  est  située  l'hospice 
dépositaire,  conformément  au  niode  qui  seia  déteiminé  par  nos  ministres 
secrétaires  d'état  aux  départements  des  finances  et  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

y.  La  cortespondancc  entre  les  percepteurs  et  les  commissions  adminis- 
tratives et  leurs  receveurs  aura  lieu  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des 
finances. 

S.    Les    dispositiens    contraires  à   îa  présente   ordonnance  sont  rappor- 

tces. 

Paris,  28  juin  i855.  "   Slgaé  ;  LOIIS-PUILIPPE. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Séparation  de  [biens.  — Jugement.  —  Exécution.  —  Procès-verbal   de   ca- 
rence. 

Le  jugement  proiwncaftt  une  se'paralion  de  liens  est  repute' 
exécuté  s'il  a  été  signifié  au  mari  avec   coniinandement  et 
suivi  d'un  procès-verbal  de  carence.  (Art.    \'\'\!\  ,  C.  C.)  (i) 
(Dame  Mosicn  C.  P.  ot  A.  Robert.) — Auret. 

La  Cour  ;  — Attendu  que  les  droits  et  reprises  de  la  dame  Dufour  sur  le 
sieur  lïosten  son  mari  ,  ont  été  liquidés  à  la  sonime  de  45,332  fr.  -Se, 
par  jugement  du  tribunal  de  Lcsparre,  du  20  mars  iSïg;  que  ce  juge- 
ment a  été  signifié  au  sieur  îlosten  ,  le  18  avril  suivant  ,  avec  comman- 
dement d'avoii  à  payer  cette  somme;  que,  faute  de  paiement,  ce  com- 
mandement a  été  suivi  d'un  procès-verbal  de  carence  ;  — Attendu  que  par 
ce  commandement  cl  ce  procès-verbal  de  carence  ,  la  dame  Dufour  a 
exécuté  ,  .niitant  qu'il  était  en  elle  ,  le  jugement  de  séparation  de  biens 
qu'elle  avait  obtenu  contre  son  mari  :  — Par  ces  motifs,  émendant , 
déboute  Pierre  et  Antoine  Pvobert  de  la  demande  par  eux  formée  en  nul- 
lité du  jugement  de  séparation  de  biens. 

Du  19  mai  iS52.   —  2=  Cb. 


COLR  DE  CAS.SATION. 
Arbitrage  forcé.  —  Société.  — Nullité.  —  Compétence. 

Les  contestations  entre  associés  en  commandite  sont  de  la 
compétence  des  arbitres  forcés,  quoique  leur  société  ait  été  dé- 
clarée nulle  parce  que  l'acte  n'en  avait  pas  été  affiché.  (Art. 
i\i,  5i ,  C.  Coiniii.) 

(Diiljoiilîay  C.   Goiilié.) — \rrkt. 

La  Cour  ; —  AlUndii  qu'aux  termes  des  art.  42  et  ^ù,  C.  Com.  ,  les  so- 
ciclés  en  nom  collectif  ou  eu  commanditi; ,  dont  les  actes  n'ont  pas  été 
publiés,  sont  nulles  ,  mais  que  celte  nullité  ne  peut  rétroagir  j  que  le» 
actes  n'en  conservent  pas  moins  leur  nature  d'acte  de  société  pour  tous  les 
faits  aeciimplis  au  cours  de  la  communauté  d'intérêts  et  avant  la  demande 
en  nullité;  d'où  la  conséquence  que,  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  ce*  fait» 
accomplis,  la  connaissance  en  appartient  exclusivement  à  la  juridiction 
arbitrale,  parla  seule  force  de  l'ait.  .ii,C.  comm.  ;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  ,  bie.i  loin  d'.ivoir  violé  cette  loi  ,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ;   —  Rejette. 

Du  i3  juin  1^02.  ~  CI2.  req, 

Or.SERVATIOVS. 

La  question  j'Jgée  par  cet  anct  ii'oflVe  pas  de  difficulté  dans  le 
(t)  y.  3,  A.  y  t.  35,  p.  5i3. 


5ia  TROISIÈME   PAnTIE, 

cas  où  les  parties  ont  stipulé  dans  l'aclc  social  que  leurs  con- 
testations seraient  soumises  à  des  aibities.  \insi  juçré  par  la 
Cour  do  Paris  les  i4  décembre  i8i5cl  ig  avril  iSiG;  «  Attendu 
»  que  l'acte  de  société  n'ayant  été  annulé  que  pour  l'avenir, 
»  il  doit  recevoir  son  exécution  pour  les  opérations  commer- 
»  ciales  antérieures  et  leurs  con.véquences.)»  Mais  doit-on  dé- 
ciderde  mèmequand  l'acte  constilutif  de  société  ne  porte  rien 
sur  la  juridiction  à  laquelle  appartient  la  onnaissance  des 
procès  entre  les  sociétaires?  il  faut  rcconuaitrc  que  puisque 
les  parties  se  soi;t  reconnues  associées,  elles  se  sont  soumises 
implicitement  aux  conséquences  de  cette  qualité,  c'est-à- 
dire  à  l'ohlijralion  d'être  jujjées  par  des  arbitres.  Mais  ne 
peut-on  pas  dire  que  l'annulation  de  leur  société  a  pour 
effet  de  mettre  fin  à  la  compétence  de  cette  juridiction 
pour  les  contestations  auivées  apros  leur  séparation?  La 
(]our  de  cassation  n'est  pas  allée  jusqu'à  décider  le  contraire 
d'une  manière  {générale.  Elle  a  seulement  déclaré  que  les 
discussions  sut  aclesanle'rictirs  à  la  dissolution  devaient  être 
soumises  à  des  arbitres  forcés,  et  cela  est  bien  ju',é.  Mais  ou 
pourrait  soutenir  le  contraire  pour  les  contestations  nées  à 
l'occasion  d'opérations  faites  après  que  la  société  aurait  été 
dissoute.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  suprême  ne  se 
présenteraient  pas  eu  pareille  hypothèse.  ÎSou.s  finirons  par 
faire  observerque  la  Cour  de  Cordeaux  a  statué  dans  le  même 
sens  que  la  (>our  de  cassation,  le  i6  décembre  iB'.ig. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Saisie-immobilière.  —  Mandat.  —  Pouvoir. 

Un  mandataire  ne  peut  pratiquer  une  saisie  immobilière 
pour  son  mandant  en  vertu  d'une  procuration  donnée  par  ce- 
lui-ci et  contenant  pouvoir  de  faire  tous  actes  nécessaires  pour 
opérer  un  recouvi^ement.  (A.rt.  55G ,  C.  P.  C.)  (i) 

(Roth  C.  Pfliéjrer.)— Arrkt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  consacré  par  ta  loi ,  qu'il 
faut  un  pouvoir  spécial  pour  faire  et  suivre  une  saisie  immobilière  ,  aussi 
bien  que  pour  procéder  â  un  emprisonnement  5  que  la  spécialité  est  exclu- 
sive de  l'induction  qu'on  peut  tirer  d'une  procuration  générale  ;  qu'au  cas 
particulier,  la  commission  de  l'hospice  de  Mulhausen  a  restreint  le  pouvoir 
qu'elle  a  confié  à  Roth  ,  au  recouvrement  des  rentes  qui  lui  étaient  dues, 


(0  Ce  point  ne  peut  faire  difficulté  puisqu'il  est  constant  par  rapport 
à  l'huissier  qui  procède  aune  saisie  immobilière.  V.  3,  A.,  t.  20,  250j 
vo  Saisie  immobUièrOi  n.  aSô, 
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ans  quittances  à  délivrer,  h  la  réquisition  de  l'hypollH'qiic  ronlre  les  débi- 
teurs ,  à  l'opération  des  rachats,  ot  à  la  ficulté  de  sulisliluer  ,  dans  ces 
mêmes  pouvoirs  ;  mais  qu'il  n'c-t  nullement  question  de  la  faculté  de  pio- 
voqucr  des  expropriations  ;  —  Considérant  que  la  substiluîion  de  Domi- 
nique Fix  ,  par  l'acle  du  iS  février  1829,  n'a  été  faite  et  ne  pouvait  l'être 
valablement  que  dans  les  termes  mêmes  de  la  procuration  du  mandataire 
primitif.  —  Quant  au  pouvoir  spécial  donné  par  Fix  à  l'iiuissier  Heidet  à 
l'eQet  de  poursuivre  l'expropriation  contre  Flieger^  —  Considérant  que  Fix 
ne  pouvait  pas  conférer  un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  qu'il  avait  lui- 
même  ;  que  s'il  a  donné  .  sous  date  du  1"'  février  iSôo,  la  procuratioa 
d'exproprier,  cet  acte  ne  peut  avoir  d'autre  ifTut  que  celui  de  garantir 
rbuiïsier  à  l'égard  du  droit  qu'il  avait  de  diriger  les  poursuites,  mais  nul- 
lement celui  de  les  valider  à  l'égard  de  la  partie  saisie  ;  — Far  ces  motifs  ,  et 
adoptant  au  surplus  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  pro- 
nonçant sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  de  première  instance  ; 
■ —  iVlet  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
fion  plein  et  entier  effet. 
Du  5  mars  iSôa.  —  3«  Cb. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1»  Compétence. —  Tribunal  de  Goinmcrcc.  —  Qualité.  —  Déclina'oire.^' 

Appel. 
2°  Ressort. — Taux. — Demande  réconventionnelle. 
3"  Compétence.  —  Demande  réconventionnellc,  —Renvoi. 

1°  Celui  qui  a  été  assigné  devant  le  tribunal  de  conmicrcc 
en  qualité  de  commerçant  et  qui  a  pris  celte  qualité  en  appelant 
du  jugement  de  ce  tribunal,  ne  peut  devant  la  cou/-  royale 
soutenir  qu'il  aurait  dû  être  cité  devant  le  tribunal  civil,  (i) 

1°  Lorsqu' à  la  demande  principale  de  son  adversaire,  le  dé- 
fondeur oppose  une  demande  réconventionnelle ,  il  faut  cumu- 
ler le  montant  de  l'une  et  de  l' autre  pour  savoir  si  le  jugement 
a  intervenir  doit  être  en  dernier  ressort,  pou/vu  toutefois  que  le 
tribunal  ne  soit  pas  matériellement  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  réconvenlionnelle.  {'i) 

3°  Lorsqu  une  demande  principale  et  une  demande  récon- 
ventionnelle sont  soumises  à  un  tribunal,  il  doit  juger  la  pre- 
mière ,  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  sur  la  seconde  ,  s'il  est  incompétent  pour  juger  celle-ci. 

(Lafonl  C.  Dcssouy.) — Arrêt. 
La  Cour  ^  —  Considérant  qu'an  procès  ,   Lafont  a  été  qualifié  d'auLcr- 


(1)  y.  T.  A.,  t.  4i,  p.  625. 

(a)  Il  faut  aussi  que  la  demande  réconvenlionnelle  ait  une  cause^  anlé- 
ricuie  à  la  demande  principale.  /'.  J.  A.,  t.  44i  P-  3o4  et  la  note.  /'.  aussi 
notre  aiticle  sur  les  réeonveniionà,  J.  A. ,  t.  4'  ,  p.  4Go. 
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clsle  et  volt'.iricr  par  Icrie  j  qu'à  cet  égard  non-seiikmcnl  il  n'a  point 
léclainé  mais  que  dans  son  acle  d'appel  il  prend  iiii-mOnie  Icsditc»  qua- 
lités •  que  peu  importe  alor.«  que  quelques  années  avant  il  eût  pris  plus 
particulièrement  la  qualité  de  fermier;  —  Cons-dérant  que  l'objet  de  la 
demande  de  Dcssony  n'excède  pas  870  francs  ;  qu'à  la  vérité  Lafont  de- 
mande réconvenlioimellement  qu'une  somme  de  «200  fr.  dont  il  se  prétend 
créancier  de  Dessony  pour  fermage  de  prés  ,  vienne  jusqu'à  due  concur- 
rence en  compensation  de  la  créance  de  Dcssony  ;  et  qu'en  thèse  générale , 
lorsque  deux  demandes  litiglemes,  principale  et  incidente  ou  réconvention- 
nelle  ,  jointes  ensemble  ,  excèdent  la  somme  de  1000  fr. ,  le  tribunal  saisi 
ne  peut  statuer  en  dernier  ressort.  Mais  que  dimo  l'espèce  le  tribunal  de 
commerce  se  trouvant  incompétent,  ratione  malcriœ ,  pour  connaître  de  la 
réclamation  feconvenlionnclle,  même  dans  la  supposition  d'une  proroga» 
tion  es p' esse  de  la  part  des  parties  ,  cette  demande  essentiellement  inad- 
missibie  n'a  pu  s'unir  à  la  demande  principale  et  l'exclure  du  ressort  qui 
lui  ^'talt  lé-raUmcnt  dévolu  ;  —  (JoBsidérant  q.i'eu  prononçant  concurrem- 
ment sur  les  deux  demandes  contrairement  à  ce  principe  conservateur  de» 
îuridictions,  le  tribunal  de  commerce  a  excédé  ses  pouvoir»;  --  Consi- 
dérant 1"  en  ce  qui  concerne  la  demande  principale  ,  que  la  maiière  est 
disposée  à  recevoir  décision  déllnitive,  puisqu'il  n'existe  aucun  dissenti- 
ment cnire  les  parties  sur  la  créance  de  Dcssony,  qu'il  y  a  doue  lieu, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art,  l^'^'h,  C.  T.  C.  ,  d'évoquer  et 
de  slaluer  sur  le  mérile  de  ladite  demande  :  2°  eu  ce  qui  concerne  la  de- 
mande réconventionnelle  ,  que  l'objet  en  est  conlislé  ,  et  que  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  devant  le  tiibunal  de  commerce,  il  n'apparaît  à 
la  Cour  aucun  élément  suflisaiil  d'une  juste  décision  ;  —  Considérant  enfin 
que  Dcssony  réussit  :;u  fond  isolément  sur  la  demande  principale;  que 
toutefois  Lafont  a  clé  déclaré  rcce\ab!e  el  fondé  dans  son  appel  quant  à 
la  demande  rcconvinlionnelle  ,  qu'à  cet  égard  le  jugement  lui  a  fait  préju- 
dice :  —A  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  djnt  est  appel  au  néant; 
décharge  Lafont  des  tondauinations  prononcées  contre  lui  par  ledit  juge- 
ment ;  évoquant  et  statuant  par  jugement  nouveau,  coudamne  Lafont  à 
payer,  même  par  corps  ,  à  Detïony  420  fr.  à  quoi  celui-ci  se  léduit  par 
ses  conclusions,  et  aux  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demaude  ;  — Hen- 
yolc  Lafont  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  et  devant  le  juge  compétent 
pour  obteiiir  le  paiement  de  ce  qui  fait  l'objet  de  sa  demande  recoiiven- 
lionnelle  en  ce  qui  demeure  conteste  au  surplus;  — Ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende;  —  Fait  masse  des  dé[  eus  ,  jour  être  sujiporlés  par 
moitié,  sauf  le  cjjût  du  présent  airèt,  qui  demeure  à  la  charge  exclusive 
de  Lalunt. 

Du  2'i  décembre  i8.ii,  —  2"  Gh, 


COUR  ROYALE  DE  BOiiDEAUX. 

Saisie-immobilière,   —  Commandement,  —  Visa,  —  Conseiller  municipal. 

L'original  du  cojnmandcniciil  préalable  à  une  saisic-immO' 
hilièrc  pc'itf  en  l' absence  du  maire  e!  de  son  adjoint ^  être  visé 
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par  le  plus  ancien  mcvibre  du  Conseil  municipal,  (Art.  Gn3,  C. 

P.  C.)(0 

(Piiiaud  C.  Ducarpe.} —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Au<?nd!i  qu'aux  termes  de  l'art.  ()~7>,  C.P.C.,  l'original  du 
commandeiucnt  qui  doit  précéder  le  procès-vciJjal  de  saisie  ,  peut  élre 
visé  indislincteiucul  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  domicile  du  débiteur;  — 
Attendu  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  ou  de  l'adjoinl , 
on  a  constamment  pratiqué  ,  en  conibrniilé  d'une  circulaire  du  minisirc  do 
la  justice  du  2<>  juillet  iSio  ,  que  ce  visa  pouvait  être  donné  par  le  mem- 
bre le  plus  ancien  du  conseil  municipal;  —  Rejette  l'appel  dans  le  chef 
relatif  à  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  ,  pour  violation  dt  l'art,  6p6 
C.P.C.  ' 

Du  lofcvrier  iSSa.— 2«  Cfi. 


OOtJR  DE  CASSATION. 

Huissier,  —  Protêt.  —  rk-sponsabililé.  — Nullité.  —  Eatificatlofl, 

L' huissievcjiii signifie  un  protêt  h  lapersonnc  et  au  domicile  à 
lui  indiques  par  le  porteur,  n'est  pas  responsable  de  la  nullité 
produite  par  l' erreur  contenue  dans  celte  indication,  sur-tout  si 
le  porteur  a  retiie  les  pièces  et  paye  lesjrais{kn.  i383,  C.  C.) 

(  Juriol  C.  Claienc.) 

Ainsi  jiigé  sur  le  pourvoi  dirige  contre  l'arrêt  rapporté,  J. 
A.,  t.  4';  P-4-i5. 

ARRET. 

La  Cour;  —Attendu,  en  premier  lieu  ,  qu'un  huissier  chargé  de  faire 
le  protêt  d'uue  lettre  de  change ,  n'est  responsable  de  la  nullité  de  ce  pro- 
têt que  vis-à-vi^  du  porteur  au  nom  duquel  il  a  protesté  ,  parce  qu'il  ne 
tient  de  mandat  que  de  ce  porteur  ,  tl  qu'un  mandataire  ne  doit  réj)ondre 
de  sa  mission  qu'à  celui  qui  la  lui  confie  ;  —  Altei.du,  en  fait,  qu'il  est 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué  ,  queSicard,  porteur  du  billet  dont  il  s'agit, 
et  à  la  requête  de  qui  fut  fait  le  protêt ,  en  a  approuvé  la  rédaction  par  le 
paiement  des  frais  fait  volontairement  5  l'huissier  ;  —  Attendu  enfin  qu'il 
est  encore  reconnu  ,  en  l'ait ,  par  l'arrêt  attaqué  ,  que  le»  demandeurs  en 
cassation  oui  circctué  sans  réserve  le  remboursement  du  billet  dont  il  s'a- 
git à  leur  cédant;  d'oii  il  suit  qu'ils  ont  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
du  protêt,  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 
—  Kejetle. 

Du  2C)  août  iS5?,  —  Ch.  Req. 


(i)  r.  dans  ce  même  sens,  3,  A., t. 20, p.  zyG ,  v°  Saisicimmoùilicre, 
P»  abo,  tl  I.  5S,  p.  126, 

33. 
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COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Dcsistement.  —  ApptL — Réserves, — Nullilé. 

Est  nulle  désistement  d'un  appel  portant  quila  poureffel 
de  conduire  a  l'exécution  pure  et  simple  du  jugement  dont  est 
appel,  avec  réserve  de J'aire  déclarer  les  intimés  non  recevahles 
dans  le  cas  oii  ils  l' attaqueraient  eux-mêmes,  et  de  reproduire 
en  ce  cas  tous  les  griefs  contre   ce  jugement,    {kvi.  4ou  ,  G.  P. 

C.)(i) 

(  Giraud.  C.  Gérard.) 

Ainsi  jugé  par  l'arrêt  stiivant  à  l'occasion  d'un  désisle- 
mcril  coiilcnanl  les  expressions  insérées  dans  la  notice  ci- 
dessous. 

Aurèt.  . 

La  Cour  ;  — Attendu  qu'il  est  exprimé  dans  l'acte  de  désistement  dont 
W  s'agit  ,  que  ce  désistement  doit  avoir  pour  cfTet  de  conduire  à  l'exécution 
pure  et  simple  du  jugement  dont  est  appel,  et  de  le  rendre  inattaquable 
par  toutes  les  parties  ;  —  Atlendii  que  ce  même  acte  contient  en  outre, 
des  réserves  en  faveur  de  l'appelant,  dans  les  cas  où  les  adversaires  vien- 
draient à  att;iquer  eux-mêmes  ledit  jugement  par  un  appel  quelconque  , 
de  les  faire  déclaier  non  recevables  et  mal  fundés  ;  —  Attendu  que  l'en- 
semble de  ces  causes  présente  une  condition  ,  et  qu'un  désistement  devant 
être  pur  et  simple  pour  être  accepté  ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  le  rejet  du 
désistement  dont  il  s'agit  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  désiste- 
ment dont  il  s'agit  ,  Ordonne  que  les  parties  continueront  à  procéder  de- 
vant elle. 

Du  21  avril  iSSa.  —  2«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  —  Motifs.  —  Exception,  —Cassation. 

L^ctrTet  qui  accueille  la  réclamation  d'un  droit  de  passage 
a  laquelle  le  défendeur  oppose  la  déchéance  de  ce  droit  à 
défaut  de  production  de  titres,  et  à  raison  de  la  prescription 
par  le  non  usage,  doit  être  cassé  s^ il  ne  contient  pas  de  motifs 
sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription.  (Art.  ï^,C.  P.  C.  Loi 
'lo  avril,  iBio,)  [i) 

(  Préfetde  la  Nièvre  C.    Gcstjit.l  —  AnnÊx. 

La  Cour;  — Altcndu  que,  devant  la  cour  royale  de  Courges  comme 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  JVevers,  le  Préfet  de  la  Klèvre 
opposait  à  la  demande  des  frères  Geslat  ,  non-seulement  la  déchéance  des 


fi)  V.  .1.  A.,  t.  10,  p.  44'7  v"  Dèsislemcnt ,  n.  lo  ;  et  t.  Sa,  p.  So-. 
{■i)  r,  J.  A. ,  I.  i5,  p,  loi ,  V"  Jugement,  n"  lôîJ  et  t,  l\\ ,   p.  2j)i. 
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droits  par  eux  réclamés  de  pâturage  et  de  pacage  dans  la  forêt  de  Vc- 
nilles  (déchéance  encourue  par  la  non  production  de  Iturs  litres,  dan»  les 
lieux  et  les  délais  prescrits  par  les  lois  des  28  venlosc  an  1 1  et  i4  vcnlose 
on  13)  ;  mais  encore  la  chose  jugée  en  1810  et  iSaj  sur  cette  déchéance, 
par  plusieurs  arrêtés  administra tiPs,  et  notamment  la  presciiplion  résultant 
en  faveur  de  l'Etat ,  du  non  usage  ,  par  les  frères  Gestat ,  de  ces  mêmes 
droits  pendant  un  laps  de  trente-cinq  ans  avant  l'action  ;  que  particulière- 
ment sur  ce  dernier  point  de  l'arrêt  attaqué,  et  pour  combattre  cette  pres- 
cription les  frères  Gestat  concluaient  devant  la  cour  royale  de  Bourges  à 
être  admis  à  la  preuve  de  leurs  faits  de  possession  et  jouissance  des  droits 
Tcclamés  moins  de  trente  ans  avant  l'action  intentée  ;  d'oii  il  résulte  que  le 
fait  de  cette  jouissance,  et,  par  conséquent,  celui  de  l'existence  ou  non 
existence  de  la  prescription  était  controversé  entre  les  parties;  que  cepen- 
dant l'arrêt  attaqué,  en  relevant  sur  le  fondement  de  l'art.  61  C  forestier, 
les  frères  Gestat  de  la  déchéance  résultant  des  lois  de  l'an  11  et  de  l'an  la, 
et  en  les  maintenant  ,  par  suite,  dans  la  propriété  et  jouissance  des  droits 
par  eux  prétendus,  ne  s'est  aucunement  expliqué  sur  la  prescription  qu* 
leur  était  opposée  et  n'a  exprimé  aucun  motif  tendant  à  écarter  cette  excep- 
tion péreraptoire  ;  en  quoi  il  a  violé  formellement  l'article  cité  de  la  loi  du 
ao  avril  i8io  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens;  — 
Et  donnant  défaut  contre  les  frères  Gestat ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Bour» 
ges  du  26  février  1829. 

Du  16  mai   i852.    — Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

1»  Appel.—  Etranger.  —  Défendeur  —  Caalion  judicaliim  solvi. 

3o  Appel. —  Ordonnance  de  référé.  —  Jugement.  — Jonction. 

5"  Appel.  —  Déchéance.  — Effet  suspensif. 

4°  Appel.  —  Déchéance.  — Référé.  —  Incompétence. 

i"  TJ étranger  qui  interjette  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  lui  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  judicatuin  soîvi, 
s'il  était  défendeur  en  vreniière  instance.  (\rl.  16,  C.  C;  4'23, 
C.  P.C.)(i) 

2"  r,a  Cour  royale  saisie  de  deux  appels,  l'un  d'un  jugement 
en  matière  ordinaire  et  Vautre  d'une  ordonnance  du  réfère  en 
exécution  de  ce  jugement ,  n'est  pas  obligée  d'en  ordonner  la 
jonction. 

3°  L'appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  est 
suspensif,  quoiqu^  interjeté  après  C  expiration  du  délai  légal  {1), 

4"  Le  juge  de  référé  ne  peut  décider  si  l'appel  interjeté' 
du  jugement  dont  l'exécution  donne  lieu  à  référé  ,  est  interjeté 
après  le  délai  légal ,  et  n'est  pas  suspensif.  Ce  droit  appartient 
à  la  Cour  royale  seule. 

(i)  Jurisprudence  constante. 

(?)  f ,  J.  A. ,  t.  4o  >  p-  2/5,  et  la  note. 


0l8  TROISIEME    PARTIE. 

(Castro  C.  Déclareui!.  ) 

Le  sieur  Dc'clavcui!  avait  exécuté  contrôle  sieui"  Castro,  étran- 
ger ,  un  ju^remciit  du  Tribunal  de  commerce,  coiidamuant 
celui-ci  par  corps,  niaissunsprononcer  Kexéculion  provisoire, 
Castro  appela  de  ce  ju[;cment  après  les  délais  léfjaux,  et  Dé- 
clareuil  le  fil  arrêter.  Référé  et  ordonnance  qui  autorisa  la 
continuation  des  poursuites,  attendu  que  l'appe!  de  Castro 
n'aurait  été  suspensif  qu'autant  qu'on  I dit  interjeté  dans  les 
trois  mois  de  la  sifi;nification  de  la  condamnation.  Appel  de 
cette  ordonnance.  Devant  la  Cour  royale  ,  une  des  parties  de- 
manda la  jonction  et  le  ju(jemont  simultané  de  cet  appel 
cl  de  celui  dirifjé  contre  la  décision  du  fond. 

ARRET. 
La  Cour; — Atlendu,  en  ce  qui  concerne  Iccaulionncmont,  qu'aux  termes 
des  arl.  iG,  C.  G. ,  et/jaJ,  C.  P.C. ,  l'étranger,  en  admet lant  que Casliodftt 
être  réputé  tel,  n'est  astreint  à  la  caution ^«(/('cai'uw  solvi  que  dans  le  cas 
qÙ  il  est  demandeur  et  lorsqu'il  s'agit  d'autres  matières  que  celles  de  com- 
meice;— Que  d;ins  l'espèce  Castro  est  défendeur,  et  que  de  plus  il  s'agit 
entre  les  parties  de  matière  de  commerce  et  de  l'extculion  du  jugement 
émané  du  tribunal  do  commerce  le  12   août  iSji;  —  Quant  à  la  demande 
en  jonction  :  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  joindre  l'appel  d'une 
ordonnance  de  rcféré,  lequel  doit  cire  vidé  d'urgence  ,  ladite  ordonnance 
ayant  élé  rendue  par  suile   d'im  procès-' erbal  de  capture,  et  l'appel  d'un 
jugement  ordinaire  qui  doit  venir  à  tour  de   rôle  et  suivre  la  marche  des 
causes  renvoyées  à  la  Chambre;  —  Au  fond,  en  ce  qui  concerne  l'appel 
du  i3  juillet   et  de  l'ordonnance   sur  réléré  du  4  du  même  mois  exécutée 
sur  minute  :  Attendu  que  le  j>résident  du  tribunal  civil  de  Limoges  qui  a 
rendu  lailile  ordonnance,  était  sans  juridiction  pour  décider  que  l'appel  de 
Castro  du  ^9  juin  dernier,  du  jugement  du  12  août  i83i,  appel  qui  lui  a 
été  représenté,  n'était  pas  suspensif,   tandis  qu'il  est  vrai,  au  contraire, 
que  tout  appel  d'un  jugement  définitif  ou  inlerlocutoire  est  suspensif  si  le 
jugement  auquel  il  s'applique  ne  prononce  pas  l'cxécuilon  provisoire  (457, 
C.  P.   C.  )  ;  —  Qu'à  la  Cour  seule  appartient  le  droit  de  prononcer  sur  la 
recevabilité  ou  non-rcccvabiiilé  dudit  appel  et  sur  la  question  de  savoir  s'il 
c.-t  ou  non  venu  en  temps  utile;  —  Que  tant  qu'une  décision  émanée  de 
I  aLilorilé  compétente  n'est  pas   intervenue  sur   l'appel,   la  disposition  de 
!a  loi  déjà  rappelée  tient  et  empêche  de  ramener  valablement  à  exécution  , 
et  sur-tout  par  la  voie  rigoureuse  de  la  conUainte  par  corps,  le  jugement 
qui   n'a  pas   prononcé  l'exécution  provisoire; — Qu'en  fait  ,  le  jugement 
du   i2  août  i83i,  ni  celui  du   li  avril   précédent,  n'ont  point  prononcé 
celte  exécution  provisoire,   et  que  dans  ce  cas  cette  exécution  provisoire 
n'aurait  pu  être  obtenue  que  du  tribunal  supérieur;  enfin  que  les  art.  i5 
et   16  de  la  loi  du  17  avril  i8j^  ne  sont  point  applicables  dans  la  situation 
où  se    trouvaient  les  parties,  puisque  le   créancier   poursuivait  contre  le 
débiteur  l'exécution  d'une  condamnation  obtenue  ,  celle  du   ta  août  i85i; 
et  que  mênre  la  question  de  savoir  si  Castro  pouvait  être  répu'.c  étranger 
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non  domicilié,  rcsiail  loujours  à  décider,  puisque  le  créancier  l'avait  ap- 
pelé devant  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  comme  élant  charcutier, 
ce  qui  faisait  supposer  un  établissement  h  ce  titre  et  la  reconnaissance,  do 
la  part  dn  poiirsuivimt ,  que  Castro  était  marcliand  él;ibli  à  Limoges;  — 
Par  ces  molil's,  dit  n'y  avoir  iicu  à  statuer  sur  les  quc^tions  préjudicieliis 
BDulcvées  parrinlimé,  et  statuant  sur  l'appel  de  l'ordonnance  sur  ré  lé  rc 
du  4  juillet  courant ,  et  y  faisant  droit,  déclare  ladite  ordonnance  mal 
venue,  et  la  réformant,  annulle  comme  irrégulicr  et  imparfait  le  procès- 
verbal  de  capture  de  la  personne  de  Castro  dudit  jour  4  juillet;  — Ordonne 
en  conséquence  que  ledit  Castro  sera  sur-le-champ  mis  en  hberté,  s'il 
n'est  retenu  pour  nuire  cause ,  à  quoi  est  autorisé  tout  gardien  de  la  maisoa 
d'arrêt  où  ledit  Castro  est  détenu,  sur  1j  représentation  du  présent  anct 
qui  sera,  quanta  ce,  exécuté  sur  minute. 
Du  20  juillet  iSôî.  —  ô"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Contrainte  par  corps.  —  Appel.  —  Délai. 

On  iloil  appeler  d'un  jui^enunt  prononçant  la  contrainte 
par  corps,  clans  les  trois  j?iois  de  sa  signification.  (  Ait.  443 
C.  P.C.)(0 

(  Ycîiannc.ni  C.  Durand.)  —  Arcêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  délai  de  trois  mois,  pour  interjeter  appil 
d'tm  jugement,  court  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile, 
qu!'  ce  jugement  ait  ou  n'ait  pas  prononcé  la  contrainte  par  coriis  ;  —  Al- 
lcn:Iu  que  ,  dans  la  Cduse  ,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  droit  d'ap- 
peler n'est  pas  prescrit  d'une  manière  absolue  ,  même  en  cas  d'un  juge- 
ment prononçant  la  contrainte  par  corps  à  défaut  d'exercice  de  ce  dioit 
dans  l'intervalic  de  temps  déterminé  ;  —  Attendu  que  la  lui  a  dit,  en 
termes  généraux  et  f<;r.iiels,  que  le  délai  fixé  par  i lie  emporte  déchéance; 
—  Attendu,  en  fait,  que  le  premier  jugement  par  défaut,  du  ii  mai  1826, 
a  été  signifié  le  i-î  mai  suivant;  que  le  second  jugement  rendu  sur  opi>osi- 
tion  ,  en  date  du  8  juin  ,  a  élé  signifié  le  20  juin  de  la  même  année  ;  qu'il 
s'ensuit  (pie  l'appel  dont  ces  deux  jugements  sont  l'objet,  est  tardif:  — 
Déclare  non  recevable  i'appel  que  Yclianneau  a  interjeté  des  deux  juge- 
meuls  rendus  par  le   tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

Du  9  février  i852.  —  4°  Cb. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie-arrêt. —  Rentes.  —  l^lat.  —  Arrérages.  —  ]\Lindalairc.' 
Les   sommes  dues  par  l'état    à    des  part/cnliers  ,  peuvent 

(1)  V.i.  A.,  t,  42,  p.  «5ci,  et  les  notes. 


5'iO  TrOISitME    PAUTIE. 

être  frappées  d'opposition  entre  les  mains  des  mandataires  de 
ceux  qui  les  ont  reçues,   (i) 

(  Bastide  C.  Tliorels.  ) 

Un  anèt  de  la  Cour  de  Paris  avait  déclaré  valable  l'oppo- 
siti(!ti  failo  entre  les  r.îains  du  sieur  Bastide  ,  sur  des 
rentes  el  créances  sur  l'état  ,  dont  11  avait  touché  le  montant 
par  procuration.  On  s'est  pourvu  contre  celte  décision  à  l'abri 
de  toute  critique. 

ARRÊT. 

La  Cour;  considérant  que  les  lois  qui  déclarent  les  rentes 
et  les  capitaux  dus  par  l'état  insaisissables  ,  sont  évidemment 
inapplicables  au  cas  où  ,  après  avoir  été  réalisés  et  perçus  ,  ces 
capitaux  et  ces  rentes  se  trouvent  entre  les  mains  des  particu- 
liers ,  et  sont  entrés  dans  leur  patrimoine.  —  Rejette. 

Du  21  juin  i83'2. —  eu.  req. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Partage.  —  Opposition,  —  Acquiescement.  —  Saisie.  —  Créancier. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  avait  formé  opposition  a  ce 
qié on  procédcil  au  partage  des  biens  de  son  débiteur  ,  en  son 
absence  ,  et  qui  cependant ,  après  un  partage  volontaire,  a 
laissé  saisir  et  vendre,  par  un  autre  créancier,  le  lot  échu  à 
leur  débiteur  commun ,  ne  peut  demander  ni  la  nullité  du  par- 
tage ,  }ii  la  nullité  de  la  saisie  en  vertu  de  laquelle  la  vente  a 
été  faite.  (  Art.  882,  C.  C.  ;  (J9G,  C.  P.  C.  ) 

(  Chaillot  et  comp.  C.  Polore.) — Arrêt. 
La  Cour  ;  — Considérant  que  postérieurement  à  la  demande  en  partage 
formée  ,  le  1 5  juillet  iSa8  ,  par  Chaillot  et  compagnie  ,  créanciers  iiypothé- 
caires  de  Jacques  Pclorc,  Claude  Tarnain,  également  créancier  inscrit ,  a 
fait  saisir  les  immeubles  échus  à  Jacques  Polore  par  le  partage  volon- 
taire du  7  octobre  r8s8;  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  observées,  et  l'adjudication  définitive  tranchée  le  28  août  1S29;  que, 
conformément  à  l'ait  ôgS,  C.  P.  C.  ,  le  premier  placard  fut  dénoncé  à 
Chaillot  et  compagnie ,  et  enregistré  en  marge  de  la  saisie  au  bureau  de 
la  conservation;  qu'à  parlir  de  cette  époque  la  saisie  ne  pouvait  être 
rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits  et  en  vertu  d'un  juge- 
nmnt  rendu  centre  eux  conformément  à  l'art.  Ggij  du  même  code;  qne  par 
]'enrigistrement  de  l'acte  de  dénonciation  aux  créanciers  inscrits  ,  ceux-ci 
deviennent  parties  intéressées  d.!ns  la  ponrsuiti';  qu'ils  sont  de  véritables 
co-saisissants  ;  que  dès  lors  le  saisissant  devient  leur  agent  pour  poursuivre 
dans  leur  intérêt  commun  ;  — Que  la  maison  Chaillot  et  compagnie, ayant 

(1)  F,  J,  A.  t.  4"  5  p.  295. 
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p;.irclé  le  silence  après  la  dénoncialion  ,  et  ayant  laissé  l'adjudicalion  déflni- 
tive  s'opérer  sans  fiiirc  valoir  la  demande  en  partage  par  elle  formée  anté- 
rieurement, ne  peut  aujourd'hui  donner  suite  à  une  demande  à  laquelle  elle 
a  renoncé  ;  que  le  partage  serait  d'ailleurs  impossible  ,  puisque  les  biens  ad- 
jugés ne  pourraient  être  réintégrés  dans  la  masse  pour  procéder  à  un  par- 
tage no'iveau  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appiUalion  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ;  Emendant ,  etc. . . . 
Duai  décembre  i83i.  —  l'e  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1»  Faux  incident.   —  Interpellation.   —   Interlocutoire.   —  Appel. 
2"  Faux  incident.  —  Chose  jugée.  —  Exception. 

1°  Est  interlocutoire ,  et  comme  tel  susceptible  d'appel  a^'ant 
le  jugement  définitif,  le  jugement  qui,  avant  dire  droit,  porte 
que  l'une  des  parties  expliquera ,  dans  un  délai  fixé ,  si  elle 
entend  faire  usage  d'une  pièce  arguée  de  faux,  (i) 

1°  On  ne  peut  être  admis  à  s^inscrire  en  faux  incident 
contre  un  acte,  lorsque  le  jugement  sur  la  validité  de  ce  titre 
est  passé  en  force  de  chose  jugée.  (2) 

(Vial  C.  Odiu). —  AuRÈT. 
La  Cour;  —  Attendu  ,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
contre  l'appel  de  Vial,  que  la  question  soumise  au  tribunal  était  de  savoir  si 
François  Odru  était  recevable  «i  s'inscrire  en  faux  incident  contre  l'acte  de 
cautionnement  de  2,000  fr.  ,  sur  lequel  est  intervenue  une  décision  qui  a 
acquis  la  force  de  la  chose  jugée  j  que  le  jugement  du  26  novembre  i83i, 
dont  est  appel ,  en  décidant,  avant  dire  droit,  surles  conclusions  principales 
des  parties,  que  dans  le  délai  de  quinzaine,  et  ce,  avec  forclusion,  Vial  s'ex- 
pliquerait s'il  entendait  faire  usage  de  l'acte  de  cautionnement  du  24  dé- 
cembre 1827,  avait  préjugé  qu'Odru  était  recevable  à  s'inscrire  en  faux  in- 
cident civil  contre  l'acte  de  cautionnement  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi ,  celle  dé- 
cision faisait  grief  à  Vial  qui  soutenait  que  l'inscription  de  faux  incident 
n'était  pas  recevable.  et  demandait  qu'il  lui  fAt  permis  ds  continuer  ses 
exécutions;  —  Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  l'cxceptioD  élevée  par  Vial  sur 
l'inscription  de  fuux  iiicident  civil ,  que  les  jugement  et  arrêt  qui  ont  con- 
damné Odru  au  paiement  de  la  somine  de  2,000  fr.,  montant  de  l'acte  de 
cautionnement ,  ont  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ;  que  l'on  ne  peut  re- 
venir contre  les  décisions  de  cette  nature  que  par  la  voie  de  la  requête  civile, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  que  le  faux  incident ,  s'il  était  admis  , 
tendrait  à  renverser  des  décisicms  qui  ont  acquis  !a  force  de  la  chose  jugée  ; 
—  Attendu,  que  le  faux  incident  suppose  nécessairement  l'instance  princi- 
pale relative  à  la  validité  de  la  pièce  que  l'on  veut  arguer  de  faux;  qu'ainsi 


(0  '''.  les  observations  J.  A.,  f.  i5,  p.  2o5  ;  v»  Jugement,  2™«  partie, 
(2}  r.  J.  A.,  t.  i3,  p.  338,  V»  F  aux  Incident.,  n"  i3,  et  la  note. 
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l'on  ne  peut  adincl Ire  un  faux  incident  lorsque  l'instance  principale  est  dé- 
finitivement vidée;  que  tel  est  le  sens  qui  résulte  de  l'art.  214,  C.  P.  C.  sai- 
nement entendu;  que,  d.ms l'espèce,  [ci  difucullés élevées  par  l'opposition 
ftn  commandement  f<iit  en  vertu  de  décisions  souveraines,  ne  pouvaient  réffu- 
Jièrement  s'appliquer  qu'à  la  forme  des  actes  de  procédure; 

Par  ces  motifs;  —  Déclare  l'appel  de  Vial  recevablc,  déclare  Odru  non 
tecevabie  h  s'inscrire  en  faux  incident  civil  contre  l'.icte  de  cautionnement 
du  24  décembre  1827,  et  permet  à  Vial  de  continuer  ses  exécutions. 

Du  8  mai  iSôa.  —  i"  Ch, 


COUR  DE  CASSATION. 

lo  Autorisation.  — Action  civile. —Maire Arrêté. —E  xécution. 

2o  Action.  —  Maire.  — Démolition.  —  Compétence.  —  Voirie» 
3o  Jugement. — Exception.  — Défense  au  fond. 

1°  Un  lïiaiiv  peiil ,  sans  autorisation,  intenterune  action  civile 
touchant  la  sûreté  des  mes  de  sa  commune.  (Ait.  3,  til.  2, 
loi  24  août  1790.) 

2"  Un  maire  peut  indistinctement  actionner  devant  le  tribunal 
Civil  ou  le  tribunal  de  police,  le  propriétaire  qui  ne  démolit 
pas  sa  maison  ,  malgré  Tordre  de  V autorité  adnunistralive. 

3°  Le  défendeur  qid ,  après  avoir  présenté  un  moyen  d'incom- 
pétence, a  plaidé  après  le  rejet  de  ce  moyen ,  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  rendu  deux  jug^ements  séparés,  l'un 
surce  moyen,  l'autre  au  fond.  (Art.  i35,  449»  4^7,  C.  P.  C.) 
(Mbarel  C.  le  maire  de  Carcassoniie). 

Ainsi  jijf^c  stir  le  pourvoi  dirirjd  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  rapporté  J.  A.,  tom.  4o,  pag.  80. 

ARRET. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  mo3'en ,  —  Considérant  que  dans  l'espèce  ,  la 
commune  de  Carcassonne  n'agissait  pas  comme  corps  moral  ;  qu'il  ne 
s*ag;is5ait  pas  de  ses  propriétés  et  de  ses  intérêts  matériels  ;  —  que  c'est  le 
maire,  dans  les  limites  des  pouvoirs  généraux  altacliés  à  cette  qualité,  qui  a 
introduit  l'action  ;  qu'ainsi  l'autorisation  préalable  n'était  pas  nécessaire  ; 
—  Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1791,  le 
maire  estspécialementchargé  de  veiller  'a  lasùreté  et  à  la  salubrité  publiques; 
qu'agissant  dans  celte  qualité,  des  sommations  régulières  ont  été  faites  à  sa 
requête,  au  demandeur,  et  tendantes  h  la  démolition  d'une  maison  qui 
menaçait  ruine  ;  que,  faute  par  le  demandeur  de  se  conformer  à  ces 
sommations,  le  maire  a  pris  un  arrêté  formel  prononçant  la  démolition  do 
fa  maison;  —  Considérant  que  cet  arrêté,  soumis  à  M.  le  préfet,  a  été 
approuvé  par  lui  ;  que  le  demandeur  ne  s'est  pas  pourvu  contre  cet  arrêté  ; 
qu'ainsi  tout  ce  qui  avait  trait  à  l'autorité  administrative  se  trouvait  épuisé  ; 
— Considérant  que  cet  arrêté  n'ayant  pas  été  attaqué,  il  était  nécessaire  d'en 
obtenir  l'exécution  ;  que  deux  actions  se  présentaient  pour  aniver  à  ce  but  : 
l'arîtion  publique  tendant  .à  réprimer  la  contravention, et  l'action  civile;  que 
l'une  pouvait  être  suivie  abstraction  faite  de  l'autre:  qu'ainsi  l'arrêt  n'a 
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ni  violé  la  loî,  nî  emplt'lû  sur  l'autorité  admînîsîratîvc;  — Siirlc  troisième 
moyen;— Considérant  qu'après  avoir  prononcé  sur  !a  question  de  compétence, 
le  tribunal  a  ordonné  que  les  parties  plaideraient  au  fond;  —Considérant 
que  le  demandeur  a  présenté  ses  liioyens  sur  le  fond;  que  le  tribunal  a 
prononcé  par  un  jugement  séparé;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli,  (i) 
Du  j4aoùt  1802.  — Ch.  rcq. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Follc-enclière.  —  Consignation.  —  Adjudicataire,  — Jugement. 
Lorsque,  d'après  le  cahier  des  charges,  l' adjudicataire  peut, 
sur  la  demande  des  créanciers  inscrits,  être  contraint  de 
consigner  le  prix  de  son  adjudication  ,  conforniémenl  a  l'or' 
do  nuance  du  3  juillet  1816,  la  rc\' ente  sur  folle  enchère  ne 
doit  être  exerce'e-  contre  lui  qu'autant  que  h',  tribunal  a  or- 
donne' cette  consignation  et  lors  tnénie  que  les  créanciers  V cui- 
raient sommé  de  la  faire,  (a) 

(Lagraiige  C.  Vincent.)  —  Aubkt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  le  droit  de  poursuivre  la  vente  sur  folle  enchère 
appartient  à  fous  les  intéressés;  que  les  intimés  ont  qualité  pour  exercer 
celte  poursuite,  qu'ils  y  ont  intérêt;  —  Attendu  néanmoins  que  ce  n'est  que 
lorsque  l'adjudicataire  n'exécute  pas  les  clauses  de  l'adjudication  ,  qu'il  y 
a  lieu  de  revendre  le  bien  à  sa  folle  enchère;  —  iAttendu  que  dans  le 
quatrième  article  du  cahier  des  charges,  on  lit  ce  qui  suit  :  Conformément 
à  l'art.  2  ,  n"  !0  du  t'ordonnance  royale  du  Z  juillet  181G,  l'adjudicataire 
pourra,  sur  la  demande  d'un  on  de  plusieurs  créanciers  inscrits,  être  coU' 
traint  à  verser  dans  ta  caisse  des  consignations  le  prix  de  son  adjudication; 
—  Que  cette  clause,  en  déclarant  que  le  mode  à  suivre  pour  obtenir  la 
consignation  du  prix  ,  est  celui  prescrit  par  l'ordonnance  précitée,  indique 
suffisamment  que  le  prix  ne  sera  consigné  qu'après  que  le  tribunal  l'aura 
ainsi  ordonné;  —  Que  dès  lors  l'adjudicataire,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas 
consigné  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  notifiée  à  l'cflct  de  consigner  réelle- 
ment, n'a  pas  dû  être  réputé  avoir  manqué  aux  conditions  de  l'adjudica- 
tion et  subir  une  procédure  de  folle  enchère  :  —  Emendant,  déclare  non- 
recevable,  quant  à  présent ,  dans  leurs  poursuites  pour  revente  sur  folle 
enchère,  les  sieur  et  dame  Vincent  ;  en  conséquence,  déclare  comme  non 
avenus  tous  les  actes  tendant  à  ladite  revente. 
Du  4  mai  i832.  — 4*^  ^'i- 


(i)Rn  fait  il  était  constant  que  le  tribunal  avait  prononcé  par  un  sud  et  même 
jugement  ;  le  second  motif  duuut;  par  la  cuur  de  cassation  ,  est  le  résultat 
d'une  erreur  de  rédaction. 

(2)  Ce  point  était  incontestable  :  l'art  2  de  l'ordonnance  de  iSiC,  §  10 
porte  :  »  sera  versé  dans  la  caisse  des  consigr.ations  le  prix  ou  portion  de 
prix  d'une  adjudication  d'iinni<;u!)l'.'s  vendus  sur  saisie-iinmobilière  ,  que 
le  cahier  des  charges  n'autoriserait  pas  l'acquéreur  à  conserver  entre  ses 
mains  si  te  triùunal  ordonne  celle  con$i^na,lwn  sur  ta  dcnianlo  de  l'un  ou 
de  plusieurs  créanciers.  » 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Compélenoe.  —  Curateur.  —  Succession,  —  Séquestre.  —  Aciion  mix  te. 

L^  action  tendante  à  mettre  fin  à  l' administration  d'un  cu- 
rateur a  une  succession  en  partie  immobilière  et  a  faire  nommer 
un  séquestre,  peut  être  intentée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  ce  curateur,  ou  devant  celui  de  la  situation  des  biens  de  la 
succession.  (Art.  09,  1002,  998,  C.  P.  C.) 

(Biucau  C.  Bizi).  —  ArbÊt. 

La  Cour;  considérant  que  la  demande  en  nomination  d'un  séquestre 
n'est  pas,  comme  on  le  prétend,  une  action  dont  l'unique  but  soit  de  faire 
percevoir  par  un  individu  choisi ,  des  revenus  mobiliers  de  leur  nature;  que  la 
nomination  d'un  séquestre  a  pour  objet  d'enlever  l'administration  de  l'im- 
meuble à  la  personne  qui  en  jouit,  de  faire  faire  les  visites  nécessaires,  de 
faire  procéder  aux  réparations,  ce  qui  dans  l'espèce,  était  d'autant  plus  néces- 
saire ,  que  depuis  dix  anson  n'a  pas  même  fiit  faire  les  réparalions  locatives; 
qu'aucune  partie  des  terres  n'ayant  été  soignée,  tout  est  aujourd'hui  dans 
un  tel  état  de  délabrement,  que  tous  ceux  qui  ont  des  droits  ne  peuvent 
plus  compter  sur  leur  gage;  qu'une  action  qui  doit  produire  un  tel  effet, 
c'est-à-dire,  agir  sur  la  personne  qu'il  faut  écarter,  et  changer,  en  l'amé- 
liorant, l'état  des  immeubles ,  est  essentiellement  une  action  mixte  qui  a 
pu  Cire  portée  ou  au  domicile  du  curateur  à  la  succession  vacante  dont  on 
voulait  faire  cesser  la  jouissance,  o;i  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés;  —  A  mis  l'appellation  au  néant. 

Du  5  août  1820,  —  2=Ch. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Jugement. —  Rectification.  —  Erreur. 

Un  tribunal  ne  peut,  même  du  consentement  des  avoués  des 
parties,  suppléer  par  un  second  jugement  un  chef  de  dispositif 
qui  a  omis  dans  un  premier,   (i) 

(Floifac  C.  Besse.  ) 

La  veuve  Besse  avait  pratiqué  une  saisie  au  domicile  du 
sieur  Jean  Floirac.  Jeanne  Delrieu,  femme  de  ceini-ci,  s'y  op- 
posa,attendu  qu'elle  était  nulle  en  ia  forme  et  qu'elle  frappait 
des  fruits  |)rovenaiit  de  ses  biens  parapliernanx  et  des  meubles 
qu'elle  ofiiail  de  prouver  lui  appartenir.  ciGjuillet  i83o,  ju- 
ffement  dont  le  dispositif  se  borne  :  1"  à  démettre  la  femme 
Floirac  de  ses  moyens  de  nullité;  2"  à  maintenir  les  fruits  dans 
la  saisie,  et  à  ordonner  la  vente  de  tous  les  objets  saisis.  Si- 
lence complet  sur  les  dépens  et  l'offre  de  prouver  la  propriété 

o  

(1)  V.  J.  A. ,  t.  4ij  p»  714»  et  nos  obscrvatiuns. 
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dos  meubles.  In  an  plus  tard,  le  tribunal  rond  un  nouveau 
jujjenieiil  déclarant  que  ies  avoués  onl  reconnu  qu'à  l'au- 
dience du  -iG  juillet  j83o,  il  a  été  ordonné  par  le  jugement 
alors  prononcé,  que  la  fenuiie  Floirac  prouverait  par  témoins 
son  dioil  à  la  propriété  des  meubles  meublants,  et  qu'elle 
avait  été  condamnée  aux  deux,  tiers  des  dépens,  l'autie  tiers 
réservé.  A  la  suite  de  cette  déclaration  venait  un  dispositif 
conçu  en  conséquence.  —  Appel  de  ce  juj^ement. 

ARRET. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  jugement  du  26  juillet  i8jo  ,  ne  contient 
aucune  disposilion  sur  ia  demande,  formellement  exprimée  dans  les  con- 
clusions, tendant  à  la  distraction  de  la  saisie  des  nieuLiles  meublants  ^  que 
peu  importe  que  les  molils  insérés  au  jugement  semblent  annoncer  qu'il  a 
été  délibéré  sur  ce  cLef ,  et  qu'il  devra  y  être  statué  ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  dispositif  seul,  devaiit  contenir  et  exprimer  la  décibion ,  dès 
qu'il  est  muet  à  cet  égard ,  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  jugement  sur  ce  point 
de  la  conicsialion  ;  d'oii  suit  qu'il  y  a  une  véiiiable  omission  de  prononcer  • 
—  Attendu  que  le  premier  juge  ayant  définitivement  statué  par  le  jugement 
du  26  juillet  i83o,ilne  pouvait  plus  rentier  dans  ses  attributions  d'ajouter 
une  disposilion  quelconque  à  ce  jugement,  ou  de  réparer  une  omission; 
qu'au  degré  supérieur  seul  appartenait  le  droit  de  le  corriger  ou  de  le  main- 
tenir ;  que  toute  décision  ultérieure  à  ce  sujet  était  évidemment  sans  com- 
pélence  et  sans  autorité  ;  que  la  présence  ou  le  consenlemeut  des  avoués 
des  parties  constituées  pour  le  premier  jugement,  ne  pouvaieiit  régulariser 
davantage  un  second  jugement,  puisque  ces  avoués  étaient  eux-mêmes  sans 
po'^ivoifs,  leur  mandat  ayant  pris  fin  par  le  jugement  définitif  du  26  juillet 
i83i ,  et  fout  leur  mandat  se  bornant  désormais  à  l'exécution  dudit  juge- 
ment ;  d'où  suit  que  le  jugement  du  26  juillet  i83o  doit  être  annulé  pour 
omission  de  prononcer,  et  le  jugement  du  19  janvier  iHôi  comme  incompé- 
temmenl  rendu  ,  et  sans  représentation  d'aucune  des  parties  ;  que,  dés  lors 
il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  acquiescement  au  premier  jugement,  ni  fin  de 
non-recevoir  confie  l'appel  d'aucun  de  ces  jugements. 

Du  i4  mars  i835.  —  1"  Ch. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

Exploit. — Administration.  —  Chef.  —  Libellé. 

L'assignation  donncc  par  le  chef  d' une  administration  j 
doit,  sous  peine  de  nullité,  porter  qu'elle  est  siginfiec  h  la  re- 
quête de  cette  ad/n'nist/afion  ,  et  à  la  diligence  de  cefonc- 
tioniKiin'..  CArt.  Gj,  C.   P.  ('.) 

(Caisse  d'amortissement  C.   Vandenoueidon.  )  Aruêt. 
La  Cour  •  —  Attendu  que,  lorsqu'une  réclamation  est  formée  en  justice 
par  un  corps  moial  ou  une  ad  iiinislr;il'on  quelconque,  c'est  directement  à 
la  requête  de  ce  corps  que  l'action  doit  être  intcnlce,  à  la  diligence  du  fonc* 
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tionnaire  qualinéet  délégué  pour  dliigcr  ctile  poursuite;  —  Qu'en  effet,  si 
ce  fonctionnaire  agissait  en  son  nom  et  était  dirijctcment  en  qualité  dans  le 
procès,  ii  en  lésullerait  que  ce  ne  si.r;iit  peint  contre  l'administration  clle- 
mêine  ,  ou  à  son  profit,  que  le  jugement  favorable  ou  défavorable  serait 
prononcé,  iriégulaiilé  contiaire  à  loulcs  ks  lèglesdela  procédure,  et  pou- 
vant entraîner  des  difficullcs  d'exécution,  etc. ,  etc. . , , 

Du7avril  i852.  — 2''Cb. 

KoTA.  —  L'arrôtde  la  Cour  supéiieure  de  Bruxelles  a  bien  jugé,  parce  que 
dans  celte  espèce,  l'exploit  ne  mentionnait  p^s  en  quelle  ijualitc  agissait 
l'agent  judiciaiie  de  la  caisse  d'amoilisscmenl  :  mais  il  ne  faudrait  pas  con« 
clure  des  termes  de  cet  arrêt ,  qu'il  est  indispensable  que  l'assignation  soit 
donnée rf  la  nqu&lo  do  telle  adminisiralion,  poursuite  et  diiigcnce  de  tel 
foncUonnaire,  il  suffît  que  l'exploit  soit  libellé  de  uianièie  à  ne  pas  laisser 
de  doute  sur  la  qualitc  de  celui  qui  agit  ou  contre  lequel  l'action  cet  în* 
tintée. 


COURDEGASSATIOK. 

1"  Ajotirncment.  —  Tribunal  de  commerce,  —rfullltc.  —  Comparutiotl. 
2°  Enquête  sommaire. — Jugement.  — Nullité.  —  Témoins.  — Serment. 

1°  Un  tribunal  de  commet  ce  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'une 
assignation  serait  bien  fondée,  refuser  d'en  prononcer  la  nullité 
résultant  de  ce  qu'elle  n'indique  pas  le  Jour  où  doit  campa' 
railre  le  défendeur.  {\il.  (ii,  C.  P.  C.  ) 

2"  Est  nulle  jugement  d'an  tribunal  de  commerce  qui  statue  f 
d'exprès  les  dépositions  des  témoins  entendus  dans  une  enquêté 
sommaire, s'ilneconstatepas qu'ils ontpretd serment.  (\i  l.  260 
C.  P.C.) 

(JoMiiail  C.  HantiOtin.)  —  Af.rÊt. 

La  Cour;— Vu  les  a»t.  Gi  et  ^62,  C.  P.  C.  ;  —  attendu;  i"  que  l'exploit 
d'ajournement  doit,  à  peine  de  nullité,  tonienir  l'indicaliou  du  délai  pour 
comparaître;  —  Que  dans  l'espèce,  ^e^|>luit  d'assignation  donné  par  Han- 
notin,  ne  contenait  pas  cctle  indication  j  —  Que  cependant  le  tribunal  de 
commerce  de  Chailevillc  a  relubé  de  prononcer  la  nullité  de  ladite  assi- 
gnation, sous  le  prétexte  que  la  forme  ncmfcihef  as  te  fond;  — Attendu,  2" 
que  ks  témoins  entendus  dans  l'enquête  doivent,  av.int  de  déposer,  prêter 
le  serment  presciit  par  la  loi^  à  peine  de  nuliilé  ;  —  Que  dans  l'espèce,  des 
témoins  ont  été  entendus  par  le  tribunal  de  comniercede  Cliarleville  ,  qui  a 
l'onde  .«a  décision  sur  leurs  dépositions,  sans  qu'ils  eussent  prêté  serment  ; 
ce  qui  eonslilue  la  vio!nt)onexi)rcsse  des  art.  61  et  62,  C.  P.C.;  —  Par  ces 
motifs,  donnant  défaut  contre  Ilannotin  ;  —  Casse. 

Du  i5aoûl  »b52.  —  Cb,  civ. 
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couns  rovai.es  de  bordeaux  et  de  colmar. 

§  1.  Oïdif.  —  A  ppd.  —  Sigilificatiol).  —  Indivisibilité. 

L'oppcl  clCn  jiigeniciii  d'ordiv ,  iitieijcte  par  un  créancier 
qui  a  élc  njile  pour  une  peu  Le  de  sa  i  réajicc,  cl  sii^ui/ic  scu~ 
lenicnt  aux-  cie'ancie  s  ijui  oht  co?i leste  la  collocaliou ,  est 
valable,  du  moins  a  l'égard  de  ceux-ci ,  nonubslant  la  vrc- 
tendue  indi\'iiibilile  de  rin.^laïue  d'ordre.  (Ail.  «jtlijC,  P, 

(Moiicoigc  C.  Corbcl). — Aiu-èt. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  l';>ppci  d'Edouaid  Corbct,  que  quoique  cet 
lipptl  n'ait  pas  élc  dirigé  contre  tous  Jcs  créauLJcis  colloque»  après  Edouard 
Corbet,  il  ucmil  injuste  de  déclarer  ce  dernier  déiliu  du  béncficc  de  cet 
ûppel  h  l'égard  de  le  ulcs  les  parlées ,  sur  le  motif  pris  de  l'indivisibiliié  dj 
l'instbnce  d'ordre,  lorsqu'aiicune  disposition  formelle  ne  prononce  uno 
pareille  déchéance;  d'où  il  lésulte  qr.c  les  fins  de  non-rfccvoir  élevées 
contre  ce  même  appel  doivent  être  écartées;  qu'au  fond  Edouard  Coibet  a 
suQîsamment  justifié  etc.;  — Fur  ces  motif»,  faisant  dioii  à  l'a'jpel  incident 
d'Edouaid  Coibet,  ordonne  que  sa  coliocation  sera  augir.entée  de...  clc 

Du  26  mai  iS52.  —  Cour  de  Boideaux, 

§  2.  Ordre.—  Appel. —  Signification.— Créanciers  toiioquéij. 

Tout  créancier  non  colloque  dans  un  ordre,  veut  appeler 
du  jugement  d'ordre  contre  les  créanciers  colloques ,  sans 
être  tenu  d'intimer  ceux  qui  n  ont  pas  elé  colloques.  (Art, 
763,  C.  P.C.)  '  ^ 

(  Scl.nicibci  r.  Yonbuiick).  —  AuroÉT. 
La  Cour;  —  Attendu  qu'(  n  matière  d'ordre,  les  productiona  faites  par 
les  divers  créanciers  non  utilement  cclloqnés  n'élahHssent  aucune  .«.olid;!- 
rilé  entre  eux;  que  chacun  dv  ces  ciéaneiers  cons(rve  un  intérêt  distinct  et 
séparé,  et  qu'il  a  la  faculté  de  contester  isolément  les  col-locations  utiles 
obtenues  par  ùes  créanciers  aniérieurs;  — Attendu  que,  si  pluîiieuis  créan- 
cierR,  non  ulilement  colloques  dans  l'étal  d'ordre,  viennent  à  contredire  la 
coliotalion  des  c:éai;ciers  antéiieurs,  la  contestation  qui  en  e>l  la  suite 
pas  plus  que  le  jugement  qui  inleivicnt  pour  rejeter  leurs  contredits ,  ne 
peuvent  p.vnt  cb;.nger  leur  position  re.-j.eeiive,  ni  créer  cuire  eux  une  soli- 
darité qui  n'existait  pus  aupaiavaut  :  d'où  il  résulte  que  c!iaci;n  d'eux  ui 
particulier  icstc  maîtic  d'interjeter  appel  du  juge  nieul  contre  celui  ou 
ceux  des  autres  ciéancicrs  colloques,  au  profit  desquels  il  a  été  rendu, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  la  régularités  de  cet  appc!,  d'intimer  Ir» 
créanciers  ison  ccllcqués  qui  n  auraient  pas  jugé  à  pupos  d'en  demander  la 


(1)  A  plus  forie  raison  n'est  il  pas  besoin  d'intimer  Ks  autieg  créanciers 
non  colloques,  ^''.rariêt  suivant;  /'.  au  surplus  J.  ,A.,  t.  4")  P»  ^^4  '  ••  4'> 
p.  4iî'>»  et  t,  40)  p.  it^o,  et  les  notes. 
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réfornialion  dans  kur  inîérCt  paiticulicr  ;  —  Par  ces  moiifs,  sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-iccevoir  opposée  a  l'appel  de  Jenn  Schmerbcr,  laquelle  est 
déclaiée  mal  fondée  ,  met  l'appellation  au  néanl. 
Du  i4niai  iSSa.  —  Cour  de  Colmar. —  5=  Gh. 


COUR  DE  CASSATION. 

Conipélence. — Mémoire.  —  Diffamation.  —Police  correctionnelle. 

La  partie  qui,  condamnée  en  première  instance  et  a^'ant 
d'appeler  de  sa  condamnation  ,  publie  un  mémoire  injurieux, 
peut  être  citée  en  police  correctionnelle,  et  ne  peut  exciper  de 
ce  que  les  mémoires  produits  dci'ant  les  tribunaux  ne  donnent 
pas  lieu  à  une  action  en  difjamation,  (Ail.  23,  Lor  17  mars 

18190(0 

(Ricard  C.  Mignol  et  Descliamps).  —  AiuiÊt. 
La  Cour; — AUcndu  que,  d'après  l'ariêt  al  laqué,  le  mémoire  incriminé  a  été 
publié  par  Ricard  le  19  avril,  après  le  jugen)ent  de  son  procèsavec  Riquet , 
rendu  le  6  du  mênie  mois  ,  et  avant  l'appel  de  Ricard,  du  1"  mai  suivant; 
que  dès  lors  ,  cette  publication  eut  lieu  lorsque  le  tribunal  de  première  ins- 
tance n'était  plus  saisi  et  que  le  tribunal  d'appel  ne  i'élait  pas  encore,  et 
par  conséquent  ne  fut  pas  faite  devant  un  tribunal;  que,  suivant  le  même 
arrêt,  Mignot  et  Dcschamps  n'étalent  point  parties  au  procès  de  Ricard  et 
de  Riquet;— Que  dans  cette  position  c'était  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel que  Mignot  et  Descliamps  devaient  porter  leur  action  en  ditTama- 
tion  à  raison  du  mémoire  publié  par  Ricard;  et  qu'eii  le  décidant  ainsi, 
l'ariêt  attaqué,  loin  d'avoir  contrevenu  à  l'art.  20  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
s'y  est  au  contraire  exactement  conformé;  —Rejette,  etc.,  etc. 
Du  21  juillet  iS32.  —  Ch.  crim. 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

Avocat.  —  Avoué.  —  Défense.  —  Matière  correctionnelle. 

On  ne  peut  se  faire  déjcndre  dans  un  prOcès  correctionnel 
que  par  un  avocat  ou  un  avoué. 

(  C...  C.  niiiiistiie  public.  )  —  Ar.r.ÊT. 
La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'er.sen)ble  des  dispositions  des  lois 
relatives  à  l'étahiissemcnt  des  écoles  de  droit  et  aux  attributions  des  avo- 
cats, et  notamment  de  l'art.  24  de  la  loi  du  2a  vendémiaire  an  1  2,  ainsi  que 
du  dernier  piragrciphc  de  l'art.  10  du  décrctimpcrial  du  i4  décembre  1810, 
que  les  avocats  et  les  avoués  ,  ceux-ci  dans  certains  cas  ,  ont  seul^  L  droit 
de  plaider  devant  les  tribunaux  civils  cl  les  cours;  que  cette  inlerprétalioii 


(1)  Jugé  de  même  pour  les  injures  proférées  à  l'audiencedu  tribunal  civil 
ai>rés  les  plaidoiries,  et  pendant  le  délibéié  des  juges.  Arrêt  de  la  Ch.criui. 
19  novembre  1829.  AIT.  lUativiir. 


•LOIS    £T    Ar.BKTS.  5'?.Ç) 

est  celle  dii  légUiatctir  liiî-môme,  puisqu'il  la  suppose  <lan>  l';ut.  ayS  du 
C.  C.  ,  en  inissant  au  [McsiJcnt  des  cours  d'assises,  le  pouvoir  d'accorder, 
par  exceplicn,  la  faculté  du  plaider  à  un  parent  ou  h  un  ami  de  l'accusé, 
exception  qu'il  était  inutile  d'établir  si  la  iég!e  générale  n'était  pas  obsla- 
tive  à  l'exercice  de  la  l'acuité  dont  il  s'agit^ —  Attendu  que  l'exception  con- 
liime  la  régie  pour  les  cas  non  exceptés  •  — Par  ces  molil's,  ouï  M.  I';i- 
vocat-général  Liiuv>ens,  et  de  son  avis,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
Ja  demande  du  prévenu.  » 
Du  16  juin  i852. 

ObSEKVATIONS. 

Cet  anêt  semble  trop  absolu.  Sans  doute  le  })iéveiiu  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  que.  sa  défense  soit  piésenlce  par  un 
paient  ou  un  ami  ;  maison  ne  voit  pas  pouifinoi,  avec  l'au- 
loiisalioii  du  tribuna! ,  il  ne  pcunait  pas  en  être  ainsi.  La 
Cour  supérieure  de  Bruxelles  paraît  croire  que  le  privilège 
des  a\  ocals  et  des  avoues  ne  icçoit  exception  que  dans  le  cas 
]>rcvu  par  l'art.  '2Ç)5,  ('.  1.  C;  mais  elle  n'avait  pas  présente 
sans  doute  la  disposition  de  l'art.  86,  C.  P.  C.  — Au  surplus, 
l'ai  t.  yg.^  ,  C.  1.  (].,  en  France  du  moins,  a  toujours  été  en- 
tendu en  te  sens,  qu'il  b^^ppl.q^lalL  aux  affaires  coriectiou- 
nellcs  comme  aux  affaires  de  grand  criminel.  — Dans  cesder- 
nieis  temps  nous  avons  vu  des  femmes  mêmes  solliciter 
sans  l'obtenir  il  est  vrai  ,  la  permission  de  présenter  la  dc- 
fen.se  d'un  accusé  ou  d'un  prévenu  ;  mais  souvent  celle  per- 
Eii-ssion  a  éié  donnée  à  des  individus  élranpers  au  barreau, 
dans  des  affaires  coneclioiinelles.  — Du  moirienl  (jue  l'aulo- 
risation  du  magistral  est  nécessaire,  cette  faculté  est  sans  in- 
convénient. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  ExérutioD  provisoire.  —  Jugement  par  défaut. — Opposition. 
2o  Tribunal  de  commerce.  —  Jugement.  —  Exécution  provisoire.  —  Sursis. 

1°  Le  jugement  gui  reçoit,  pour  lajorme  seulement,  l'opposi- 
tion Jonne'e  contre  un  jugement  par  défaut  exécutoire  nonobs- 
tant appel, ordonne~t-ilvirluellenient  cette  éxecution  provisoiie? 

2°  L  ne  cour  roj'ule  ne  peut  ordonner  un  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  émané  d'un  tribunal  de  commerce,  lors  même 
qu'on  atlaquerait  le  titre  sur  lequel  ce  jugement  est  fondé. 
(Alt  647,  C.  Comm.) 

(NonlabadeC.  ÎNî^gre.) 

i'"''  août  i83i  jiigen.ent  par.  défaut  du  liiLunal  dc,com- 
mcrcc  exécutoire,  nonobslaiil  appel  et  sans  caution,  au  profit 
du  sieur  ÎSèp,ic  contre  le  sieur  ÎSculabade.  Sur  l'opposition  de 
celui-ci  ,  il  iiilerviiil  le  i3  juin  iBSi  un  second  ju|;ement  qui 
Je  reçut  opposant  pour  U»  forme  et  ordonna  (|ne  le  jugement 
j»ar  défaut  serait  ex/culéir/o»  snjbnr.evt  teneur.  N^gie  fil  des 
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poursuites  ou  vprlu  do  ces  deux  jujjcmeuts.  iSonlahade  appela 
de  l'un  et  do  l'autre.  Devaulla  t^our  il  doniaiida  uu  suisis  à 
leur  exécution  provisoire,  \°  parce  que  le  second,  en  coiilir- 
U)yit)l  le  premier,  n  avait  prononcé  cette  confirnialion  qu'au 
fond  et  non  par  rapporf.  à  l'exécution  pio\  isoire,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  si  elle  n  est  fornieliemcnt  ordoiuiée;  T'  parce  que 
Je  lilie  en  veitu  duquel  ces  deux  jugements  avaient  cto  rendus 
était  forniellemeni  attaqué. 

Le  lo  juillet  i832,  arrûl  de  la  Gourde  Bordeaux  (4*^  Ch.), 
ainsi  conçu. 

«  Lu  {'our;  —  Attendu  qtic  le  jugement  du  i*"''  aoi\t  icndu 
contre  Nonlabadc  olqîii  a  été  <léclarc  âtro par  défaut,  or<ionne 
qu'il  sera  exécute  provisoirement  nonobstant  i'appel  et  sans 
bai!  de  caution; —Alicnd!!  que  le  jupcsnenl  du  i  3  juin  dernier 
rendu  sur  l'opposition  de  Moulahade  a  reçu  ce  dernier  oppo- 
.«îant  pour  la  forme  seuiemcnl  envers  le  jugement  du  i*'  août 
i83i  ; 

«  Attendu  que  ce  di.S])ositiF  du  second  jugement  comprend 
tidcessairement  l'admission  de  l'exécution  provisoire  que  lo 
premier  jugement  a  oidonnée. 

«  Attendu  que  la  pi ohi!)ition  portée  sur  rail.G47,  ^" Comni.y^ 
CJt  générale  et  absolue,  qu'elle  s'applique  à  tous  les  cas,  par 
conséquent  à  celui  où  le  titre  est  attaqué. 

a  Déboute  Nonlabade  de  sa  demande  en  sursis  à  l'exéculiort 
des  jugements  des  i'''aoùi  iS3i  cl  i3  juin  i83.»..  » 

Il  puiaît  qu'a[)ics  !o  refus  de  sursis  prononcé  par  cet  anô', 
le  sieur  Ncj',re  recoiumcnça  des  poursuites  contre  Nonlabadd 
qui  en  demanda  la  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait 
app,c!é  du  jugement  du  i3  juin  qui  avait  rejeté  son  op|;osi- 
tion  à  celui  du  i'''"août  {B3  i  ,  que  ni  l'iin  ni  l'autre  de  ces  ju- 
pemcnts  ne  pouvait  â'.re  cx(;cuté  ;  celui  de  juin  iS3:i,  parce 
qu'il  n'ordonnait  [)oint  son  exécution  provisoire  d'une  manière 
formelle;  celui  de  iB3i,  parce  qu'il  était  fia|)pé  d'opposition; 
qu'à  la  vérité,  cette  oppositioi!  avait  été  rcjetéc  par  le  jugement 
de  iS3'i,,  mais  qucl'appe!  de  celui-ci  remettait  en  question  et 
le  point  de  savoir  s'il  devait  èlie  réformé,  et  le  jioinl  de  savoir 
si  l'o[>position  à  celui  de  i83i  était  fondée:  d'où  la  consé- 
quence qucl'appcldu  jugement  de  i83ci  avait  suspendu  toutes 
poursuites,  même  eu  exécution  du  jugement  de  i83i.3o 
juillet  i83.î,  jugement  qui  accueille  ces  conclusions.  Appel. 

T-.a  Cinu-;  —  AUcntlu  que  le  jugement  ile  condiimnatlons  du  ic  aortl  i83i 
était  par  dclaut,  et  que  Kcnlabaile  y  a  fbrnio  opposition;  —  Atlcndu  que 
l'opposilion  a  été  reconnue  réguliiue  dans  la  loi  nie  ;  que  son  vlYcl  était  de 
rciiKltie  en  qncslion  te  qui  avait  été  jngû  par  ledit  jiigemeiit,  et  de  suspen- 
dre la  dérisiL.n  du  tijbi'iia'  ;   d'oii  il  suit  que  l'apposiliDnsiibsiflanfjCi' juge' 
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ment  ne  pouvait  ûire  exécuté;  —  Atleuilu  que  par  son  jugement  du  i5  juin 
i83a,  le  tribunal  a  reçu  Nonlabade  opposant  pour  la  forme,  et  ordonné  que 
sou  jugement  précédent  serait  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  mais 
qu'il  n"a  pas  ordonné  l'exécution  de  ce  jugonienf,  nonobstant  l'appel  et  sans 
bail  de  caution  ;  —  Attendu  que  Wonlabadc  a  fait  appel  de  ce  second  jug<;- 
nient  ;  «jue  son  appel  a  pour  objet  de  faire  décider  que  son  opposition  de- 
vait être  admise,  et  que  le  tribunal  aurait  mal  jugé,  1°  en  le  condamnant  au 
paiement  de  la  somme  de  loSjo  fr.  /[j  c.;  2°  en  ordonnant  que  le  juge- 
ment du  1"  aoi'it  serait  exécuté  nonobstant  appel  et  sans  caution;  —  At- 
tendu que  l'appel  tsl  suspensif  du  jugement  du  10  juin  iSôa  ,  que  par 
conséijuent  il  laisse  à  l'opposition  de  jNoniabade  l'cfiet  qu'elle  avait  aupa- 
ravant j  —  Attendu  que  ,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudiait  que  le  juge- 
ment du  lojuin  i852,  lut  ea;c'c(tfoJ'*rtt/c  nonobstant  l'appel;  mais  qu'il  ne  con- 
ticnipoint  celte  disposition;  qu'il  porte  àla  vérité  que  le  jugement  précédent 
serait  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  c'est-à-dire  nonobstant  l'appel  et 
«ans  bail  de  caution  ,  mais  que  celle  disposiiion  se  réfère  au  jugement  du 
Icr  août  i83i,  et  ne  fait  que  le  confirmer  ;  mais  qu'elle  n'ordonne  pas  l'exé- 
cution provisoire  et  nonobstant  l'pjipel  sans  bail  de  caution  du  dernier  ju- 
gement, dans  le  chef  qui  a  reçu  JNoniabade  opposant  pour  la  forme,  et  que 
l'appel  de  ce  chef  en  suspend  l'eirel  et  rend  à  i'ofpcsilion  (ouïe  sa  forcée 
qu'il  en  résulte  que  Négic  ne  pouvait  exécuter  le  i)remier  jugement ,  parce 
qu'il  était  attaqué  par  l'opposition  (ncore  subsistante,  ni  le  second  au 
mépris  de  l'appel  qui  en  était  interjeté,  puisque  cclui-ci  ne  portait  pas  qu'il 
serait  exèculoriable  nonobstant  l'appel  ;  —  Par  c(  s  motifs  ,  met  au  néant 
l'appel  interjeté  par  Nègre  père  ,  du  jugement  rendu  par  le  tiibunal  civil 
de  Bordeaux  le  5o  juillet  dernier  ;  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  et  au  vu  de  In  minute  du  présent  airét. 
Du  20  août  i852.  —  !<■«  Cli. 

OCSEUVATîO?fS. 

Noussomniea  obll^ii  d'avouer  qucie  second  des  dcuxarnll.s 
f]iie  nous  venons  do  lappoi  teicsl  en  contiadiclioii  avec  le  lue- 
micr.  ('e  premier  ariêt  décidait  ['ormellcnicnt  que  le  jugement 
du  3i  aoùti83i  qui  d(>byutauldo  l'opposition  praliquée  con- 
Ire  le  jugeniculpar  défaut  exécutoire  parprovision, avait  reçu 
celle  opposition  seulemetit  pour  la  forme  et  rcitéiait  viilueife- 
meul  l'ordre  d'exécuter  do  la  sorte  ce  juj;o!nciit  par  défaut. 
Une  fois  cela  décidé  par  la  Cour  royale,  pouvait-on  raisonna- 
blement dire  que  le  second  jujjement  qui  confirmait  le  pre- 
mier dans  le  chef  pionouçant  l'exécution  piovisoiie  n'était 
])a3  lui-même  cxccutoiic  par  {)iovision  ?  Pouvait-on  dire  que 
Rappel  qu'on  en  avait  intcijc  té  arrêtait  et  son  cxi'cution  et 
l'exéculion  provisoiie  du  piemier,  exécution  provisoire  irrc'. 
vocablemenl  jujTce  par  les  jujjes  d'appel?  Nous  ne  concevons 
fjuère  commeiil  la(]our  de  Hordeaux  a  pu  accuediir  une  ua- 
reiliedoctrine;  peutèticexpliqucra-l  on  la  coiitjadiclion  qu\)u 
remarque  cnlro  ces  deux  arrêts,  par  la  circonslancc  (lu'iJs 
n  émanent  pas  de  la  même  chamLie, 

34. 
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DÉCISION  DE  L'ADMINISTRATION. 

Enregistrement.  —  Adjudicalion.  —  Fiais. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  en  justice 
porte  que  les  frais  seront  payés  en  déduction  du  prix ,  et  que 
le  prix  est  inférieur  aux  frais ,  est-ce  sur  ce  prix  que  le  droit 
de  mutation  doit  être  assis  et  perçu  ? 

Une  saisie  immobilière  a  été  f.aile:  la  mise  à  prix  des  bien  saisis  a  été  fixée 
à  i4o  fr.,  somme  pour  laquelle  le  poursuivant  a  éié  déclaré  adjudicataire. 
D'après  la  déclaration  de  l'avoué  de  ce  poursiiivanl,  les  frais  de  poursuite 
se  sont  élevés  r.  800  fr.. — Si  la  règle  générale  établie  par  l'art.  i5,  n"  6,  de 
Ja  loi  du  23  frimaire  an  7,  avait  pu  être  suivie,  cvs  frais  considérés  comme 
charge  ,  auraient  été  ajoutés  au  piix  ,  et  on  aurait  perçu  le  droit  d'enregis- 
trement sur  le  tout.  —  Mais  la  quatrième  clause  du  cahier  des  charges  porte 
que  o  l'adjud  cataire  paier.»  h  l'avoué  du  poursuivant  ,  dans  la  huitaine,  au 
plus  tard,  sur  simple  mémoire,  en  déduction  de  son  prix  d'adjudication  , 
iou>  les  Irais  de  pouisuilcs  ,  :iiii,si  q.ie  ceux  de>  i'ii  iJeiil-i  qui  poU(  ront  s'éle- 
ver pendant  icelle.  »  —  Malgré  cette  clause,  on  a  pensé  que  ,  si  ces  termes 
excluaient  l'addition  des  frais  au  prix  ,  le  droit  devait  au  moins  être  assis 
sur  ces  frais,  parce  qne,  selon  l'ait.  7t5,  C.  P.  C,  le  jugement  d'adjudica- 
tion ne  peut  ètie  délivré  à  l'adjudicataire  qu'en  rapportant  par  lui  au  grcflîer 
quittance  des  frais  ordinaires  de  poursuites.  »  —  Si,  de  celte  dispoiilion  et 
de  l'art.  i5c)5,  C.  C,  qui  met  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente, 
à  la  charge  de  l'acheteur,  on  peut  conclure  que,  de  droit  commun,  l'adju- 
dicataire sur  8ai^ie  ininiohilière  est  tenu  des  fr.iis  faits  pour  parvenir  à  l'ad- 
judication, cette  conclusion  ne  >aurait  s'appliquer  au  cas  oii,  par  une  clause 
expresse  du  contrat ,  il  est  stipulé  que  les  frais  seront  payés  en  déduction 
du  prix  ,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  prix  est  la  seule  chose  que  l'adjudi- 
cataire ait  à  payer.  —  Dans  ce  cas,  les  l'iais  font  ])artie  du  prix  ,  et  ne  for- 
ment point  une  charge  qui  puisse  y  êlrc  ajoutée.  —  Paria  même  raison  , 
cl  nonobstant  l'art.  715,  C.  P.  C,  ,  dont  l'exécution  n'a  rien  de  commun 
avec  la  perception  à  faire  sur  le  jugement  d'adjudication  ,  l'unique  obliga- 
tion lie  l'adjudicalaire  est  de  payer  le  prix.  —  S'il  en  est  autremenl  dans 
l'espèce  actuelle,  c'est  que  la  qualité  de  poursuivant  et  celle  d'adjudicataire 
sont  réunies  dans  la  même  personne,  et  que  l'avoué  que  cette  personne  a 
chargé  de  pouisuivre,  qui  est  devenu  son  mandataire  ,  doit  être  d<■sinlé^cs^é 
par  elle  de  tous  les  irais  qu'il  a  faits  en  vertu  de  son  mandat,  —  Mais  si 
l'adjudication  avait  éic  faite  à  un  tiers,  cet  avoué  n'r.urait  action  confe  ce 
tiers,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  que  jusqu'.i  concurrence  de  i4o  Ir. — 
C'était  donc  sur  i4o  fr.  et  non  sur  Soo  IV.  que  le  dioit  aurait  dû  êtr    perçu. 

Solution  du  25  mai  iSiîo.  J.  E.  D. 


I 


COUR  DE  CASSATION. 

Serment.  —  Refus.  —  L'emandc  réccnvcntionnel'c. 
Le  Irihuncl  saisi  de  ht  demande  en  paiement  de  salaires  in- 
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tentée  par  le  mandataire  d'une  société  contre  un  des  associés, 
peut,  si  ce  dernier Jorme  une  demande  réconvenlionnelle  fon- 
dée sur  des  fautes  du  premier  auquel  il  difère  le  serment  , 
refuser  d^ obtempérer  II  la  délation  de  ce  serment. {Avl.  i358, 
i36o,C.  CO(i) 

(Bonncau-L'Etoii{^.   C.  Gaullîeion.) 

Le  sieur  G  au  il)  oro  II,  liquidateur  d'une  socicld,  intente  une 
action  en  paiement  de  salaire  contre  Bonneau  L'étangl'un  des 
intéressés. Celui-ci  conclut  au  rejet  de  la  demande,  et  réclame 
reconveniionnellemcul  des  domniap.es-inléiêlspour  le  préju- 
dice causé  dans  sa  gestion.  11  soutient,  à  l'appui  de  cette  de- 
mande récon\cntionnel!e  divers  faits  sur  lesquels  il  défère  le 
serment  décisoire  à  son  ad\ersaiie.  Juj^emcnt  du  liibutial  de 
ISevcrsqiii  adjuj'e  au  demandeur  ses  conclusions  et  qui  reji^ltc 
ladeniande  léconvcn  lion  nelle  attend  u  que  si  le  mandatai  ic  est 
garant  de  sa  {gestion,  cette  p,aiantie  ne  peut  s'appliquer  fju'à 
des  abus  ou  des  fautes  clairement  établis;  que  le  sieur  Bon- 
neau nefailquedesalléjjationsàcetégard,  et  que  dès  lors  il  n'y 
a  lieu  de  s'y  arrêter;  que  le  serment  décisoire  qu'il  lui  défère, 
ne  serait  admissible  qu'autant  qu'il  se  référerait  à  l'objet  pré- 
cis de  la  demande,  c'està-diie  que  le  sieur  Gautlieron  aurait 
été  payé  de  ses  salaires,  ou  qu'il  aurait  promis  de  n'en  pas 
exiger;  mais  que  nul  mandataire  ne  peut  eue  astreint  à  offrir 
un  pur  serment, qu'il  n'a  pas  commis  uneaction  repréhensible, 
puisque,  dans  ce  cas,  ce  serait  intéresser  son  lionneur  et  l'ex- 
posevau  parjure.  Pourvoi  pour  violation  dcsari.  i348et  i36o; 

ce. 

ARRÊT. 

LaCour;  —  Attendu  que  le  serment  décisoire,  déféré  par  le 
sieur  BonneauLé'tang  au  sieur  Gauiboron,  ne  se  rapporte  en 
rien  à  la  demaiule  principale,  et  qu'en  refusant  ce  serment, 
l'arièt  attaqué  n'a  point  violé  les  ai  licles  invoqués; — Par  ces 
motifs,  rejette. 

Du  i5  février  i832.  —  Cli.  req. 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

Notaires. —  Minutes, —  Faillis. —  Syndics. 

Les  syndics  d'un  notaire  tombé  enjaillitc,  n^ ont  pas  le  droit 
de  traiter  avec  un  autre  notaire  du  canton  pour  lui  remettre 
les  minutes  du  failli. 

(i)  V.  J.  A.,  t.  21,  p.  2i4,  V»  .Serment  ,a.  -x^. 


^3.}  TROIoIÈmK    TAUllK. 

(Biulé.  C.  JoUrand.  ) 
Le  sîeui- J.  notaire,  étant  lombû  en  faillite  ,  les  scellés  furent  apposés 
sur  ses  minutes,  et  une  ordonnance  du  président  du  Tribunal  de  Nivelles  , 
diargca  provisoirement  M<^  Brûlé,  notaire  ,  des  minutes  du  f;iilli.  M'  Biiyer 
fut  nommé  en  remplacement  de  J.  ;  mais  nonobstant  cette  nomination  les 
syndics  traitèrent  de  la  remise  des  r/ànutes  avec  le  notaire  JottianJ  h  qui 
i's  cédèrent  en  môme  temps  les  rccouvremcnîs  à  faire  ,  à  raison  des  actes 
dont  les  honoraires  et  déboursés  étaient  encore  dus.  Celui-ci  les  réclama  à 
M"^  Brûlé  ,  à  qui  elles  élaient  confiées  ;  mais  Brûlé  se  refusa  à  s'en  dessaisir 
à  moins  d'une  ordonnance  du  présiilent.  Jotlrand  se  pourvut  par-devant 
ce  magistrat  qui  rejettasa  demande.  Alors  il  assigna  Brûlé  devant  le  tribu» 
nal  de  Nivelles  ,  et  le  12  novembre  iS^S  ,  il  fut  déclaré  non  reeevable  par 
jugement  ainsi  conçu  :  « — Attendu  que  Joltrand  fonde  sa  demande  sur  une 
cession  ou  transmission  que  lui  auraient  consentie  les  syndics  de  la  faillite 
J....  des  minutes  et  répertoires  dont  il  s'agit  au  procès  ;  que  les  syndics  ne 
sont  que  les  gérants  et  administrateurs  des  bifns  du  failli  ,  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers  ;  que  les  miau'cs  et  répertoires  d'un  notaire  ne  sont 
pas  des  biens  de  ce  notaire  comme  tel  ,  et  encore  moins  comme  bommc 
privé  en  état  de  faillite  ;  qu'il  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  ses  minutes 
et  répertoires  ;  que  ces  objets  sont  au  contraire,  ime  propriété  dont  le  no- 
taire, selon  le  texte  précisde  l'art. 'ic""  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  11,  et  d'après 
la  nature  même  des  choses  ,  n'est  que  le  gardien  ou  dépositaire  public  sous 
la  qualification  de  fonctionnaire  public;  qu'il  suit  de  la,  que  la  transmission 
et  remise  d'une  semblable  proi)rlété,  est  exclusivement ,  en  règle  générale, 
du  domaine  de  la  loi  et  de  l'autoiité  publique;  qu'il  s'en  suit  ullérieuremcnt 
que  la  masse  faillie  et  ses  gérants  syndics  ,  n'ont  jamais  pu  disposer  desdiîcs 
minute  et  répertoire  ,  i»  moins  que  la  loi  n'ait  en  leur  faveur  distrait 
quelque  portion  du  droit  fondamental  et  généra!  qu'elle  se  réserve  nécessai- 
rement pour  la  transmission  de  cette  propriété  ,  et  qu'elle  exerce  par  l'au- 
torité publique  ;  or  les  syndics  sont  à  cet  égard  dépourvus  de  touîe  con- 
cession et  faculté  légale  ,  auciinQ  loi  ne  leur  attribuant,  dans  aucun  ras,  lu 
transmission  des  minutes  et  répertoires  du  notaire  failli  ;  qu'en  effet  , 
vainement  ils  invoqueraient  et  vainement  le  demandeur  invoque  les  disjio- 
sitions  de  la  section  4  de  la  loi  du  25  vcnlosc  an  1 1  ,  sur  le  noiariat,  puisque 
celte  seclior»  ,  par  les  simples  modifications  qu'elle  comporte,  n'a  fait  que 
confirmer  davantage  ce  principe  général  et  fondamental  ,  consacré  par 
l'art.  i4,  litre  5  de  la  loi  du  29  septembre  1791  ;  que  c'est  à  la  loi  seule  ou  h 
l'aulorité  ihargée  de  l'exécuter,  qu'appartient  le  droit  de  transmettre  le 
dépôt  public  dont  il  s'agit;  que  les  art.  5i  et  suivants  de  cette  section  ,  ne 
reconnaissent  aucun  droit  de  propriété  au  notaire  sur  ses  minutes  et  réper- 
toires; mais  que  la  loi  laisse,  seulement  dans  les  cas  y  prévus  pour  la  remise 
des  minutes,  une  certaine  faculté  au  lituhiireou  h  ses  héritiers,  faculté  qui 
doit  être  esireinte  au  notaire  même  rcmjjlacé  ou  à  ses  héritiers  ,  parce  que 
la  loi  les  dénomme  seuls  ,  et  que  d'ailleurs  celte  restriction  est  dans  les 
principes  et  l'esprit  de  lahii  ;  qu'en  effet  celte  faculté  est  non  un  droit  pro- 
prement dit  ,  car,  s'il  en  était  ainsi  ,  ce  droit  une  fois  acquis  ne  pourrait  lui 
être  enlevé  par  une  loi  postéjicuro^  mais  elle  est  une  sorte  de  délégation 
de  la  loi  ou  de  la  puissance  publique  ,  à  qui  seule  le  droit  de  Iransmeltre  le 
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dépôt  appaitieni,  d'où  il  faut  conclure  que  celte  faculté  doit  5C  l)Oincr  au 
sens  strict  de  la  loi ,  et  que  les  sjnJ-cs  n'étant  ni  le  litnlaire  démissionné  , 
ni  SCS  héritiers  ,  ne  siiUi  aient,  par  analogie  ,  se  rançer  sons  celte  dernière 
qualification  pour  user  d'une  facullé  de  celle  nature,   tjon  plus  que  ne  le 
pourraient  les  ciéanciersd.'ins  le  cas  où  le  litulaiie  démissionné,  mais  no;i 
f.iiili,  lei'userail  d'exercer  cette  facullé;  qu'il  est  sensible  que  le  système  du 
demandeur  contrarierait  au  reste,  ou  mettrait  (dus  ou  moins  eu  p(;ril  cette 
safrc   précaution  ,  qui  dans  l'économie  de  l'art.  a5  de  la   lui  de  venlosc  , 
assure  le  secret  du  contenu  de  ces  dépôts,  et  que  si  elle  n'a  pas  trouvé  d'in- 
convénient à  l'égard  du  titulaire  et  de  ses  héritiers,  qucie  législiileur  favorise 
ici soltUioiiis  causa  ,  ces  mêmes  motifs  ne  militaient  pas  pour  étendrecetlc 
faculté,  soil  aux  créanciers  ,  toit  aux  sjndics  ,  ou  à  tout  autre  ayant-rausc 
du  titulaire  remplacé  :  que  l'art.  5f)  ne  saurait  élayer  les  prélenlions  du  de- 
mandeur, crr  le  droit  à  des  honoraires  dus  à  un  hénéficc  éventuel  sur  des 
expéditions   (suppotc  gratuitement  que  ce  bénéfice  puisse  être  exigé  hors 
les  cas  prévus  par  les  art.  54  ,  55  et  56.),  est  un  objet  d'intérêt  privé  j  tandis 
que  la   faculté  de  transmettre  les  minutes  et  répertoires,  est  au  contraire, 
comme  il  vient  d'être  démontré,  une  délégulion    légale  et  sjiéciale  de  la 
puissance  publique,  aussi  distincte  delà  créance  des  honoraires  et  du  bénéfice 
des  expéditions,  que  le  dépôt  public  qui  est  l'objet  de  celte  facullé;  quel  'on 
peut  envisager  comme  bien  du  fiiilli,  comme  étant  dans  la  m.isse  faillie,  cette 
créance  des  bonuriiircs  dus  et  d'un  bénéfice  à  déterminer  pour  les  expédi- 
tions ;  qu'on  peut  aussi  co.'iccvoir  l'interventijn  des  syndics  et  de  leur  ces- 
sionnaire  pour  l'exercice  de  cette  créance  ,  d';iprês  le  mode  de  l'iul.  5g,  si 
ce  mode  est  obligatoire  Iiois  des  cas  des  art.  54  ,   55  et  56  ,  ou  enfin   pour 
•fuireralo'r  et  régler  celle  créance  parles  voies  ordinaires  et  de  droit  commun, 
rouinie  toute  aulic  cié;incc  du  failli,  sans  que  de  là  il  résulte  nécessairement 
la  conséqueucc  que  celle  inlervenlion  des  syndire  soit  admise  pour  l'exer- 
cice rii!  droit  ,  ou  de  la  faculté  de  transmeltre  le  dénùt  public  des  minuits 
cl  répertoires;  que  surabondamment  il  résulte  des  pièces  du  procès,  jto- 
duites  par  le  din.andtur  même  ,  qu'il  a  été  rendu  parle  président   du  tri- 
bunal de  Nivelles,    une  ordonnance  sous  la  date  du  i8  mai   i.Sj.S  ,  par    In- 
quellcce  magistral,  s'^r  les  conclusions  conformes  du  rninisti're  public,  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  du  sieur  Jotirand  ,  relativement 
à  la  rJcIauialion  des  minutes  et  répertoires  dont  s'agit;  que  celle  ordonnance 
avant  été  tendue  sur  une  requête  du  demandeur  ,  motivée  entre  autres  sur 
ce  que  le  notaire  Biulé  ,  dépositaire,  ne  croyait  pas  devoir  se  dessaisir  de 
ces  minutes  ,  a  donc  été  portée  j>our  vider  une  contestation  née  ,  et  par 
conséquent  cette  ordonnance  est  une  ordonnance  de    juridiction  ,  dont  jus- 
qu'à la  réformation  ,  ledit  Brûlé  peut  se  prévaloir  pour  conserver  le  di'pôt 
dont  s'agit,  réformation  qui  n'est  pas  demandée  t'n  lermints,  et  qui  d'ailleurs 
n'appartient  pas  au  tribunal.  » —  Appel  de  Joltrand. 

ABcir. 
La  Cour  ;   —  Déterminée  parles  motifs  repris,  tant  au  jugement   qu'à 
l'ordonnance  dont  appel,  le  ministère  public  entendu  en  siu  avis  eoniornie 
dans  la  première  cause  ,  cl  comme  partie  dans  la  dcuxiéuie;  —  iMel  l'ap- 
pellation au  néant  ;  etc. 

Du  2J  mars  i8?ç)  ;  —  y  Ch. 
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COUU  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Aibilragc.  —  Aibilre.  —  Tiers. 

U individu  chargé  de  décider  une  contestation  après  avoir 
consulté  une  tierce  personne  ,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  expert  ,  mais  non  comnv.  arhit-e. 

(Porgc  C.  le  conseil  d'amiiiistratioii  du  3"  i"C[;imcnt  de  Lan- 
ciers. )  —  AauÊT. 

La  Co;ir; — Attendu  que  l'urbîtrc,  aux  U.'rmes  du  God.  de  proc,  est  celui 
qui  a  reçu  des  p;u  lies  le  droit  de  juger  une  contestation  née  ou  à  naître  ;  — 
Allendaque  le  droitde  juger  ne  sauraitexisterdans  touteson  indépendance, 
alors  que  la  personne  que  l'on  prétend  avoir  été  nommée  arbitre  est  dans 
l'obligation  de  consulter  un  tiers  avant  de  rendre  sa  décision  ;  —  Attendu 
que  la  clause  litigieuse  ne  désigne  pas  par  son  nom  ,  mais  seulement  par  sa 
qualité  ,  le  sous-intendant  militaire,  ce  qui  porte  à  croire  que  les  parties 
n'ont  pas  voulu  créer  un  tribunal  arbitral,  mais  bien  plutôt  exiger ,  en  cas 
de  contestation,  l'avis  d'un  fonctionnaire  afin  d'éviter  un  procès;  —  Attendu 
que  la  clause  dont  argumente  le  sieur  Porge  impose  au  sous-inlendant 
l'obligation,  en  cas  de  litige,  d'en  référer  à  l'intendant  militaire-  d'où  suit 
que  le  premier  n'avait  pas  été  constitué  arbitre  ,  c'est-à-dire  juge  des  diffi- 
cultés qui  pouiraient  s'élever  entre  le  conseil  d'administiation  et  le  sieur 
Porge  ,  puisqu'encore  une  fuis  le  droit  de  juger  suppose  une  indépendance 
absolue  de  la  part  de  ceîui  qui  est  appelé  à  l'exercer;  —  Attendu  que  ces 
réflexions  démontrent  que  le  sous-intendant  miliiaire  était  seulement  tenu 
dedonncrsonavis,ce  qu'ila  réellement  fait  de  l'avis  même  du  sieur  Forge;  — 
Attendu  que  ce  préalable  rempli  ,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'obtenir  une 
condamnation  contre  le  sieur  Porge,  et  qu'on  ne  pouvait  atteindre  ce  but 
qu'en  s'adressant  aux  tribunaux  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  avoir  été  bien 
et  compëtcmment  jugé  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  eii'ef. 

Du  9  janvier  i83a. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Jugement.— Compétence. — Cause. — Maintien. 

2"  Cassation.  —  Jugement. — Incompétence.— Appel. 

ôe  Contrainte  par  corps.  —  Négociant.  —  Billet  à  ordre.  — •  Cause. 

1°  Le  juge  statue  suffisamment  sur  la  compétence  en  décla- 
rant retenir  la  cause  h  lui  soumise.  (Art.  170,  C.  P.  (..) 

2"  Ce  n'est  qu'après  avoir  parcouru  le  deuxième  degré  de 
juridiction  qu'on  peut  se  pourvoir  eii  cassation  d'un  jugement 
pour  incompétence,  quoique  rendu  sur  une  somme  inférieure  il 
mille  franc  s. 

3"  Le  billet  a  ordre  souscrit  même  par  un  négociant  ne  peut 
donner  lieu  à  la   contrainte  par  corps  qu'autant  qu'il  énonce 
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que  la  ^'ah'ur  en  a  été  fournie  en  argent  oh  en  marchandises. 
(Art.  I,  lit.  2,  I.  i5  {jcim.  an  fi;  i8B.,  C.Comm.)  (i) 
(Parct.  C.  Comte.)  —  AuhÈt. 

La  Cour  ;  —  Sur  (es  conclusions  contraires  de  M.  Joubcrl  avocat  (jéncral. 
— Sur  le  movpn  tiré  de  rincoaipétenccdu  tribunal  de  Commerce  :  Altcndu 
que,  d'après  l'art.  425.  C.  P.  C,  un  triliiinal  iiicompélenl,  à  raison  de  la 
matière,  doit  renvoyer  les  parties,  cnoore  que  le  Héclinatoire  n'ait  pas  été 
proposé;  qu'un  ji.g.'  statue  sur  pa  rompétence  par  cela  seul  qn'i!  retiinl  une 
causcqu'il  aurait  dû  icn  vijer  d'olfire ,  s'il  n'avait  pas  été  compétent,  et 
que,  suivant  l'art.  425,  les  dispositions  cx()licilcs  ou  implicites  sur  la  com- 
pétence, peuvent  toujours  être  atlaquét  s  par  la  vole  Je  l'appel,  d'où 
ii  rcsul'e  que  la  voie  de  l'iippel  sur  ce  chef  était  ouverte  au  demandeur , 
et  qu'il  n'aurait  pu  sepourroir  en  cassation  qu'après  avoir  épuisé  le  second 
degré  de  juridiction  ; — Farces  motifs  déclare  le  pourvoi  non  lecevable 
quant  au  clicf  relatif  à  l'incompétence  prétendue. 

Sur  le  moyen  relatif  a  la  contrainte  par  curp;s — Vu  l'art,  i",  tit.  2  de  la 
loi  du  i5  germinal  an  6  et  l'art.  i8S.  C.  Comm.;  — Attendu  que  delà  corDbi- 
naisou  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  appliquée  pour  des  billets  à  ordre  que,  lorsque  la  valeur  des  billets  a 
été  fournie  en  argent  ou  en  marchandises;  que  le  bille*  dont  il  s'agit  n'énonce 
par  la  nature  de  la  valeur  fournie,  et  qu'en  prononçant  une  condamnation 
par  corps  pour  un  engagement  que  la  loi  ne  répute  pas  commercial,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon  a  violé  les  articles  ci-dissus  cités;  —  Par  ces  mo- 
tif» casse. 

Du  28  novembre  i85i.  — Cb.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

i»  Conciliation.  —  Exception.  —  Opposition, 
ao  Assignation.  —  Bref  délai.  —  Démission.  —  Opposition. 

Le  défendeur  qui  fait  opposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui,  ne  peut,  après  avoir  conclu  au  fond,  exciper 
de  ce  que  le  demandeur  ne  l'a  pas  cité  en  conciliation.  (  Ait. 
48,173,  C.  P.C.)  (2).^ 

La  voie  seule  de  l'opposition  est  ouverte  contre  l'ordon- 
nance d'uti  président  qui  permet  d'assigner  le  défendeur  à 
bref  délai.  (  Art.  72,  C.  P.  C.  )  (3). 

(  Cliaulon  C.  Sciliicrs.  )  —  AnntT. 

La  Cour  ;  — Considérant  que  l'appelante  fait  résulter  l'irrégularité  de  la 


(1)  V.  J.  A.,t,  8,  p.  618,  vo  Contrainte  par  corps,  n.  i38. 
(î)  y.  J,  A. ,  t.  4r,  p.  365,  et  la  note. 

(.3)  V,  .1.  A.,  l'opinion  de  M.  Boncennc,  que  nous  a'avons  pas  partagée, 
et  t.  35,,  p. 025  et  026,  ctsuprà  p.  483 
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demande,  ticco  qiic  l'assignation  a  clé  donnée  à  bref  délai ,  qjM^îqu'elle  iv« 
rcquérât  pas  célérité ,  et  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  tentiitivo 
de  conciliation;  mais  qu'aux  termes  de  droit,  toute  nullité  d'acte  de  pro- 
cédure e,t  couverte  par  la  délense  au  fond,  et  que  l'appelante  en  formant  op- 
position au  jugement  par  défaut  obtenu  contre  clic  le  2  mars  iSôi,  a  de- 
mandé la  nullité  de  la  demande  par  des  moyens  du  fond  ,  sans  s'expliquer 
«ur  les  vices  de  forme;  qu'elle  s'est  dés  lors  rendue  non  rccevablc  à  proposer 
son  exception  de  nullité;  qu'au  surplus  cHc  n'a  pas  formé  opposition  à 
J'ordonnance  du  juj^e,  qui  permctiait  d'assignerà  bref  délai  ;  -Considérant 
fiur  la  seconde  question,  etc.  ;  -  S.ms  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  nullité 
proposée,  etc. 

30  décembre  i85î.  —  Vt-  Cb. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Saisie  immobilière.  — Adjudication.— Avoué.—  Tr?ilé. 

Eit  valable  /<?  contrat  par  lequel  l'avoué  qui  dcniewj  adjn- 
flicalaire  en  son  nom  personnel  d'un  inwieubh  saisi,  s'engage 
a  reineltrc  ce  bien  au  saisi  sous  des  conditions  arrêtées  entre 
eux.  (  Alt.  7i3,C.P.  C.)  fi) 

(B'.esse  C.  Grindon).  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Conside'rant  que  les  avouc's  près  le  tribunaux  de  première 
instance  peuvent  se  rendre  adjudicataires  m  leur  propre  cl  privé  nom  des 
biens  dont  rexproprialion  forcée  est  poursuivie  devant  le  tribunal  ,  pourvu 
qu  ils  soient  étrangers  à  la  pouisuile;  que  l'art.  ^iS  du  Code  de  procé- 
dure, qui  leiirimerdil  de  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi,  n'a  d'autre 
but  que  d'eni|iècbcr  ce  dernier,,  dont  rin^olvabiiilé  est  démontrée  par  la 
pourjuile  même  dont  il  est  l'objet ,  de  ^e  perpéiuer  indç'fiiiimcnl  dans  la 
jiropricié  des  biens  expropriée,  el  de  rendre  ainsi  illusoire  l'action  des 
créanciers;  que  tel  étant  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'art,  pré- 
Càle ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  avoué  fisse  avec';lui  tels  arran^^emenls 
qu'il  jujTc  convena!>!e  pour  nrracber  ce  dernier  à  à  la  ruine  totale  qui  le 
meiiacc,  puisqu'il  ré{!;ard  des  tiers  ii  reste  toujours  le  seul  oblige  el  le  seul 
rcsiKtnsable;  cjue  loin  qu'une  semblable  action  soit  réprouvée  i)ar  les  !ois 
et  les  bonnes  mœurs,  elle  est  au  contraire  digne  d'élo.îcs  et  louable  ;  que 
d.ins  la  cause,  il  résulte  de  la  correspondance  crnance  de  la  main  de  (irin- 
don  lui-mctne  ,  qu'il  n'a  acbeté  les  biens  de  Rieuse,  son  beau  frère,  <[uc 
jiQur  sauver  à  celui-ci  quelques  débris  dans  le  naufrage  de  sa  fortune  ;  (juc 
toute  la  conduite  de  Grindon  jusqu'à  sa  mort  dénote  son  intention  binn- 
faisanle;  qn'd  a  en  effet  revendu  une  partie  des  biens  pour  se  rembourser 
de  son  prix  ,  mais  qu'il  a  laissé  jouir  paisiblement  Blesse  du  surplus  ,  cou- 
fo:  ménicnl  à  ses  promesses  ;  f|u'il  n'y  a  donc  plus  qu'à  c'tablir  le  compte 
que  se  doivent  rcs]!ectlvenieni  les  parties  ;  que  la  veuve  (irlndon  ,  tutrice 


d)  /'o,i/.,  paranaiogie,  un  arrêt  de  Gdlniarqni  déclare  l'arl.  715,.  C.  l'.C, 
inapplicable  au  cas  où  u.n  tiers  s'engage  à  acquérir  des  biens  expropriés 
pour  les  faire  rentrer  dans  la  po.isession  du  saisi  ;  ,1.  A.jt.ôo,  p.  5i)9. — Nous 
approuvons  complélcmcnl  la  doctrine  des  Cjins  de  Colmar  et  de  Lyon, 


LOIS    ET    AiU'.ETS.  SSç) 

Ac  «C5  cufanis  mineurs  ,  a  dû ,  armr'c  du  iWre  quircn$tilt;aît  son  mari  adju- 
dicataire «les  Liens  de  Bics'c  ,  pour  mettre  sa  resp(  n.«al)ililc  de  tutrice  à 
.couvert,  diriger  une  action  contre  le  d»*ionteur  apparent  dos  biens,  et  fjuc 
le^  frais  de  riiKlr.nre  doivent  cire  à  !a  cliU'ge  de  celui  dans  rintéict  duijucl 
l'opc'ration  a  c'te  fiiitej 

Par  ces  motifs,  met  I'appc!ia!;on  et  le  jnfrrment  dont  est  apjiel  au 
ncanl;  c'mcndant,  (U'cliarj.e  Bies.<e  des  cnndaiiinalions  contre  lui  pronon- 
cée, au  principa';  orrîoniie  cfuc  le  compte  f[ue  se  doivent  respectivement 
irs  parties  sera  dicjse  devant  l^?o ,  notaire  à ,  rpie  la  Ciiur  com- 
met à  cet  effet,  et  que  pour  Bii\s'e  rcmi).  iirsanl  au  mineur  Grindon  toutes 
les  sommes  dont  il  sera  reconnu  lelicp.ataue  en  cajiital  ,  inif'rcts  et  frais, 
il  est  purement  et  sirn|)lempnt  renvoyé  de  la  demande  en  de'guirpissc-  . 
ment  ;  condamne  Biesse  en  tous  les  dépens  do  cause  principale,  d'appel  et 
demande,  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

^  7  aaars  1832. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 
Enregistrement.  —Avoué.  —  Purge.  —  Vente.  — Extrait. 

L'extrait  dUm  aite  de  i'ente  iimnobilière  certifié  par  un 
avoué  et  notifié  pour  purger  les  hypothèques,  est  exempt  de 
l'enregistrement.  (Art.  /|0,  L.  ix  friin.  an  7.) 

r/cst  ce  cj'.i^avait  jii(^é  le  tribunal  de  Joif^iiy  le  3i  aoiit 
i839.  par  le  motif  suivant:  «('onsidéraiU  que  l'ait.  4"  de  la  loi 
du  aaffiinairc  au  -y  ne  s'applique  point  à  l'cxtiail  dont  il  .s\i- 
f;it;  qu'il  est  la  copie  abic{îcie  d'iin  acte  authcnti((ue  revêtu 
de  !a  formalité  de  renicf;istrcmcnt,  et  qu'ainsi. il  n'y  avait  lieu 
de  percevoir  de  droit  d'ci:rcr;istrcment  sur  ledit  extrait.  »  — 
La  réf;ie  a  délibéré  si  elie  se  pourvoirait  en  casatiou  contre 
ce  ju{i[cn)cnt  ;  mais  elle  s'est  déterminée  à  y  acquiescer  d'après 
les  motifs  de  l'arrêt  de  <'a8salion  rapporté,  J.  A.,  t.  43,  p.  nSS. 

Délibération  du  2?.  février  i833. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie-immobilière.  —  P!;ic;irds.  —  Marclié. 

Les  placards  annonçant  la,  vutc  d' un  bien  saisi  iinino- 
bil.'cremen!,  peuvent,  f/;iandil  n'existe  pas  de  nixrche' dwis  la 
commune  o-'i  ce  bien  est  situa,  être  affirhés  dans  des  niirchés 
h  proximité,  quoique  n  étant  pas  les  plus  voisins,  s' il  en.  résulta 
une  plus  grande  publicité  de  la  saisie.  (Art.  GS4  >  G.  P.  C.)  (i  ) 
{^Lafaye-Malavard  C.Bacliet.  ).^- Ar.r.KT. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  si  à  raison  de  l'absence  de  marchés  dans  le 

Voy.  dans  le  même  sens,  arrêt  de  Douai  du  5  janvier  i82.'î ,  J.  A. ,  t.  2S, 
p.  5;  mais  voy.  aussi  les  observilions,  p.  7  et  o:rêt  de  Touluu.se,  t.  3o,  p. 
276  et  la  note,  t.  35  ;  p.  97;  on  pe:l  can:'iu!tL'r  encore  noire  CoMMj'.rtrAuVB 

D'J   TAUIF    ,  t,    2,   p,     178,   1)0   /|.'<, 
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communes  de  Saint-Mayne  et  de  Grun,  où  sont  situés  les  biens  saisis,  le 
placard  annonçant  la  renie  devait  û're  affiché  aux  deux  marchés  les  plus 
voisins,  il  est  constant  que  celte  formalité  a  été  remplie  en  partie  par  l'affi- 
che faite  au  marché  de  la  commune  de  Vergt ,  l'un  des  plus  voisins  de  la 
tiitualion  des  immeubles  ;  _  Qu'à  la  vérité  o<  tte  affiche  n'a  pas  eu  égale- 
ment lieu  dans  la  commune  de  Bauregard,  limitrophe  de  celle  de  Maync 
et  de  Grun,  mais  qu'il  y  a  été  suppléé  pour  le  plus  grand  avantage  du  saisi, 
par  l'apposition  du  placard  dont  il  s'agit  aux  marchés  des  commune?  un 
peu  plus  éloignées  ,  et  qui ,  tenus  régulièrement  dans  des  localités  plus  im- 
portantes ,  et  où  se  rend  habituellement'  et  à  jour  fixe,  un  plus  grand  con- 
cours d'individus,  donnaient  par  cela  même  à  la  venie  une  publiée  qu'elle 
n'aurait  pu  obtenir  par  la  rigoureuse  observation  du  texte  de  la  loi,  dont 
les  magistrats  doivent  toujours  rechercher  l'esprit,  plutôt  que  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  termes;  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  ,  et  que 
c'est  dans  l'intérêt  même  du  saisi  qu'il  a  été  procédé;  —  Par  ces  motifs. 
Du  i5  février  iS53. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Saisie-immobilière.  —Commandement.  —  Indivision.  —  Héritiers. 

Un  co-heritier  ne  peiil  foj-nu-r  opposition  au  commandement 
h  lui  fait  de  pa.yer  une  dette  de  la  succession  et  tendant  h  sai- 
sie immobilière ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  biens  de  cette  suc- 
cession nont  pas  encore  été  partagés.  (  Art.  22o5^  C.  C.  )  (i) 

(  Aniouroux  C.  Biossln.  ) 

Ainsi  l'avait  ju^rd  le  tribunal  de  Cahots  dans  les  leiiiics  de 
la  notice.  Appel  de  ce  jugement. 

ARni'.T. 

La  Cour;  —  Attendu  f|HC  ,  par  la  saisie  seule  ,  sont  atteints  les  immeu- 
bles sur  lesquels  le  créancier  poursuit  le  paiement  de  sa  créance  ;  que 
le  commandement  n'est  autre  chose  qu'une  demande  de  paiement  faite 
à  la  personne  ou  au  domirilc  du  débiteur  ;  qu'aux  termes  des  art.  673  cl 
6-4,  C.  P.  C.  ,  le  commandement  doit  précéder  la  saisie  ,  et  porter  renon- 
ciation que,  faute  par  le  débiteur  de  s'acquitter,  il  y  sera  contraint  par  la 
saisie  de  ses  biens  ;  qu'il  s'ensuit  que,  loin  de  se  confondre  avec  la  saisie ,  le 
commandement  en  est  esseuliellemcnt  distinct  et  séparé  j  —  Attendu,  dés 
lors,  qu'Eutropc  Aniouroux  était  évidemment  sans  intérêt  et  sans  qualité 
pour  faire  opposition  au  commandement  dont  s'agit  au  procès;  — Farces 
motifs  démet  de  l'apptl. 

Du  8  février  i835.  —  i<^  Ch. 


(i)  Le  principe  sur  lequel  est  fondé  cet  arrêt  a  été  reconnu  plusieurs  fois. 
Voy.i.  A.,  t.  3;,  p.  yi. 


i 
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COUR  ROYALE  D'AIX. 


i"  Saisie  ininiobilicic.  —  Adjudication  préparatoire. —  Significalion. 
2"  Saisie  jinmobilièic, —  Matrice.  —  Étendue.—   Riens  saisis. 

1°  Une  adjudication  définitive  n^cst  pas  nulle ,  quoiqu  elle 
n  ait  pas  été  précédée  de  la  signijication  du  jugement  d'ad- 
judication préparatoire.  (Art.  147  ,  C.  V.  C.)  (i) 

•2°  Une  pièce  déterre,  même  incorporée  ii  un  immeuble , 
n'est  point  valablement  comprise  dans  la  saisie  de  cet.  im~ 
meuble  ,  si  elle  n'a  pas  été  portée  dans  l'extrait  de  la  matrice 
du  rôle  des  contribution.-  contenu  dans  le  procès-verbal  de 
sa-sie.  (Ait.  675,  C.  P.  C.  ) 

(Cliristin.  CBlancarti.) — A'.îrÈt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  seul  grief  d'appel  ,  cotté  contre  le  jugement 
d'adjudication  définitive,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  adjudica- 
tion ,  est  tiré  de  ce  que  l'adjudication  préparatoire  qui  l'avait  précédée  , 
n'avait  |<asélé  pi  éalabKmcnt  hi;,'n-iii'c  ;  que  ce/te  signilii  ation  n'est  requise 
par  aucune  disposition  de  la  loi  ;  qui;  l'adjudication  préparatoire  ,  consi- 
dérée comme  acte  de  la  procédure  en  expropriation  forcée  ,  n'est  régie  que 
par  la  loi  spéciale  à  cette  procédure  ,  le  tit.  12  ,  du  5^  livre  de  la  i"  partie 
du  code  de  procéduic  civile  ,  qui  ,  loin  d'exiger  par  aucune  de  sis  dispo- 
sitions que  cette  adjudication  soit  signifiée,  prescrit  seulement,  en  soa 
art.  ro4  ,  qu'il  en  soit  fiiit  mention  sur  les  nouveaux  placards  affichés  pour 
aunoncer  l'adjudication  définitive  ,  et  par  son  art.  joS,  ;;vcc  annonce  dans 
le  journal  à  ce  destiné  ;  que  considérée  comme  jugement  ,  et  soumise 
comme  telle  aux  Ibrmalilés  prescrites  par  les  dispositioi»  générales  de 
l'art.  14/  du  Code  précité  ,  l'adjudicalion  préparatoire  ne  serait  réellement 
soumise  à  Sa  formalité  de  !a  double  signification  exigée  par  cet  article  ,  que 
si  clledcvait  être  ramenée  à  exécution,  ce  qui  n'a  liin  que  lorsque,  n'inter- 
venant pas  d'enchérisseur ,  l'adjudic^ilaire  provisoire  devient  adjudicatuire 
définitif;  mais  qu'alors  l'adjudication  préparatuiie  est  convertie  en  adjudi- 
cation définitive  ,  et  que  ce  n'est  qu'alors  aussi  que  .«^a  signification  devient 
nécessaire  ;  qu'il  suit  de  ces  princi;  es  que  le  défaut  de  signification  de  la 
simple  adjudication  ne  saurait  annuler  l'adjudication  définitive,  et  que 
par  conséquent ,  l'appel  émis  par  lis  époux  Christin  e.-t  mal  fondé  5  —  Sur 
l'appel  émis  par  Blancard  et  les  frères  Barbier  envers  le  jugement  du 
19  janvier  if*5i  ;—  Attendu  qu'à  l'égard  d'un  i)rocés-verbal  de  saisie  ,  on  ne 
peut  pas,  comme  à  l'égard  d'un  contrat  ,  rccherclier,  pour  en  faire  applica- 
tion ,  l'intention  des  paities  ^  qu'il  est  le  seul  fait  de  l'huissier;  que  ce  n'est 
donc  que  Je  fuit  matériel  de  cet  ofTicier  ministériel  qui  est  à  considérer;  que, 
dans  l'espèce  ,  le  procès-verbal  porte  que  la  propriété  saisie  élait  celle  qui 
était,  lors  ,  portée  sur  la  matrice  des  ixjks  des  contributions  foncières  de  la 
commune  du  Broc  ,  à  l'article  des  béi  itiers  de  Benoît  E^cofier,  et  au  n"  101 

(1)  V.  ar:ét  conforme  de  la  même  Cour  qui,  comme  presque  toutes  les 
Cours  royales ,  est  en  opi  oî'tion  avec  la  Cour  supiime,  svpià  ,  p.  1^7. 


5^2  TKOlSlKllIE    PAPiTlE. 

de  laseition  D.  —  Attendu  que  ,  bien  que  la  pttllc  partie  de  terre,  que  fen 
Benoît  Esccfiei"  avait  acquise  de  Boniluce  Raphaélis  ,  eût  été,  à  celle 
époque  et  depuis  plu^sieurs  années  ,  incorpoiée  avec,lailite  piopriétc saisie, 
de  manièic  à  ne  lui  o  qu'un  seul  lout  avec  elle  ,  étant  comprise  dans  les 
mCmcs  conlVonts  ,  on  ne  peut  dire  cependant  que  celte  partie  de  tenc  ait 
été  comprise  dans  ledit  art.  loi  de  la  matrice  des  rôles,  auquel  seul 
J'buissicr  s'est  rapporté  et  a  reslreint  ta  saisie;  que  l'on  ne  pouirail  adrcetlrc 
lo  contraire,  sans  admettre  ,  contre  toutes  les  règles  d'intcrprélalion  des 
actes  ,  que  l'huissier  arail  procédé  nullement  en  saisissant  celte  paitie  de 
terre ,  puisque  sa  saisie  n'auiait  pu  ûlie  valable  à  cet  égard,  qu'en  insérant 
dans  son  procès-verbal ,  le  n"  io5  de  la  mènic  section  D  ,  de  ladite  ma- 
trice des  rôles,  qu!)iq!i 'étant  encore,  cet  article  ,  sur  la  cote  de  Boniface 
Rapliaéiis  ,  et  en  énonçant  qu'elle  en  fiisaii  encore  partie  ,  pour  ledit 
Benoît  EscoQcr  ne  s'ein  élrc  pas  encore  fait  charger  ;  que  dès  lors  il  y  a 
I:e<i  ele  confirmer  la  disposition  du  jugement  dont  est  appel  ,  qui  a  accutilli 
la  deniande  en  revendication  de  ladiic  partie  de  terre,  etc.,  etc. 
Du  5  juillet  iS32.  —  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Saisie  immobilière.  —  Paisi.  —  Appel.  — Adjueiicalion.  —  Indication 

de  jour. 
2"  Arrêt.  —  S'gnificalion.  —  Domicile.  —  Arljadicalioii.  —  Changement. 

3"  Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  —  Retard.  —  Délai. 
4°  Sai^ie  immobilière. — Adjudication. —  Changement. —  Créancier  poursui- 
vant.—  Requête, 
Bo  Saisicimmobilière.— Saisie. —  Appel.— RetarJ.—  Dommagcs-inlcrêts. 

_  i"  Vn  sahi  peut  nppchr  chi  jugement  par  lequel  le  créan- 
cier qui  poursuit  r expropriation  de  ses  imnuuhles .  a  obtenu, 
sur  requête  non  signijicc,  le  changement  du  jour  indiqué  pour 
l'adjudication . 

^  'X°  L'arrêt  qui  rliange  le  jour  indiqué  pour  une  adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée,  peut  être  exécuté  y  quoiqu'il 
n'ait  point  été  signijié  cl  l'avoué  qui  a  occupé  en  première 
instance  pour  la  partie  saisie,  s'il  a  été  signifié  à  sa  vcrsoniie. 
(Alt.  i47,C.  P.  C.)  t^   ./  /- 

'6"   Quand  l'adjudication  d'immeubles  saisis  n'a  pu  avoir 
lieu  il  cause  de  retards  survenus  dans  la  procédure  de  saisie, 
il  n'est  pas  nécessaire,  enjixant  un  nouveau  jour,  d'observer 
le  délai  de  deux  mois  prescrit  par  la  loi,  (Art.   no6     n35 
C.  P.  C;  ait.  i",  décret  ti  févr.  1809.)  (1)  >      '    >      ' 

4"  Le  créancier  poursuivant  une  saisie  immobilière ,  peut 


(i)   ^'.  J,  A.,  t,    ao,  p.  5)2,  V"  Saisie  immoiiliîve ,  n",  5^'C,  et  t.  S-. 
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sur  simple  rcqucte  cl  sans  appeler  le  snin' ,  /in're  fixer  un 
jioin'eau  dehti  pour  l^ adjudication  dejluilive. 

5"  Un  saisi hc  peut  être  condamne' ci  des  donima^es-inle'rels, 
par  cela  seul  qu'  il  a  appelé  du  jitgen?e/!l  qui  change  le  jour  de 
r adjudication  de  ses  biens.  (Art.  i3B'i,  C.  C.  ) 

(Dùrcaii  C.  Noire. t  )  —  AtinÈT. 
La  Cour;  —  Atteodii  que  Durcaii  n'j  poinl  t-dj  appelé  pou."  voir  rendre 
!f  jugcmcnl  du  9  janvier  i853;  que  ce  jugement  n'a   point  donné  défaut 
contre  lui ,  que  dès  lors  il  n'est  pas  dans  la  nécessité  d'y  former  opposilion  , 
et  qu'il  a  pu  l'allaquer  par  la  voie  de  l'appel;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la 
Cour,  avant  d'être  eséculé  ,  a  élé.signi.'if'  .1  l'avoué  qui  occupait  pour  Dureail 
devant  la  Cour,  cl  qu'il  a  été  ainsi  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  i47 
du  Code   de  procédure.  -—  Qu'il  était  iiiiililc  d'en  faire  une   significalioil 
h   l'atoué  constitué  par  Bureau  en  première  instance,   puisque   la  signiC- 
talicn  avait  été  faite  à  Bureau  lui-même,  dont  son   avoué  n'était  que  le 
mandataire;  —  Attendu  que  par  le  jugement  du  tiibuna!  de  15!aye,  du  20 
janvier  iSôi  ,  eenfirnié  par  l'arrêt  de  la  Cour  du  2  mai  suivsnl,  l'adjudica- 
tion définilive  avuil  été  fixée  conformément  à  l'art.  706  ,  C.  P.  C.  ,  et  de 
Klle  sorte  que  Bureau  pût  proposer  ses  moyens  de  défense  dans  les  délai» 
prescrits  par  l'art.  706  du  même  Code  et  le   déciet  du  2  février  181 1  ;  que 
si  les   incidents  élevés  par  Bureau  ont  cmpêclié  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion déiiiiitive  au  jour  indiqué,  il  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  été  privé  des  délais 
qui   lui  étaient  actojdéspar  la  loi;  qu'il  ne  peut  pas  se  plaindre  davantage 
de  ce  qu'il  n'aurait  \r.s  eu  quarante  jours  depuis  la  signiliiation  du  jugement 
du  9  janvier  dernier,  jusqu'au  2S  février  suivant ,  jour  lixé  pour  l'adjudica- 
tion définilive,  et  que  par  1  i ,  il  serait  privé  de  la  faculté  de  se  défendre; 
qu'il  résulte  teulement  de  celle  circonstance,  que  le  chevalier  de  Noîret 
n'iuirait  pas  pu  se  prévaloir  contre  lui  du  délai  fixé  par  le  décret  précité;  --^ 
Allcndu  que  la  procédure  jusqu'au  jugement  d'adjudication  j>réparaloire^ 
et  sa  signification  intlusivcmnit,  ayant  été  reconnue  légulière  et  valable,  la 
fixation  d'un  nouveau  délai  était  l'exécution   néccsaire  du  jugement  ;  qu'il 
n'était  pas  utile  de  faire  fixer  ce  délai  contradictoircin(.nt    et  qu'une  simjilo 
fixation  d'audiencs  a  pu  être  demandée  et  ordonnée  sur  requête  ; —.41  tendu 
qu'en  Hùsanl  cet  appel,  Bureau  a  usé  d'une  faculté  qui  lui  ét^iil  accordée  par 
la  loi,  et  que  l'cxcrciee  de  cette  faculté  ne  peut  être  un  motif  pour  le  faire 
condamner  h  des  dommages  et  inléiéts:  sans  s'arrêlei  à  la  fin  de  non-reecTOÎr 
proposée  par  de  Moirel  contre  l'appel ,  non  plus  qu'à  sa  demande  en  dom-» 
jnogesinlérêls,  mit   au  néant  ra|i[)el  inleijeté  par  Bureau ,  du  jugement 
rendu  par  le  t  ibuiial  civil  de  Ulaye. 
Bu  27  mars  1^53,  —  i^*"  Ch. 
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COUtl  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1  »  Saisie  immobilière.  —  Matrice.  —  Extrait.  —  Proccs-veibal. 
2°  Matrice.  —  Remplacement. —  Extrait.  —  Rôle. 
3°  Matrice.  —  Ancienneté.  —  Dispense. 
4°  Saisie  immobilière.  —  Matrice.  —  Extrait.  —  Refus.  —  Maire.  —  Col- 
lusion. —  Nullité. 

5"  Saisie  immobilière.  —  Nullité.  —  Indivisibilité. 
6"  Défense.  —  Injure.  —  Mémoire  anonvme.  —  Suppression. 

1°  L<;  procès-verbal  d'une  saisie  immobilière  doit,  h  peine 
de  nullité ,  contenir  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foJicière  pour  la  totalité  des  articles  saisis.  (  Art. 
G75,7.7,C.P.C.)(i) 

'2°  L'extrait  de  la  matrice  des  contributions  à  insérer  dans 
le  procès-verbal  d' une  saisie  immobilière  ,  ne  peut  être  rem- 
placé par  un  extrait  du  rôle  annuel  des  contributions  ,  que 
dans  le  cas  oii  il  n'existe  pas  de  matrice,  (ibid.)  (a) 

3"  hn  huissii'r  ne  pt'utse  dispenser  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  d'une  saisie  i/nmobilière ,  un  extrait  de  la  matrice  des 
contributions,  quelle  cjue  soit  son  ancienneté.  (Art.  G^S^C.  P.C.) 

4"  Le  défaut  d' insertion  cV un  extrait  de  la  matrice  des  con- 
tributions dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ,  en- 
traine la  nullité  de  la  saisie  ,  ciuoique  provenant  du  refus  fait 
par  le  maire  de  délivrer  cet  extrait  nu  saisissant  ,  li  moins 
que  celui-ci  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  cet  adminis- 
trateur et  le  saisi.  (  Art.  G75  ,  717.  C.  P.  G.  )  (3) 

5"  Une  saisie  inintobilière  est  nulle  pour  le  tout ,  s'il  y  a 
impossibilité  de  diviser  les  biens  saisis  ,  sans  préjudice  pour 
le  débiteur.  (4) 

G"  Une  partie  peut  obtenir  la  suppression  d'un  écrit  inju- 
rieux produit  contre  elle  dans  une  instance  ,  quoiqu'il  ne  soit 
signé  ni  de  l'avocat  ni  de  l'avoué  de  son  adversaire.  (Art.  23  , 
L.  17,  mai  1B19.)  (5) 

(Suioau.  C.  Laïuhau.) — ArkÊt. 
liO  Cour; — Allen;iu  que  l'.irt.  6^5,  C.  P,  C,  exige  que  le  procès  vei bal 
de  sai;iie  ,  contienne  l'fxlrait  <Jc  la  matrice  du   rôle  dos  coniribiUlons  fon- 
cières pour  tous  les  articles  s.iisiii  ; — Attendu  que  si  cet  extrait  pouvait  être 
remplacé    pai  celui  du  rùle^annuel   des  t  oiilribulions  ,  ce  n'est  que  dans  le 


(i)  T'oij.  3.  A.,  t.  20,  p.  /(Go,  vo  Saisie  itnmobiiicre,  n.  5ia. 

(2}  Voif.  3.  A. ,  t.  4i,  p.  5S,  et  t.  20  ,  p.  223^  vo  Saisie  iinm:}bilicrej 
no  12. 

{7,) F.  Ibid. 

(4)  Il  y  a  divergence  pour  le  cas  où  les  bien«  saisis  sont  divisibles.  A',  J. 
A.  ,  t.  20,    p.  â/\'d,  V"  Saisie  iminoOilicrc ,  n.  623, 

(.5)  /^  J.  A.,  t.  3ç),p.  82. 
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cas  où  il  n'cxisicralt  pas  de  matrice  du  rôle.  —  Allcndu  qu'il  est  prouvé  au 
procès,   et   qu'il  est   certifié  parles  maires  de  Sallcs-Lavalelte  et  de  Pal- 
luaud  ,   qu'il  existait  une  matrice  de   rôle  dans  chacune  de   cec  deux  com- 
munes ;  qu'à  lu  vérité  il    est  alk'gué  par  l'inlirnc  q-.ic  ces  matrices    étaient 
anciennes,  et  que  le  maire  et  l'adjoint  de  la  commune  de  Palluaud   auraient 
refusé  de  délivrer  l'cxtr;iit  qui  leur  aurait  été  demandé  par  Thuissier  chargé 
de  la  poursuite  de  saisie  immobilière;  —  Attendu,  sous  le  premier  rapport, 
que    l'ancienneté   de  la    matrice   du    rù!e  n'était  pas  un   motif  pour  que 
'J:ui<sier  se  dispensât  d'insérer  l'extrait   pour  les  biens  situés  dans  la  com- 
mune de  Salles-Lavalelle;  —  Attendu, sous  îe  second  rapport  ,  que  les  for- 
malités  rehitives   à   la   saisie  immobilière  sont  de  rigueur  ,  et   qu'elles  ont 
été  sur-tout    établies  en  faveu:-  du  débiteur  menacé  d'expropriation  ;    que 
celui-ci   n'est  ni  garant  ni   responsable  des  difEculîés   que  ces  formalité 
rencontrent  dans  leur  exécution.  —  Que  si  le  maire  et  l'adjoint  de  la  com- 
mune de   Palluaud,   ont  manqué  à   leur  devoir,  en  refusant  à  un  officier 
ministériel  l'extrait   qu'ils  étaient  tenus   de  lui  délivrer  ,   celui-ci,  ou   son 
commettant,   devait  se  pourvoir  devant   l'autorité   supérieure,   pour  le^ 
contraindre  à  obtempérer  à  la   demande  qui  leur  a  été  faite. —  Qu'il  n'y 
aurait  lieu  d'opposer  ce  refus  au  débiteur,   qu'autant  qu'il  aurait  coopéré  , 
et  que  ce  refus  serait  le  résultat  d'une  collusion  à  laquelle  il  aiuait  participé 
et  que  cela  n'est  pas  prouvé  dans  le  procès  actuel;  —  Que  le  procès-verbal 
de  saisie  immobilière   se    trouve  aussi  frappé  de  nullité  ,  pour  les  objets 
saisis  dans  la  commune  de  Palluaud  ,  comme  pour  les  fonds  situés  dans  la 
commune  de  Salies-Lavaktte   —  Attendu  d'ailleurs  ,  qu'une  grande  partie 
des  fonds  situés  dans  la  commune  de  Salk-s-Lavaleltc,  consistent  en  vignes, 
et  que  les  bâtiments  d'exploitation  ,  tels  que  les  celiers  ,  les  cuviers  et  la 
brasserie  ,  sont  au  contraire  situés  dans  la  commune  de  Palluaud,  de  sorte 
qu'il  est  impos>iLle  de  diviser  ses  biens  saisis  ,  sans  diminuer  considérable- 
ment leur  valeur,  et  porter  au  débiteur  un  dommage  irréparable;  —  Que 
dans  une  telle   situation,  le  créancier  doit  subir  la  conséquence  de  l'i. ré- 
gularité delà  procédure;  —  Attendu  que  Sureau  a  distiibué  aux  magistrat 
delà  cour,  un  mémoire  imprimé  (1)  ,   et  que  ce  mémoire   qui  a  scr\i  e.i 
partie  de  fondement  à  la  défense  ,  doit  être  considéré  comme  pièce  de  la 
procédure;  que  Landreau  est  par  conséquent  recevable  à  en  demander  la 
suppression  à  la  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  fondé  ,  puisque  les  deux  pre- 
mières pages  de  ce  mémoire  contiennent  des  imputations  injurieuses  contre 
lui;  — Emendant  ,  annule   la   saisie  immobilière,  faite   au  préjudice  des 
époux    Suri  au  ,  à    la  requête  de  Landreau;  supprime  les  deux  premières 
pages  du  mémoire  imprimé  ,  distribué  par  Sureau. 
Du  27  mars  iS33.  —  1"  Ch. 


(i)  Ce  mémoire  était  signé  de  la  partie  scLlemcnl,  et  n'a  point  été  si^ni- 
Cé,  mais  sculemcat  distribué  aux  magistrats. 
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COUR  ROYALE  DE   MONTPELLIER. 

ministère  public.  — Avocat.  —  Remplacement, 
a"  Saisie  immobilière.  —  Nullité.  —  Divisibilité. 
o   Saisie  immobilière.  —  Appel  incident.  —  Acquiescement, 
4"  Siiisie  immobilière,  — Placard,  —  iVlarché. — Commune. 

1°  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent ,  en  cas  d'em- 
pêchement,  être  remplacés  par  des  avocats.  (  Art.  25  du  i4 
déc.  iBio.  )  (i) 

'2°  La  nullité'  d'une  saisie  immohilière  relativement  à  une 
partie  des  objets  saisis  ne  peut  vicier  la  saisie  en  son  entier. 
(  Art.  675,  C.  P.C.  )  (2) 

3°  Le  créancier  dont  la  saisie  immohilière  a  été  annulée 
pour  partie,  peut  appeler  incidemment,  après  avoir  exécuté  le 
jugenient  prononçant  cette  nullité,  en  rccpiérant  l' adjudica- 
tion des  portions  d'immeubles  par  rapport  auxquels  la  saisie  a 
été  maintenue.  (  Art.  443^  C.  V.  C.  ) 

4"  Lorsque  les  biens  saisis  sont  situés  dans  une  section  de 
commune,  l'apposition  des  placards  de  leur  vente  doit  être 
faite  seulement  au  principal  marché  de  la  ville  dans  laquelle 
est  située  la  mairie.  (  Art.  084;  C.  P.  C.  ) 

(  Baïascud  C.  Villaret.  )  —  Arrêt. 

I  Ha  Cour;  ~  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nullilë  contre  le 
jugement  du  a/j  août,  que  les  avocats  étant  appelés  à  remplacer  les  juges, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  ouppléar.ts,  peuvent,  par  !a  même 
raison,  remplacer  les  cfficiers  du  ministère  public,  en  leur  absence  et  en 
l'absence  des  juges  et  des  juges  suppléants;  —  Que  l'art.  53  du  décret  du 
i4  décembre  iSio  est  formel  à  cet  égard  ; —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  y  avait  nécessité  d'aj)peler  un  avocat  au  parquet  ;  —  Attendu,  au  fond  , 
que  le  créancier  hypothécaire  a  un  droit  réel  sur  chacun  des  immeubles  de 
son  débiteur;  qu'il  lui  est  libie  d'exercer  ce  droit  sur  tel  ou  Ici  de  ces  im- 
meubles; —  Qu'ainsi ,  en  supposant  que  la  saisie  soit  nulio  pour  les  objets 
situe»  dans  le  territoire  de  Bedos  et  l'eyraibe  ,  et  dans  celui  de  Bournac, 
cette  nullité  ne  saurait  vicier  la  saisie  dans  son  entier  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  incident; — Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'acquiescement  résul- 
Jant  d'un  jugement  de  la  part  de  l'une  des  parties  est  condiliunnel  et  subor- 
donné au  cas  que  la  partie  adverse  n'appellera  pas  elle  même  de  ce  juge- 
ment ;  mais  que  si  cette  dernière  en  appelle,  celle  qui  a  exécuté  le  jugement 
rentre  dans  tousses  droits,  d'après  l'art.  ^03,  C.  P.  C.  ;  qu'ainsi,  quoi- 
que Barascud  ait  exécuté  le  jugenient  du  24  août,  en  reqi.éianl  l'adjudica- 
tion prépaialoire  des  objets  à  l'égard  desquels  la  sai.-ie  avait  été  maintenue, 
il  n'est  1  as  moins  recevablc  dans  son  appel  incident,  puisque  le  sieur  Du- 


(1)  yoy.  dans  le  même  jcns,  J,  A.j  l.  4'?  P-  4^^^  et  la  noie, 

(2)  roy.  l'étaidela  jurisprudence  sur  cette  queslionconlroverSvC,  J,  A,^ 
t.  59,  p.  voi.  et  ia  note, 
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rand  Villarrt  en  a  relevé  lui-même  nppel  ;  —  Altentlu  ,  au  fond  ,  qu'il 
résulte  des  diverses  lois  sur  la  conslitulion  des  communes,  et,  nolainrcent, 
des  art.  i  et  g  de  la  loi  sur  l'oiganijalion  nuiniiip;ilt',  du  ai  mars  iS5i,  que 
chaque  commune  a  une  maire,  un  conseil  municipal,  de  sorte  que  l'on  doit 
cnlcndie  par  commune  la  généralité  des  habitants  et  des  lieux  réunis  eous 
une  mairie  ou  un  municipa.'ilé  ;  —  Attendu,  en  j'ail,  que  les  iiabilunis  d.s 
sections  de  Bedos,  de  Pe^ralbe  ,  de  Bournac  sont  administiés  par  le  maire 
de  Saint-Al'iique  5  et  qu'aux  deinièrcs  élections,  lisent  concouru,  avec 
les  habiîants  de  Siiint-AI'rique,  à  la  nomination  des  conseillers  municipaux 
de  la  commune  de  Saint-AlVique ,  et  que  ,  de  plus,  il  est  constant  que  les 
registres  de  l'élal  civil  et  les  archives  des  habitants  de  lîedos,  de  Peyralbe 
et  de  Bourn.ic^  sont  déposés  à  la  mairie  de  Saint-Afrique;  — Qu'ainsi,  Be- 
dos, Peyralbe  et  Bournac  sont  des  sections  de  la  commune  de  Saint-Afri- 
que, et  ne  forment  pas  des  communes  distinctes  tt  séparées  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  qu'il  a  sufO  d'apposer  l'extiait  prescrit  par  l'art.  684,  no  3,  C.  P. 
C.  ,à  Saint-Afrique,  qui  est  la  commune  où  sont  situés  les  biens  etoii  se  lient 
le  principal  marché,  et  que  la  saisie  doit  par  suite  être  maintenue  pour  fous 
les  immeubles  compris  dans  le  teiriloire  de  Bedos,  Peyralbe  et  Bournac  ;  — . 
Farces  motifs,  a  démis  et  démet  Durand  Viilaret  de  son  appel,  et  disant 
droit  à  l'appel  incident  de  Barascud  ,  maintient  la  saisie  immobilière  dont 
s'agit,  pour  tous  les  objets  eompiis  dans  le  territoire  de  Bedos  et  Peyralbe, 
comme  pour  tous  les  autres. 
Du  i4  janvier  iS35. 


COUR  DE  C;aSSATION. 

Compétence.  —  Lsage. —  Droit.  —  Forêt.' 

L' action  en  reconnaissance    de  droits  d'usage  dans  une 

forêt  doit  être  portée  au  tribunal  dans  l' arrondissement  duquel 

cette  forêt  est  située  j,  quel  que  soit  le  domicile  du  défendeur. 

(Alt.  59,  C.  P.  C.j  2i«,  CF.) 

(Préfet  de  l'Aïade  C.  Rivais.)—  ArtnKX. 

La  Cour;  —Vu  l'art  636,  C.  ;C.,|2i8,  C.  F.;  et  l'art.  9  titre  de 
l'ordonnance  de  1669^  Considérant  que,  si  d'après  l'article  précité  de  Tor* 
donnance  des  eaux  et  forêls  de  iGCg,  maintenu  par  l'art.  218,  C.  F.,  la 
compétence  en  matière  d'usage  se  règle  par  la  situation  de  la  forêt;  que 
d'après  le  texte  posilif  de  cette  loi,  l'iiction  intentée  parle  défendeur,  qui 
avait  pour  objet  d'être  maintenu  dans  la  jouissance  de  ses  droits  prétendus 
d'aflbuage,  et  de  prendre  annuellement  dans  la  forêt  de  Boucheville,  ar- 
rondissement de  Limoux,  certaine  quantité  de  bois,  était  une  action  réelle  et 
en  maintien  de  l'usage,  et  en  celte  qualité,  devait  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  Limous,  dans  l'arrondissement  duquel  est  située  cette  forêt  5  qu'en 
décidant,  au  contraire,  que  la  cause  avait  pu  être  portée  eompétcmmcnt 
devant  le  tiibunal  de  Carcas^onne,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  des  lois 
précitée  ;  —  Par  ces  mutifs,  doiuic  défaut  contre  les  délaillanlfl,  et  pour  le 
proflt  ;  •—  Casse,  etc. 

Du  29  avnl  »833.wCb»  vïv, 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

i    Jugement  —  Significalion.  —  Domicile.  — Voisin. — Maire. 
a"  Jugement.  —  Signification.  —  Copie.  — Parquet. —  Compétence. 

1°  U-'  jugement  doit  être  signifié  au  domicile  de  la  partie 
Condatiwée  indiqué  aux  rjiialités,  et  si  on  ne  trouve  personne  à 
ce  domicile,  la  copie  doit  être  remise  a  un  voisin  ou  au  mair^, 
mais  non  au  procureur  du  roi,,  comme  au  cas  oii  la  partie  n'au- 
rait pas  de  domicile  connu.  (Art.  08^  Gc),  C.  P.  C.) 

2°  La  signification  d'un  jugemcntfaite  a  une  partie  qui  n'a 
pas  de  résidence  connue  en  France,  doit  être  donnée  au  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  et  non 
au  procureur  du  roi  attaché  à  un  autre  tribunal.  {\rt.  69,  C. 
P.  C.) 

,  (D'Ailiiicouvt  6'.  Cazeaux.) 

La  demoiselle  Cazcaux  obtint  au  iribunal  do  Boicloaux 
contre  le  baron  d'Avlincourt  un  jiif^cnient,  cl'apvcsles  qualités 
dnqvie!  celui-ci  (Jenieuraità  Paris.  Elle  voulut  l'exécuter,  et 
l'huissierqu'cllc  chavrca  à  cet  effet,  le  signifia  dans  les  termes 
suivants.  «  Au  domicile  indiqué  en  l'hôlel  de  M.  d' A  ri  in  court 
en  parlant  à  la  poriière  dudit  iiôtel  ainsi  déclarée,  laquelle 
m'a  déclaré  (juc  M.  le  baron  d'Arlincourt  ne  demeurait  pas 
dans  cet  liotel  j  qu'elle  avait  nnï  diie  qu'il  v  avait  demeuré  il 
y  a  long  temps,  mais  que  quoiqu'elle;  fût  portière  dudit  hôtel 
depuis  trois  ans,  elle  i:e  l'avait  pas  connu  et  ignorait  totale- 
ment le  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence;  et  sommée 
de  signera  refusé;  vu  cette  déclaration,  et  attendu  que  no- 
nobstant les  recherches  que  jai  faites,  il  m'a  été  impossible  de 
découvrirlelieu  ,soil  du  domicile,  soit  de  la  résidence  actuelle 
dudit  baron  d'Arlincourt,  j'ai,  conformément  à  la  loi,  affiché 
copie  tant  du  jugement  ci-aprcs  dénoncé  que  du  présent  ex- 
ploit à  la  principale  porte  de  la  première  chambre  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  sise  au  Palais  de  Justice,  et 
remis  une  seconde  et  semblable  copie  à  M.  le  procureur  du 
roi  près  ledit  Iribunal,  en  son  parquet^  requérant  visa.» 


La  Cour;  —  Attendu  que  Maric-Atleiaïdc  CazeauT,  pour  faire  déclarer 
non  rcrcvable  l'appel  du  baron  d'Arlincourt,  comme  étant  interjeté  hors 
du  délai  de  3  mois,  prétend  se  préraloir  de  la  signifiL'ation  par  elle  faite 
le  5  novembre  iSôa;  —  Attendu  que  cette  signiGcation  a  été  faite  p.ir  affi- 
che à  la  principale  porte  de  la  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  et  par 
copie  remise  à  M.  le  Procureur  du  roi  près  ce  même  tribunal;  —  Auendu 
que  le  baron  d'Arlincourt,  dans  ce  jugement  du  11  juillet  i832,est  qualifié 
demeurant  à  Paris  ensonjiôlel  rue  du  Bochpr,  no  28;  que  la  fille  Cazeaux  n'a 


LOIS    EX    ARnihs.  549 

pu  le  considérer  comme  n'ayant  ;incun  domicile  connu  en  France  el  lui 
appliquer  le  §  8  de  l'art.  C9,  C.  P.  C;  et  cju'alors  même  que  cet  article  eût 
été  applicable,  elle  ne  se  serait  pas  conformée  à  ce  qu'il  prescrit,  puisque  sa 
signiljcalion  aurait  dû  être  faite  par  affiche  ii  la  porte  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  et  par  copie  rcmi^e  à  M.  le  Procureur  du  roi  prés  le  même  tribu- 
nal ;  —  Attendu  qu'elle  ne  s'est  pas  non  pbis  conformée  aux  dispositions  de 
l'art.  68  du  même  Code;  que  par  conséquent  la  signification  qu'elle  a  faite 
est  nulleet  non  avenue  et  n'a  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel. Sans  s'arrêter 
h  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Marie  Adchiïde  Cazeaux,  deJaqucUe 
elle  est  déboutée  ,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 
Du  28  mars  i833.  —  i"  Cb. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Contrainte  par  corps. —  Gendarme.  — Recors. 

Des  gendarmes  peuvent  assister  comme  recors  Vhuîssier  qui 
exécute  un  justement  ch'ilprononrant  la  contrainte  par  corps, 

(Art.  78.3,  C.  P.C.  )(.) 

(  Bauuia  C.  Moiieltc.  )  — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  si,  lorsqu'il  s'agit  de  priver  un  citoyen  de  sa 
liberté  ,  les  tribunaux  doivent  exiger,  de  ia  part  du  créancier  qui  a  recours 
à  cette  voie  rigoureuse  d'exécution  ,  l'exact  et  l-ttéral  accomplissement 
des  formalités  preseiiles  par  la  loi,  il  ne  peut  non  plus  leur  appartenir  d'a- 
jouter à  son  texteel  de  créer  des  nullités  qu'elle  n'a  pas  prononcées;  —  At- 
tendu que  rUuisjier  Pcyraulet,  était  assisté  de  deux  recors,  conformément 
àrart.785  ,  C.  P.  C,  lorsqu'il  a  procédé  à  la  capture  de  JNicolas  Baudin; 
que  la  qualité  de  gendarmes  qui  appartient  aux  deux  particuliers  ne  saurait 
avoir  l'eOet  d'annuler  le  procès-verbal  d'emprisonnement ,  parce  que  les 
gendarmes  ne  sont  pas  exclus  du  droit  de  figurer  comme  témoins  instru- 
mcntaires  dans  les  actes  et  d'attester  l'existence  d'un  fait  ou  d'une  conven- 
tion, lorsqu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  générales  exigées  par  la 
loi  et  notamment  par  l'art.  ô85  du  Code  précité,  au  titre  des  saisies  exécu- 
tions ;  —  Attendu  que  les  procès  verbaux  des  huissiers  font  foi  de  leur 
contenu  jusqu'à  inscriplion  de  faux  ;  que  celui  dont  il  s'agit  établit  que  les 
deux  gendarmes  ont  été  appelés  uniquement  pour  prêter  leur  assistance 
comme  recors  au  témoin,  el  non  en  qualité  d'iigcnls  de  la  force  publique  dont 
aucune  circonstanceparticuliére  ne  requérait  l'intervention  ; --Attendu  que 
le  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  l'emprisonnement  de  Nicolas  Bau» 
din,  est  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  le  condamne 
par  corps  à  payera  l'intimé  la  somme  du  16,000  fr.;— -Met  l'appel  au  néant. 

Du  2  avril  iS33.  —  2«  CU. 


(1)  Toy,  deuxarrCts  couformes,  Ji.  A-»  tt  33,  p,  271, ci  t.  8,  p.  G25. 


3JQ  TROISIÈME   rAiiTu;. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Compéteuce.  —Faillite.  —Syndic.  —Effet  de  commerce. 

Le  lîcgociant  qui  souscrit  dés  billets  dans  l'intc'rél  d'une 
faillite  dont  il  est  syndic  et  a\>ec  l' autorisation  delà  niasse  des 
créanciers,  doit,  a  défaut  de  paiement^  être  actionné  non  de- 
i'ant  le  tribunal  de  commerce,  mais  devant  le  tribunal  civil. 
(Art.  G3i,  G38,  C.  Comm.) 

(lloussille  C,  Bandons.) 
Les  sieursPnrpan,Lafacd'Auzas,propiiélairescl  Roiissille  avaient  été  nom- 
més syndics  de  la  faillite  Carol.  Ils  tirèrent  deux  traites  ainsi  conçues,  o  Muret 
2  1  février  iSôa. — Bon  pour  ôooo  fr, — Dans  six  mois  à  compter  de  ce  joui-, 
payez  par  cette  premièie  de  change,  à  notre  ordre,  la  somiue  de  3ooo  fr« 
valeur  en  nous-mêmes,  laquelle  somme  nous  empruntons  sur  noire  rcspon- 
«abiliié  personnelle  et  solidaire,  dans  l'intércl  de  la  masse  des  créanciers  de 
Joscpli  Caro!,que  nous  représentons  en  vertu  de  la  délibération  et  autori- 
sation desdits  créanciers  dans  rassemblée  du  i"  courant  etc.,  que  passe- 
rez, sans  autre  avis  de  Purpan,  Lafue  d'Auzas  et  Roussiile  signés.  —  Sur 
nous-mêmes  à  notre  domicile  chez  M.  Dupan  à  Toulouse.»  Au  dos.  «Payez 
à  l'ordre  de  MM.  Baudens  et  Dupeau  ,  valeur  reçue  comptant.  Toulouse  , 
le  7  mars  iSl)a.— Lafue  d'Autas,  Ptirjmnct  Roitssiltc,  signés.» 

A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  les  sieurs  îiaudcns  ot  Dupeau,  tiers 
porteurs,  assignèrent  les  syndics  devant  le  Iribunal  de  commerce  dont  ceux- 
ci  déclinèrent  la  juridiction,  et  qui  se  déclara  compétent  par  le  jugement 
suivant  :  nous  croyons  devoir  ra;  porter  celle  décision.  «Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art,  i  io,C. Corn., les  effets  dont  les  sieurs  Baudens  cl  Dupeau  sont 
porteurs,  ne  renferment  pas  le  change  de  pince  en  place,  et  qu'aux  Icrmesde 
l'art.  112,  devant  être  considérés  comme  simples  [)roni esses,  il  est  incon- 
testable qu'ils  renferment  toutes  les  énoacialions  des  billels  à  ordre,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  iî8,  ils  sont  datés ,  énoncent  la  somme  à  payer,  le 
nom  de  celui  à  qui  elle  doit  ôtre  payée  ,  l'époque  à  laquelle  le  paiement  est 
effectué  ,  et  la  valeur  légaicmcnl  exprimée  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'art.  C57,  lorsque  les  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre  qui  auraient  élé  déclaiés  simples  promesses,  aux 
termes  de  l'arl.  ii2,  porteront  en  même  temps  des  signatures  d'individus 
négociants  et  d'individus  non  négociants,  le  trilninal  de  commerce  en  con- 
naîtra, mais  qu'il  ne  jiourra  prononcer  la  eontraiate  par  corps  contre  les  in- 
diviilns  non  négocirinls; 

Considéiant,  que,  dans  l'espèce,  les  titres  dont  les  sieurs  Baudens  cl  Du- 
peau sont  porteurs,  ronl  de  véritablcs'billeîs  à  ordre,  solidairement  et  per- 
sonnellement dus  par  les  signalnires,  dont  un  est  négociant  ; 

Considérant  que,  si  un  négociant  ne  peut  être  attaqué  devant  un  tribunsl 
de  commerce,  pour  les  obligations  p:u-  lui  contrnelées  en  dcliors  de  son 
commerce,  et  ce,  aux  termes  du  i"  §  de  l'art.  638,  aux  termes  du  2=  §, 
de  ce  même  article,  toute  obligation  contractée  par  un  négociant  est  ccur-éc 
pour  son  commerce,  lorsqu'une  aulrc  cause  n'est  pas  énoncée  ; 
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Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'emprunt  a  élé  fait  personnellement 
par  Purpan,  Lafue  d'Auza?,  propriétaires,  et  Rousillc,  négociant ,  valeur 
en  eux-mêmes  ;  que  les  souscripteurs,  en  exprimant  dans  les  litres,  que 
c'était  pour  !a  masse  des  créanciers  Carol,  et  en  vertu  de  l'autorisation  de 
cette  masse,  qu'ils  empruntaient,  ont  constaté  une  deuxième  cause  incon- 
nue, étrangère,  et  sans  intérêt  pour  les  sieurs  Baudens  clDupeau,  qui  n'ont 
pasvoîilu  prêter  à  des  mandataires,  mais  à  des  emprunteurs,  empruntant 
solidairement  et  personnellement,  valeur  en   eux-mêmes; 

Considérant  que  dans  le  titre,  et  au  nombre  des  souscripteurs,  figure 
un  négociant,  le  sieur  iîoussille,  qui  a  personnellement  et  solidairement 
emprunté  valeur  en  lui-même;  que,  dès  lors,  la  présomption  légale  est 
qu'il  a  emprunté  pour  son  commerce  ; 

Considérant  "qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ledit  Roussille,  l'un  de» 
souscripteurs  des  effets  représentés,  est,  dans  l'espèce,  un  véritable  agent 
d'affaires;  que  l'emprunt  par  lui  fait  ne  l'a  été  que  pour  continuer  une 
agence  que,  depuis  tiès  longues  années,  il  a  entreprise  ,  avec'  prime  à 
concurrence  des  rentrées  qu'il  0[)érera;  que  si,  dans  cette  circonstance, il  a 
demandé  l'autorisation  d'emprunter,  cette  autorisation  ne  détruit  pas  sa 
qualité  d'agent ,  puisque  c'est  personnellement  et  solidairement  qu'il  a 
emprunté;  et  que  l'an  loi  isation  d'emprunt  qui  lui  est  donnée  ne  constate 
qu'un  fait  celui  d'une  avance  de  fonds  pour  continuer  son  agence,  et 
prouver  que  l'emprunt  qu'il  a  fait,  il  l'a  fait  avec  l'assentiment  et  l'autori- 
sation de  la  masse.   » 

ARRKT. 
La  Cour;  —  Attendu  que  la  juridiction  commerciale  étant  exceptionnelle, 
ne  peut  être  légalement  saisie,  qu'autant  que,  parla  nature  des  obligations 
dont  on  poursuit  l'exécution  devant  elle  ou  la  qualiiédes  parties,  !a  coin- 
pélc  '.  .e  est  fixée  ou  déterminée  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'en  fait ,  les  obli- 
gatijiis  dont  le  paiement  est  réclamé  par  les  intimés,  ne  constituent  aucun 
l:.i;  justiciable  des  tribunaux  de  commerce;  et  que,  d'un  autre  cùté  ,  les 
sousciipteurs  de  ces  obligations,  quelle  que  soit  la  qualité  de  l'un  d'eux, 
ne  les  ont  pas  consenties  pour  des  opérations  commerciales  ;  que  dès  lors 
le  tribunal  de  commerce  était  sans  pouvoir  et  qualité  pour  connaître  des 
difficultés  qui  s'élevaient  sur  l'exécution  de  cea  obligations  ;  d'où  il  suit  qu'il 
y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  attaque  devant  la  Cour;  —  Attendu  que.... 
la  demande  au  fond  est  régulièrement  et  suff^^amment  instruite;  d'où  il 
suit  qu'en  évoquant ,  la  Cour  doit  y  prononcer  définitivement  ;  — Attendu, 
au  fond,  que  les  diverses  exceptions  proposées  jiar  les  appelants,  reposent 
sur  ce  fait,  que  les  appelants  auraient,  d'après  les  susdits  billets,  deux 
créanciers  Eolidaires,  savoir  :  le  sieur  Baudens  et  le  sieur  Dupeaii ,  mais  que 
ce  fait  est  inexact,  puisqu'il  n'existe,  dans  l'espèce,  qu'un  seul  créancier, 
c'est-à-dire,  la  raison  sociale  Baudens  ctDupcau,et  que,  dès  lors,  leurs 
exceptions  sont  ou  non  justifiées,  ou  non  fondées  en  droit;  d'où  il  suit, 
qu'elles  ne  sont  p^s  de  nature  à  empêcher  l'exécution  des  obligations  par 
eux  souscrites  :  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  an- 
nule, comme  inconipétcmmcnt  rendu,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse,  du  7  décembre  i8j2;  évoquant  et  statuant  au  fond , 
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condamne  le  sieur  L:ifue  d'Auzas ,  Purpan  etRoussille,  solidairement  à 

payer......  à  la  raison  sociale,  liaudcns  et  Dupcau,  la  somme  de  3,ooofr. 

Du  i5  janvier  i833.  —  i"  CIi.  clv. 

OBSERVATIONS. 

Eti  se  déclarant  compétent  dans  cette  cause,  le  tribunal  de 
commerce  s'est  princi})alement  fondé  sur  une  circonstance  de 
fait  qu'il  est  facile  de  remarquer  dans  le  dcrnierdeses  motifs, 
et  qui  paraît  ne  pas  avoir  été  reconnue  par  la  (Jour  royale. 
Par  là  s'explique  en  grande  partie  la  diverj^encc  entre  la  dé- 
cision de  première  instance  et  celle  sur  l'appel.  Cependant  il 
y  a  dans  ces  deux  décisions  deux  principes  de  droit  bien  con- 
traires. Le  tribunal  a  déclar;>  qu'en  s'cngaf^eant  solidairement 
et  personnellement  à  payer  des  billets  qu'ils  souscrivaient 
pour  compte  de  la  faillite  (.arol ,  les  syndics  s'ctaieni  exposés 
à  la  juridiction  commerciale,  parce  que  l'un  d'eux  était  né- 
gociant ,  et  que  cette  oblij^ation  était  présumée  contractée 
pour  son  commerce.  La  Cour  royale  a  mieux  jugé  selon  nous. 
Elle  a  reconnu  qu'une  fois  établi  que  ces  billets  portaient 
qu'ils  étaient  souscrits  pour  la  faillite,  ils  constituaient,  de 
la  part  des  syndics,  des  actes  essentiellement  civils  ;  et  quela 
garantie,  résultant  de  leur  signature  et  de  la  solidarité  par 
eux  exprimée,  avaient  la  même  nature  que  l'obligation  prin- 
cipale. C'est  l'application  du  principe  incontestable  que  le 
cautionnement  est  l'accessoire  de  la  dette  cautionnée.  Les 
tiers,  eu  prenant  ces  billets,  avaient  pu  vérifier  qu'ils  étaient 
simplement  cautionnés  par  les  tireurs  et  qu'ils  ne  consti- 
tuaient, delà  partde  ceux.-ci,que  des  obligations  tout-à-fait 
étrangères  à  leur  propre  commerce,  et  dont  le  paiement  ne 
pouvait  cire  demandé  que  devant  le  tribunal  civil,  parce  que 
ce  n'étaient  pas  des  lettres  de  change,  mais  de  simples  billets  à 
ordre. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Exécution  provisoir*;.  --  Jugement  par  défaut.  — -  Déhoate. 

Le  tribunal  qidn' a  pas  ordonné  V exécution  provisoire,  d'un 
jugement  par  défaut  en  le  prononçant  ,  ne  peut  l' ordonner 
dans  le  nouveau  jugement  par  lequel  il  déboute  de  l'opposi- 
iion formée  au  premier.  (  Art.  i35^  C.  P.  C,  )  (i) 

(  Gallenon  C.  Rougier.  ) —  AnnÊx. 
LaCnur; — Attendu  que  l'.irt  i5G,  G.  P.C.,  dispose  que  si  les  juges  ont 
omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire  ,  ils  ne  pourront  l'ordonner  par 

(i)   Voy.  sur  celte  question  eoulroversée,  J.    A.,  t.  4'»  P-  i^i,  cl  t.  12  , 
p.  657,  \">  Exéculion  proi'isjivo)  no  5S. 


LOIS    ET    ARUÈTs.  553 

un  second  jugement  ;  --  Attendu  que  Gallenon  avait  été  condamné  à  payer 
à  Cornette  la  sontime  de  igSo  fr.  en  vertu  du  jugement  par  défaut  du  24 
août  xSùo  ,  f)ui  ne  prononce  pas  t'cxcculion  provisoire;  il  ceqiie  l'opposilion 
du  jugement  a  été  déclarée  mal  venue  par  un  second  jugement  du  26  avril 
i85i,  pour  n'avoir  été  signifiée  qu'à  l'avoué  de  Cornette,  tandis  que  d  au- 
tres parties  en  cause  se  trouvaient  représentées  par  quatre  avoués  sans  la 
personne  desquels  le  débat  sur  l'opposition  ne  pourrait  être  utilement  ou- 
vert; —  Attendu  qu'un  semblable  moyen,  par  lequel  l'opposition  ,su:iditc 
a  été  écartée,  est  étranger  au  fond  de  la  contestation;  que  le  premier  tri- 
bunal n'en  a  réellement  pas  connu  lors  du  jugement  du  26  avril  i85i ,  ainsi 
que  le  prouve  le  dispositif  conçu  dans  les  termes  lappelés  plus  haut;  que 
ce  dernier  jugement  n'ayant  rien  statué  sur  le  mérite  du  jugement  du  24 
août  en  ce  qui  touche  le  fond,  s'étant  borné  à  adopter  une  exception  qui 
en  rendait  supcrilu  l'examen,  il  n'a  pu  ordonner  que  ledit  jugement  du  24 
août  serait  provisoirement  exécuté  ;  que  le  chef  relatif  à  l'exécution  prO'i- 
soire  était  nécessairement  subordonné  et  accessoire  ;  qu'il  n'y  aurait  eu 
lieu  de  s'en  occuper  qu'autant  qu'on  aurait  été  conduit  à  apprécier  le  fond 
même  de  la  condamnation  à  laquelle  devait  s'applicjuer  l'exécution  provi- 
soire j  que  le  jugement  du  24  août  ne  comportait  aucune  addition  ;  qu'il 
devait  rester  tel  qu'il  avait  été  rendu  ;  —  Attendu  qu'aucun  des  actes  qui 
ont  été  faits  en  vertu  d'une  exécution  provisoire  illégalement  attribuée  aux 
jugements  dont  il  s'agit,  ne  peut  subsister;  —  Ayant  égard  à  la  de- 
mande formée  par  Gallenon  ,  en  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire  or- 
donnée par  le  jugement  du  26  avril  iS3i,  fait  inhibition  et  défense  à  Rou- 
gier  d'exécuter  provisoirement  tant  ledit  jugement  que  celui  du  24  août 
i85o.  —  Casse  et  annuUe  les  commandement,  saisie  et  tous  autres  actes 
d'exécution  dirigés  contre  Galler.on,  en  vertu  desdits  jugements. 
Du  ôonvril  iS53. 


COUR  ROÏALE  DE  TOULOUSE. 
Rcssoit.  —  Demande  collective.  — Héritiers. 

LCjugement  rendu  sur  une  demande,  excédant  mille  francs , 

mais  forme'e  collectivement  par  plusieurs  cohéritiers ,  dont  les 

droi  s  de  chacun  ne  devaient  pas  s'élever  à  la  somme  de  mille 

francs  ,  est  susceptible  d'appel  de  la  part  de  chacun  d'eux. 

(Alt. 453, C.  P.  C.)(') 

(  Carboîuict  C.  Teulier.  )  —  ArbiÎt. 

La  Cour- — AUciidit,  sur  le  rejet  de  l'appel,  que  les  intime's 
ont  fondé  leur  demande  sur  un  titre  qu'ils  ont  considcid 
connme.  indivisible^  qu'ils  ont  également  inlenlc  leuf  action 
sans  uullc  division  ,  et  que  le  moulant  dudit  titre  excédant 
le  montant  du  taux  du  derniei'  ressort,  l'apiicl  qui  a  clé  in- 

(i)  F.  dans  le  même  sens  J.  A,,  t.44j  ?•  2o5,  et  la  noie.  —  F.  l'airût 
suivant. 


554  tuOisjÈme  PAiniE. 

terjelé  do  la  décision  des  premiers  juges,  est  rccevablc  dans 
la  forme  :  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  2  avïil  i833. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Ressort.  —  Demîinde  coîicciivc. — Héiitieis.  —  Divisibilité. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  contre  plusieurs  cohé- 
ritiers ,  en  paiement  d'une  somme  supérieure  a  mille  francs , 
mais  pour  Inquelle  chacun  d'eux  n'est  tenu  que  pour  une 
portion  inférieure  ,n'' est  pas  susceptible  d'appel,  (Art.  4^3;  C. 
P.  C.)(,) 

(  Syndics  Carol  C.  he'iitiers  Romcstin.  )  —  Vui  è 
La  Cour;  —  Attendu  que  l'action  intentée  par  les  syndics  des  créanciers 
de  feu  Joseph  Carol,  contre  le  sieur  Romestin,  est  purement  personnelle, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  870  ,  C.  C. ,  les  héritiers  ne  sont  pers  onnellement 
lenus  des  dettes  et  charges,  que  pour  leur  part  et  portion  virile; —Attendu  , 
en  fait,  que,  les  sieurs  Romeslin  ont  été  assignés  devant  le  tribunal  de 
commerce,  en  leur  qualité  d'héritiers  de  feu  Romestin  père  ,  dont  la  succes- 
sion est  ouverte  et  partagée  depuis  long-temps;  —  Attendu  que  la  demande 
delà  somme  de  1,224  l'r. ,  formée  contre  eux  à  ce  titre ,  étant  essentielle- 
ment divisible,  ne  pouvait  être  que  la  moitié  pour  chacun  d'eus,  c'est-A- 
dire  bien  au-dessous  de  1,000  fr. ,  et  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  demandeurs 
de  dénaturer  la  demande  en  assignant  collectivement  les  défendeurs  en 
paiement  de  la  somme  totale,  et  de  se  soustraire  ainsi  au  dernier  ressort 
attribué  par  la  loi  au  tribunal  de  commerce;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  4^'^)  C.  P.  C,  ne  sont  pas  recevables  les  appels  des  jugements  sur 
des  maliéres  dont  la  connaissance  appartenait,  en  dernier  ressott ,  aux  pre- 
miers juges,  quoiqu'ils  lésaient  qualifiés  en  premier  ressort,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  faire,  dans  l'espèce  actuelle  ,  l'application  de  cet  article;  —  Par  ces 
motifs,  a  déclaré  et  déclare  non-recevable  ,  l'appel  interjeté  par  les  syndics 
des  créanciers  Carol. 

Du  i8  mars  i853.  —  1"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Défaut.  —  Profit  joint.—  Opposition.  —  Débouté.  —  Jugement  définitif. 

Le  jugement  qui  adjuge  le  profit  d'un  défaut  joint  à  la 
cause  n  'est  pas  susceptible  d'opposition  par  celle  des  parties 
qui  avait  comparu  à  L'époque  de  ce  premier  jugement.  (  Art. 
i53,  C.  P.  C.){v 


(1)  Contraire  à  l'arriH  de  l'espèce  précédente.  —  T.  dans    le    nièinc  sens 
J.  A.  ,t.4o  ,  p.  10,  et  la  note. 

(2)  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée  en  ce  sens.  Fov,  J.   A.,  t.  5H, 
p.  ii3. 
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(  Giczv  C.  Ri[^ailai;cl.)  —  AuntT. 

La  Cour; — Attendu  que  le  jugement  du  7  mai  i832, 
rendu  contre  Adélaïde  de  l'olliier  do  Domnicroy  ,  veuve 
Gie'zy,  faute  de  plaider  et  deconcinie,  avait  été  pidccdé 
d'un'aulie  jugement,  à  la  date  du  i3  mars  ,  qui ,  eu  donnant 
défaut  contre  plusieurs  parties  dcfait!antcs_,  avait  joint  le  pro- 
fit du  défaut  au  fond;  •—  Que,  d'après  les  termes  généraux 
de  l'art.  i53,  C.  P.  C,  ce  second  jugement  n'était  pas  sus- 
ceptible d'opposition  de  la  part  de  la  veuve  Grézy,  biea 
quelle  eût  comparu  la  première  fois,  et  ne  pouvait  dès  lors 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  i5  février  !833.  —  a'^Cii. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Avoué.  —  Conslilution. —  Forme. 

Le  noucel  avoué  qui  occupe  pour  wie  partie  en  7'eniphice- 
ment  de  son  préde'cesscur,  est  valablement  constitue'  par  la  si- 
gnijication  entre  avoués  d'un  rapport  d' experts ,  dans  la- 
quelle  celte  partie  déclare  continuer  son  élection  de  domi- 
cile dans  l'étude  du  nouvel  avoué ,  surtout  si  les  errements  de 
la  procédure  ont  été  continués  avec  lui.  (  Art.  344?  G.  P.  C.)  (i  ) 
(  Ville  de  Sclielcstadl  C.  commune  de  Kentzeim.) — Arrêt. 
La  Cour;  —  Sur  la  nullité  proposée  conlrel'airrt  du  28  novembre  iS53, 
comme  ayant  été  requise  par  un  avoué  non  conslitué  pour  la  commune 
dciendcresse;  — Considérant  que  si  l'avoué  Oberlend  n'a  pas  notifié  sa 
conslilution  p?r  acte  séparé,  cette  constitution  a  été  suffisamment  forma- 
lisée dans  l'acte  en  signification  du  rapport  des  experts  notifié  le  5  novem- 
bre dcrnierj  à  la  requête  de  la  commune  de  Kentzeim,  anlérieurement  à 
l'arrêt,  à  l'avoué  P.iUer,  celui  de  la  ville  de  Stliclesladl  ;  que  dans  cet 
acte  signé  de  l'avoué  Oberlend,  cette  commune  déclare  qu'elle  continue 
son  élection  de  domicile  en  l'étude  de  Me  Obciknd,  qu'elle  dit  être  son 
avoué  ;  —  Considérant  que  la  loi  ne  prescrit  poicit  de  formule  ni  d'expres- 
sion sacrameulelle  pour  une  conslilution  d'avovié;  qu'un  acte  de  ce  genre 
n'exige  pas  d'être  libellé  comme  un  mandat  ordinaire,  parce  que  le  man- 
dat des  avoués  est  réglé  parla  loi;  qu'il  siffit  quclt  partie  a[)pelée  devant  une 
juridiction  ,  fasse  connaître  officiellement  à  son  adversaire,  rofilcier  minis- 
tériel qu'elle  choisit  pour  la  représenter  dans  la  contestation,  et,  si  l'on  veut 
encore,  que  celui-ci  fasse  connaître  qu'il  accepte  le  mandat;  —  Que  l'acte 
du  5  novembre  satisfait  entièrement  au  vœu  et  au  texte  de  la  loi;  qu'il 
contient  l'élection  de  domicile  en  l'élude  de  l'avoué  Oberlend,  qu'elle  dé- 


(i)  Bien  jugé;  car  é\iiUmmcnl  en  pareil  es,  !e  nouvtlavoué  est  présumé, 
jusqu'à  désaveu  ,  procéder  avec  des  pouvoirs  suflîsants.  Ainsi  jugé  par  la 
Cour  de  Paris,  le  11  novembre  iS?.8.  V.  J.  A. ,  t.  56,  p.  2"0. 
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signe  pour  son  avoué;  que  l'expression  {continue  )  dont  elle  se  sert,  s'ex- 
pliijue  par  la  ciiconstance  qnc  l'olîîce  du  sieur  Gallet  son  précédent  avoué, 
a  passé  à  M.  Oberlcnd;  qu'ainsi  ce  terme  es!  aussi  expressif  dans  l'iiypo- 
thèsc,  que  l'aurait  é!é  le  terme  ordinaire  constitue;  qu'enfin  cet  acte  est 
si{jné  de  l'avoué  Obcrlend  ,  ce  qui  prouve  l'acceptation  du  mandat,  si  cette 
formalité  était  nécessaire; — Qu'au  surplus,  l'avoué  Ritter,  celuide  Sclilcs- 
tadt,  n'a  pas  hésité  de  reconaître  l'avoué  Oberlend  comme  constitué  par 
la  commune  de  Kentzhei:ii  en  répondant  aux  actes  que  celui-ci  lui  a  fait 
notifier,  notamment  en  se  présentant  à  difl'érentes  audiences  de  la  Cour  dé- 
noncée par  Oberlend,  pour  demander  la  remise  de  la  plaidoirie  de  la  cause 
et  en  signifiant  à  sou  étude  l'opposition  à  l'arrêt  sur  laquelle  on  procède, 
signification  qui  ne  pouvait  se  faire  que  d'avoué  à  avoué  ,  aux  termes  de 
l'art.  160  du  Code  de  procédure; —  Qu'il  résulte  de  tous  ces  faits,  que 
l'avoué  Obeilcnd  a  éié  Talablcment  constitué  par  la  commune  de  Keniz- 
lieim  ,  et  qu'il  avait  qualité  pour  conclure  pour  elle  dans  l'arrêt  auquel  il 
forme  opposition  ;  qu'ainsi  cet  arrêt  est  régulier  dans  sa  l'orme  ;  —  Par  ces 
motifs ,  reçoit  le  maire  de  la  ville  de  Schlesladt,  opposant  à  l'arrêt  par  dé- 
faut du  28  novembre  dernier  ;  ayant  égard  à  son  opposition  et  y  faisant 
droit ,  sans  prendre  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés ,  qui  sont  déclarés 
mal  fondés  ,  rapporte  ledit  arrêt ,  ttc. 
Du  25  janvier  i835.  —  1'^''  Ch. 


COUR  ROYALE  DIS  BORDEAUX, 

Appel  incident. —  Acquiescement. —  Fin  de  non  recevoir. 

L' intinié  qui  a  obtenu  un  arrèl  par  défaut  contre  V  appelant  y 
après  avoir  conclu  iws  riÎserve  à /^/  confirmation  du  juge- 
ment de  première  instance  ,  ne  peut  appeler  incidemment  si 
son  adversaire  forme  opposition  à  cet  arrêt.  (  Ait.  4i3  >  G.  P. 

C.)(0 

(  Maillé  Duinalne  C.  Callandreau.  )  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu,  quant  à  l'appel  incident,  que  si  l'art.  44^  >  G.  P. 
C. ,  permet  à  l'intimé  de  faire  appel  incident  en  tout  état  de  cause  ,  celle 
disposition  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  il  n'a  pas  acquiescé  d'une  ma- 
nière positive  au  jugement  dont  est  appel,  car  c'est  une  règle  généralement 
reconnue  que  l'acquiescement  à  un  jugement  en  rend  l'appel  non  receva- 
ble  ;  —  Attendu  que,  dans  ses  conclusions  prises  devant  la  Cour  le  10  dé- 
cembre i852,  Jeanne  Scrpeaud,  Tcuve  Callandreau,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût 
donné  défaut  contre  les  époux  Mallié  Dumaine,  et  pour  le  profit,  à  ce  que 
leur  appel  fût  mis  au  ni'ant,  et  à  ce  que  îe  jugement  du  tribunal  d'Angou- 
léme,  sortisse  son  plein  et  entier  effet;  — Attendu  que  la  Cour  a  statué  con- 
formément à  SCS  conclusions  par  son  arrêt  du  même  jour  ;  qu'il  résulte  de 
ces  conclusions  et  de  l'arrêt  qui  les  a  confirmées,  que  la  veuve  Callandreau, 


(i)  Foy.  sur  cette  question  controversée,  J.  A.,  t.  4^  »  p-  G75,  etla  note, 
et  suprà,  p.  Ô94j  I3  l'cvuc  dcTappil  incident. 
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a  formellement  acquiescé  nu  jugement  dont  est  appel,  et  qnc  cet  appel  a  été 
sanetionné  par  la  justice; — Attendu  qu'on  ne  peut  assiniilci-  l'appel  incident 
fait  postérieurement  à  un  arrêt  par  défaut  qui  a  confirmé  !c  jugement,  à 
Celui  qui  est  fait  par  l'intimé  qui  a  fait  signifier  le  jugement  sans  protestation; 
que  dans  celle  dernière  Iiypollièsc  l'acquiescement  au  jugement  n'est  qu'im- 
plicite ,  tandis  que  dans  l'aulre  il  est  exprès;  qu'il  e.'t  naturel  de  supposer 
que  rintimc  qui  a  fait  signifier  le  jugement  sans  protestation,  quoiqu'il  lui 
fit  grief,  n'a  agi  de  celle  manière  que  pour  mettre  fin  au  procès,  et  dans 
l'espéiance  que  son  adversaire  voudrait  lui-même  exécuter  le  jugement  et 
que,  détrompé  par  un  appel  ultérieur,  il  est  juste  que  de  son  côté,  il  rentre 
dans  tous  ses  droits  j  —  Attendu  que  la  position  de  l'intimé  est  différente, 
lorsqu'il  vient  ,  après  l'appel  et  sans  réserve,  conclure  à  l'exécution  pure  et 
simple  (lu  jugement  et  obtenir  un  arrêt  confirmatif;  quM  ne  peut  ignorer 
que  l'arrêt  par  défaut  est  susceptible  d'opposition  ,  et  que  son  adversaire  a 
un  moyen  de  dioit  incontestable  pour  faire  revivre  les  effets  de  son  appel; 
que  dans  cette  circonstance ,  requérir  l'exéculion  pure  et  simple  du  juge- 
ment, c'est  y  acquiescer  d'une  manière  formelle  et  s'interdire  la  faculté  d'en 
appeler  ;  —  Attendu  ,  d'autre  part  ,  que  tout  en  faisant  appel  incident ,  la 
d;;me  veuve  Callandreau  demande  par  les  conclusions  principales  ,  que  les 
époux  Matlié  Dumaine  soient  reçus  opposants  pour  la  forme  envers  l'arrêt 
par  défaut  du  lo  décembre  iSaô,  et  par  voie  de  conséquence,  que  le  juge- 
ment uu  tribunal  d'Angoulême  reçoive  sa  pleine  el  entière  exécution  ;  d'où 
il  suit  que  par  ses  conclusions  principales  ,  elle  contredit  son  appel  inci- 
dentj  qui  par  ce  motif  encore  doit  être  déclaré  non  recevable  :  —  Sans  s'ar- 
lête  'a  l'appel  précident  intei  jeté  par  Jeanne  Serpeaud,  veuve  de  Léorard 
Call\:idreau  ,  du  jugement  icndu  par  le  tribunal  d'Angoulême,  le  1 5  août 
iS3ajj  dans  lequel  elle  est  déclarée  non  recevable,  reçoit  les  époux  Mallic 
Dumaine  opposants  pour  la  forme  envers  l'arrêt  du  lo  décembre  dernier. 
19  mars  i835.  —  1"  C.li. 


COUR  ROYALE  DE  RIMES. 

1'  Action.  — Dtlil.  —  Question   préjudicielle.  —  Renvoi.—  Mémoire.  — * 

Rejet. —État. 

2o  Action. — Domaine. — Préfet. — iMémoiie. — Appel. 

1"  Le  ]i revenu  d'un  (hUilJorcslier  renvoyé  par  le  in'huiinl 
correctionnel  devant  le  trilninal  civil  poiu- faire  juger  une  ques- 
tion préjudicielle  qu'il  a  soulevée,  est  dispense',  avant  de  la 
faire  résoudre,  de  remettre  un  mémoire  au  préfet.  (Vit.  \5, 
loi  9  iiovcnibic  179^.) 

•x"  Le  préfet  en  la  personne  du(jucl  une  action  est  intentée 
contre  l'étnt  ne  peut  exciper  pourla  première  lois  en  appel  de 
ce  que  le  demandeur  ne  lui  a  pas  présenté  un  mémoire  avant 
de   l'intenter.  (Art.  i5,  loi  9  iiovciiibie  1790.)  (i) 

(1)  Voy.,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  même  Cour,  J,  A.,  t.  4o, 
p.   i36,  V.  aussi  J,  A.,  t,  4',   p.  997. 
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(  Préfet  de  TArdècho  C.  ('abanès.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Considi-raut  que  CabiuitYs,  ddfciideiir  à  l'action 
de  l'adminislratioii ,  cl  rciivoyc  devant  les  îribunaiix  civils 
pour  y  faire  sîaluei"  sur  U!)c  quoslion  {))nj'.îdicic!le  de  pro- 
priété, ne  s'est  ]>as  trouvé  dans  le  cas  de  la  loi,  n'exerçauL  pas 
d'action  proprement  dite,  ne  faisant  que  défendre  à  l'action 
dirigée  contre  lui  dans  i'inlérct  de  l'Etat,  et  celte  attaque 
pesait  toujours  sur  sa  tête; —  a\ttcnda,  d'ailleurs,  que  le 
moyen  du  défaut  de  présentation  du  mémoire  exigé  par  la 
loi  de  1790,  n'a  pas  été  présenté  en  première  instance;  qu'il 
constituerait  tout  au  plus  une  nullité  de  procédure  qui  aurait 
été  couverte  par  la  défense  tenue  au  fond  au  nom  de  l'Etat  ; 
.-~  Rejette  la  demande  en  nullité. 

Du  29  mars  i833.  —  1'''^  Cii. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Appel.  —  Chose  jugée.  —  Acquiescement.  —  Fin  de  non-réccvcir. 

On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  de  condamnation  après 
avoir  laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  au  jugement  vali- 
dant une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  cette  condamna^ 
tion.  (  Art.  î3f)i ,  C.  C) 

(Mazières  C.  Huble.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'un  jugement  du  10  juillet  i832 
valide  la  saisie-arrêt  que  l'intimée  a  faite  au  préjudice  des 
mariés  Mazières,  pour  être  payée  des  dépens  auxquels  ils  soiit 
condamnés  par  le  jugement  du  i3  février  précédent;  —  At- 
tendu, d'une  partj  que  le  jugement  du  10  juillet  i832  a  été 
exécuté  par  le  paiemcît  que  les  tiers  saisis  ont  effectué  des 
sommes  dues  par  eux,  et  dont  l'intimée  avait  obtenu  main- 
levée en  vertu  de  ce  jugemoni  ;  c[ue  l'exécution  de  ce  second 
jugement  a  ainsi  consommé  celle  du  jugement  du  i3  février, 
quant  aux  dépens;  que,  d'autre  i)art,  les  mariés  Mazières  ont 
laissé  le  jugement  du  \o  juillet  acquérir  îa  force  de  la  chose 
jugée  contre  eux;  qu'ils  n'cii  (uit  pas  appelé;  qu'ils  ne  se- 
raient plus  à  temps  d'en  a[)pe!er,  le  délai  d'app.î!  étant  expiré; 
—  Attendu  qu'en  se  privant  volontairemen',  de  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  du  lo  juillet,  ils  se  sont  interdit  celle 
d'appeler  du  jugement  du  i3  février;  qjje  la  renonciation  à 
\a  première  faculté  entraîne  nécessairement  la  renonciation 
'A  la  fieconde;  qu'on  doi)  décider  qu'il  y  a  eu  acquiescement 
forme!  aujugenientdu  i3  février,  parce  que  l'esercicedu  pré- 
tendu droit  d'en  appeler  jjerail  inconciliable  avec  la  déchéance 
d'appelé»'  de  celui  du  10  juillet  précédent  ;  -^  Heçoit  les  ma» 
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ticsMazIèrcs  ojipo^antspourla  forme  seulement,  envers  Vanêt 
rendu  ic  ',>5  janvier  dornier. 

Du  i3  mars  i833.  4«  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  KANCY. 

1"  Appri.  —  Nullité.  — Existence.  —  Prouve. 
20  Appel.  —  Refus. —  Copie.  —  Exhibition. 
3o  Appel.  —  Seiir.ent.  —  Possession.  —  Original. 

1°  LorsqiLun  iiiiiiné  soutient  que  l'appel  dont  V original 
n'est  pas  en  la  possession  de  l'appelant,  lui  a  été  signifié 
après  le  délai  légal,  et  qu'il  ne  veut  pas  en  montrer  la  copie  , 
les  juges  peuvent,  d'après  les  circonstances  et  notamment 
d'après  les  registres  de  l'enregistrement,  juger  qu'il  a  été  notifié 
dans  ce  délai,  (i) 

a"  Le  refus  par  l'intimé  de  produire  la  copie  de  l'appel 
qii'il  reconnaît  avoir  reçue,  mais  dont  il  conteste  la  régularité, 
cloit  faire  présumer  que  cet  acte  est  régulier,  (a) 

3"  Les  juges  peuvent  déférer  d'office  le  serment  a  V  appelant 
qui  déclare  n'avoir  pas  en  sa  possession  r original  de  l'acte 
d'appel  dont  l'intimé  conteste  la  régularité  et  refuse  d'exhiber 
la  copie  après  en  avoir  reconnu  la  remise. 

(  i.atayc  C.  Tiiicvry.  )  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  est  suffisamment  justifié  par  toulcs  les 
circonstances  de  la  cause,  et  notamment  par  l'extrait  des  registres  destinés 
à  l'enregistrement  des  actes  judiciaires  du  quatrième  arrondissement  de 
Paris,  air.ti  que  par  l'extrait  du  répertoire  de  l'huissier  Guesnu,  que  l'appel 
du  jugement  du  19  juillet  iS5o  a  été  signifié  en  temps  ulile  aux  héritiers 
Obeilin  domicilies  à  Paris  ^  qu'il  resterait  à  examiner  fi  cet  appel  est  régu- 
lier; que  l'appelant  déclare  ne  pouvoir  en  représenter  l'exploit  original,  qui 
jamais  n'est  parvenu  en  sa  possession;  que  les  intimés  interpellés  à  l'au- 
dience p;ir  l'aiipelaiit,  ne  niealpas  avoir  recules  coiiics  destinées  à  chacun 
d'eux,  mais  ils  soutiennent  qu'il.s  ne  sont  pas  obligés  de  les  produire;  qu'au 
surplus  ceUc  production  ne  servirait  ([u'à  prouver  la  nullilé  dont  l'acte 
d'appel  se  trouve  entaché,  eu  ce  que  la  ville  de  Meaux  et  non  la  ville  de 
IVancy  y  est  désignée  comme  étant  la  résidence  de  la  Cour  qui  doit  con- 
naître de  l'a|)pel  ;  —  Considéiant  qu'en  l'absence  des  pièces,  l'ajîpréciation 
de  ce  dernier  mo}  en  est  impossible  ;  que  la  (autc  en  est  aux  parties  de  Uer- 
Ict,  qui  reCusciît  la  communication  de  ces  j^ièccs,  et  qui  ont  à  s'imputer  les 
suites  de  ce  relus;  que  du  reste  ce  moyen  ne  se  trouve  nullement  justifie  par 
l'extrait  do  l'enregisremtnt  ,  duquel  il  résulte  que  l'appel  du  jugeaient  du 
jf)  juillet  iiSJo,  rendu  par  le  tribunal  de  Verdun  ,  est  perlé  à  la  Cour  royale 
de  Nancy;  que  si  h  s  intimés  ne  peuvent  être  ibrcés  de  produire  les  copie» 
qui  leur  ont  clé  remises,  on  doit  présumer  aussi  qu'ils  ne  se  lefusenl  ii  les 

{%)  Voy.  S,  A.,  t,  3,  p.  438  ,  v  /Ij^pd  ,  n"  26a. 
{2)  T'py,  J,  A,;  t,  44»  p.  320;  à  la  revue  de  l'appel, 
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montrer  ,  que  parce  que  ces  copies  rourniraient  la  preuve  de  Ja  régularité 
de  l'acte  d'appel  ;  que  dans  une  semblable  circonstance,  il  serait  injuste  de 
faire  dépendre  le  sort  de  l'appel  et  !a  fortune  des  parties,  des  accidents  et 
des  hasards  qui  peuvent  occasioner  la  perle  d'un  exploit  original  ;  que  la 
présomption  de  régularité  jointe  à  la  certitude  d'un  appel  interjeté  dans 
les  délais,  suffisent  pour  suppléer  au  défaut  de  la  représentation  de  l'acte 
d'appel  lui-même;  —  Considérant  néanmoins  qu'en  tbèse  générale  l'appe- 
lant doit  prouver  qu'il  a  usé  de  la  faculté  accordée  par  la  loi,  et  que  les 
formalités  qu'elle  prescrit  ont  élé  remplies;  que  naturellement  cette  preuve 
doit  se  faire  par  la  production  de  l'acte  d'appel  ;  que  si  cet  acte  se  trouvait 
en  la  possession  de  l'appelant ,  il  ne  pourrait  se  dispenser  de  le  représenter 
pour  dissiper  tous  les  doutes  sur  son  existence  et  sur  sa  régularité  ;  qu'allé- 
guant ne  l'avoir  jamais  reçu  et  ne  l'avoir  pas  en  sa  possession,  et  celte  asser- 
tion ^  quoique  vraisemblable,  n'étant  pas  pleinement  justifiée ,  doit  être 
corroborée  du  serment. 
Du  2  février  i832. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1»  Appel.  —  Tardiveté.  —  Intimé.  —  Exception. 

a°  Jugement —  Récusation.  — Acquiescement.  — Appel. 

5o  Ordre.  —  Sursis.  —  Privilège.  —  Co-propriélaire.  —  Forme. 

i"  Un  intiiuè  ne  peut  excipsr  de  la  lardh'cte  (Van  appel  f 
si  elle  provient  de  son  fuit,  (i) 

•y"  On  ne  peut  en  appel  demander  la  nullité  d'' un  juge- 
jnent^  sous  prétexte  qu^un  des  juges  quiy  a  concouru  nepouvait 
y  participer  ,  si  l'on  n'a  donné  en  première  instance  aucun 
motif  de  récusation  contre  lui.  (-2) 

3°  Doit  être  accueillie  la  demande  par  laquelle  un  co-pro- 
priétaire  d^immenbles  vendus  ,  réclame  un  sursis  à  l'ordre 
jusqu'au  prélèvement  a  faire  en  sa  faveur  de  sommes  non  li- 
quides qui  doivent  lui  être  rapportées  pour  montant  de  loyers, 
quoiqu'elle  soit  présentée  sous  la  forme  de  conclusions ,  et 
non  d'un  contredit  sur  le  procès-verbal.  (3) 

(  Pelissicr  C.  Ladugiiie.  )  —  Arrèt. 
La  Cour  ; — Attendu,  sur  les  fins  de  non  recevoir  proposées 
contre  l'appel  de  Pelissier,  dans  rintércl  d'Antoine  Ladugine 
et  des  époux  Muquel  ,  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause   que 


(1)  Jugé,  par  la  même  raison  ,  que  Tintimé  ne  peut  exciper  de  la  préco- 
cité d'un  appel  s'il  a  trop  lot  exénilé  le  jugement  qu'il  a  obtenu. 

(ai  C'est  la  conséquence  du  principe  qu'une  récusation  ne  peut  être  pré- 
sentée après  les  plaidoiries,  t'oy.  3.  A.,  t.  4^,  p.  »Gr. 

(3)  Fo\.  l'état  de  la  jurisprudence  et  nos  observations ,  J.  A.  ,  t.  17,  p, 
35 1,  v  Ordre,  n"  20 1. 
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Pelissier  a  fait  toutes  les  dilif[ences  nécessaires  pour  notifier 
son  appel  à  Aiiioinc  Ladiifjii'.o,  dans  les  <!dlais  de  la  loi  ot  au 
domicile  ii'.diqiuf  pnr  ce  clcrnicr  dans  le  juf^omcnl  dont  est' 
appel  ;  que  si  cependant  la  remise  de  l'acte  d'appel  a  étd  tar- 
dive, LadUjfine  ne  peut  s'en  prévaloir,  puisque  cette  circona- 
lance  provient  de  son  fait,  el  pour  avoir  pris  domicile  dans 
une  commune  et  un  canton  qui  n'existent  pas  dans  le  dé- 
paitcment  de  Lot-et-Garonne  ;  —  Attendu  ,  sur  la  nullité  du 
juf^ement  demandée  par  Pelissier,  et  prise  de  ce  que  l'un  des 
jujjes  qui  y  ont  concouru  n'aurait  pas  dû,  selon  lui,  connaître 
de  la  cause,  qu'aucune  récusation  n'ayant  été  provoquée 
contre  ce  magistrat  ,  csi  temps  opportun  ,  son  concours  au 
jugement  dont  est  appel  n'a  pu  en  entraîner  la  nullité  ;  que 
dès  lors  la  Courn'apas  à  examiner  si  ce  moyen  est  fondé  ;  — 
llelalivcment  aux  conclusions  de  Pelissier  ayant  jjour  objet 
de  faire  ordonner  qu'il  fù!  sursis  ù  la  poursuite  de  l'ordrej  — 
Attendu  que  cette  demande  était  éiabiie  dans  une  requête 
signifiée  à  toutes  les  parties  renvoyées  à  l'audience  j)0ur  voir 
prononcer  sur  ces  contestations  au  procès  -  verbal  d'ordre 
provisoire,  par  Pelissier,  à  raison  de  sa  part  dans  l'immeuble 
que  représente  le  prix  à  distribuer,  comme  ayant  dioit  de 
prélever  à  titre  de  propriétaire  sur  le  même  prix,  des  som- 
mes non  encore  li(juidées  pour  le  montant  des  loyers  dont 
Je  rapport  lui  était  dû  par  le  co-propriétaire  dudit  immeu- 
ble. —  Attendu  que  ,  si  d'après  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  , 
on  doit  procéder  par  contredit  sur  le  procès-verbal  ,  lors- 
qu'on veut  critiquer  la  collocalioii  de  certaines  créances, 
cette  voie  ne  saurait  être  rigouieusement  imposée,  quand 
il  s'agit,  comme  dans  l'esp"  ce  acluolle,  d'obtenir  un  sursis  à 
la  confection  de  l'ordre,  afin  de  f.iire  vider  une  instance 
précédemment  formée  sur  la  propriété  et  la  détermination 
des  sommes  à  distribuer;  —  Attendu  d'ailleurs  que  Pelis- 
sier, au  préjudice  ducinel  la  saisie  a  été  faite,  était  partie  dans 
l'ordre;  qu'en  sa  qualiu;  de  saisi  il  avait  été  appelé  à  l'audience 
pour  le  jugement  des  contestations  ;  qu'il  lui  était  jîcrmis 
d'y  prendre  directement  telles  conclusions  qu'il  croyait  uti- 
les à  son  intérêt,  alors  surtout  qu'elles  avaient  un  objet  gé- 
néral ,  et  ne  portaient  point  sur  le  mérite  des  conclusions 
particulières;  —  Attendu  que  les  conclusions  de  Pelissier 
sont  justifiées  au  fond  ,  etc. 
Du  i3  mars  ]833. 


COUR  ROYALE  DE  REi>îNES. 

lo  Renvoi.  -•-  Suspicion  légitime,  --r  Fornios. 
20  Renvoi.  —  Suspicion.  —-  Obtention.  ---  Cause. 

1"  Les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  h  un  antre  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  sont  soumises  aux  mentes  formes 

T.  XT.V.  30 
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que  celles  en  règlement  de  juges.  (Art.  3()3,  364,  G.  P.  C.)  (i) 
a"  Il  y  a  lieu  a  renvoi  lorsque  tous  les  membres  d'un  tribu- 
nal saisi  d'une  contesiaiion  se  sont  auparavant  abstenus  de 
connaître  d'antres  contestations  qui  s'y  réfèrent  cl  dans  les- 
quelles  figurent  les  mêmes  parties.  (  Art.  378,  ^8,  C.  P.  C) 
(  Yangaion.) — Abrèt. 
La  Cour}  —En  ce  qui  touche  la  forme,  cousidérant  que 
«i  le  ('ode  de  pvocéduie  civile  j^aide  le  silence  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de 
suspicion  lé[i;itinie,  la  loi  du  32  frimaire  an  8,  contient  à  cet 
égard,  en  son  art.  65,  une  disposition  spe'ciale,  et  autorise 
une  partie,  qui  a  de  justes  craintes  que  tous  les  membres 
d'un  tribunal ,  ou  la  plus  jurande  partie  d'entre  eux,  ne  soient 
prévenus  contre  elle  ,  à  s'adresser,  même  en  matière  civile, 
à  un  tribunal  supérieur,  pouren  faire  ordonner  le  renvoi;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  tit.  ig,  20  et  ai, 
C.  P.  C,  que  les  formes  à  suivre  pour  une  semblable  de- 
mande sont  celles  établies  pour  les  demandes  en  renflement 
ou  indication  déjuges,  et  déterminées  par  les  art.  363  et  364 
du  Code  judiciaire;  que,  suivant  le  premier  de  ces  articles, 
^  3,  lorsqu'un  différend  est  soumis  à  deux  tribunaux  ressor- 
tissant à  la  même  (]our,  le  règlement  est  porté  devant  cette 
Cour,  d'où  suit  que  la  Cour  royale  de  Hennés  a  été  compé- 
tcmment  saisie  pour  les  sieur  et  dame  Durand; —  Considé- 
ïant  qu'aux  termes  do  l'art.  36 1  ,  leur  demande  en  renvoi  est 
régulière,  puisque  cet  article  ne  prescrit  ,  pour  la  valider, 
qu'une  simple  requête  cnonciative  des  causes  et  des  preuves 
de  la  suspicion,  sans  exiger,  comme  le  fontles  art.  36g  et  383 
•  dudit  Code,  que  le  renvoi  soit  proposé  par  acte  au  greffe  du 
tribunal  conlie  les  membres  duquel  la  récusation  ou  le  ren- 
voi sont  formalisés,  et  avant  les  plaidoiries  ou  l'expiration 
des  délais  d'instruction;  —  Au  fond; —  Considérant  qu'il 
appert  de  divers  documents  soumis  à  la  Cour,  que  dans  plu- 
sieurs affaires  portées  devant  le  tribunal  civil  de  Loudean, 
et  qui  présentaient  à  résoudre  des  questions  se  rattachant  aux 
diverses  contestations  qui  existent  entre  les  créanciers  Bour- 
donnay  père  et  ses  héritiers,  tous  les  membres  de  ce  tribiuial 
se  sont  abstenus  d'en  connaître,  par  des  motifs  dont  ils  ne 
peuvent  que  s'honorer,  et  qu'ainsi,  en  diverses  circonstances, 
j1  a  été  impossible  de  composer  le  siège;  —  Considéiant  que 
]a  délicatesse,  la  loyauté  et  l'honneur  des  membres  du  tribu- 
nal de  Loudean  ne  sauraient  eue  légitimement  contestés; 
mais  qu'il  y  a  des  cas,  où  il  est  non-sculcnient  de  l'intérêt 
légal  des  parties  de  ne  pas  avoir  tels  ou  tels  juges,  mais  juônic 

(1)  V.  aiTÛt  conforme  de  la  Cour  de  c:i-?satîon  cf  nos  observation»,  J,  A#> 
r.  »K,  p.  88o,voi{fBi'o',  a»  37. 
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de  l'iutdicl  de  ces  juges  de  ne  pas  connaître  de  telles  ou  telles 
affaires  portées  à  leur  triljiinal  ;  que  Ja  bonne  adniiiiislralion 
de  Ja  justice  demande  que  les  jn[5cs  soient,  dans  tous  les  cas 
donnes  ,  à  l'abri  de  toute  suspicion  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc., 
faisant  droit,  permet  aux  lequcianls  d'assip,ner,  dans  les  dé- 
lais de  la  loi ,  l'adminislialion  p,énéiaic  de  J'cnrcgistrcnient 
et  des  domaines,  pour  voir  renvoyer  devant  un  autre  tribu- 
nal ,  etc. 

Du  22  janvier  i833.  —  l'^'^Ch. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Appel  —  Interdiction.  -•-  Donataire.  — Intervention. 

Le  donataire  qui ,  en  première  instance  ,  a  été  reçu  inler- 
venant  dans  l'instance  en  interdiction  dirigée  contre  le  dona- 
teur, peut  appeler  du  jugement  qui  déclare  celui  ci  interdit. 

(Art.  8940(0 

(Lussac  C.  Supsol.  ) 
Une  demande  en  interdiction  était  pendante  contre  !a 
veuve  Lasserre.  La  dame  Lussac,  sa  mère  et  sa  dorataire,  fut 
reçue  intervenante  dans  l'instance.  Un  jugciiient  définitif 
prononça  l'interdiction  demandée.  —  Appel  par  la  dame 
Lussac. 

ARBÈT. 

La  Cour  j  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  sur  l'appel 
de  Toussaint  Lussac  et  prise  de  ce  que  la  veuve  Lasserre  aurait 
seule  été  recevable  à  attaquer  par  cette  voie  le  jugement  qui 
a  prononcé  son  interdiction  j  —  Attendu  que  l'ariêt  du  8 
décembre  i83i  ,  en  réformant  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  qui  avait  rejeté  Ja  demande  en  inteiven- 
lion  des  époux  Lussac,-  dans  l'instance  en  interdiction  dirigée 
contie  la  veuve  Lasserre,  a  par  cela  même  reconnu  qu'ils 
avaient  droit  et  qualité  pour  la  contester  ;  —  Que  c'est  pré- 
cisément parce  que  l'étal  des  pei sonnes  est  indivisible,  que 
si  les  appelants  paivenaienl  à  faire  réformer  le  jugement  qui 
interdit  la  veuve  Lasserre,  celle-ci  serait  replacée  dans  la  po- 
sition où  elle  était  avant  ce  jugement,  nou-seuienienî  à  leur 
égard,  mais  encore  à  l'égard  de  tous  aulies;  —  Qu'enfin,  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  894,  C.  P.C.,  dont  on  excipe, 
règle  un  cas  spécial  qui  n'est  pas  celui  de  la  cause  actuelle. 

Du  2  avril  i833.— a^Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE, 

Ordre.  —  Autorisation. —- Femme.  —- Forclusion.  -•  Jugement. 
On  ne  peut  obtenir  un  j'u£c?nent  qui  déclare  une  femme 


(t)  Nous  pensons  qu'on    devrait  juger  «lutrtir.cjit,  si  U  donataire  n'était 
pas  intervenu  en  prcmiàte  instance, 
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mariée  déchue  du  droit  d'être,  colloquée  dans  un  ordre^  si  elle 
n'a  été  autorisée  à  y  produire  ,  ni  par  son  mari ,  ni  h  la  dili- 
gence du  pGursuii'ant,  par  le  tribunal,  (  Ait.  2i5,  C.  C.)  (i) 

(  Deirieu  C.  Moièro.  ) 

Un  oi'flre  était  ouvert  par  le  sieur  Deirieu  sur  le  prix  d'un 
immeuble  que  lui  avait  vendu  la  dame  Beziat.  Parmi  les 
créanciers  sommés  de  produire,  se  trouvait  l'épouse  du  sieur 
Morère.  Le  sieur  Deirieu  assigna  sou  mari  devant  le  tribunal 
civil  pour  la  voir  autoriser  à  produire  dans  l'ordre,  s'il  ne 
l'autorisait  lui-même.  Le  mari  fil  défaut,  et  le  tribunal  rendit 
Tin  jugement  déclarant  ([u'il  n'y  avait  lieu  d'accorder  l'aulo- 
vjsation.  Appel  par  Deirieu. 

AKRÈT. 

La  Cour;  — AUendu  qu'à  la  difTétence  dos  cas  où  la  loi  prononce  une 
dt'chéancc  de  plein  droil  en  matière  d'ordre,  la  dccliéance  n'est  prononcée 
contre  le  crt^'ancier  non  prodtiLsant  que  jiar  xinc  décision  judiciaire  ^  —  At« 
tendu  que,  d'après  cette  diCTcrencc,  la  sommation  f.iitc  au  créancier  de  pro- 
duire dans'lemois,  équivaut  aux  assignations,  qu'en  matière  d'ordre,  les  par- 
lies  demanderesses  sont  tenues  de  donner  à  la  partie  qu'elles  veulent  faire 
condamner;  d'oùsuit  que,  de  même  qu'une  feniUiC  assignée  devant  un  tribu- 
nal ne  pourriÉit  être  uiilenK.-nt  condamnée  par  dél'aut  ,  sans  qu'on  eût 
préalablement  obtenu  poiir  elle  l'autorisation  maritale  ou  celle  de  la  jus- 
tice; de  même  aussi,  en  matière  d'ordre,  les  déchéances  des  droits  de  la 
femme  sommée  ne  pourraient  être  valablement  prononcées  sans  le  même 
préalable  de  l'autorisation  maritale  ou  judiciaire  ;  —  Attendu  que  les  par- 
ties de  Petit  (les  époux  Morère)  n'ayant  aucun  intérêt  à  l'incident  élevé  , 
soit  en  première  instance  ,  soit  devant  la  Cour,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  con- 
damner aux  dépens,  mais  d'ordonner  qu'ils  seront  prélevés  comme  frais 
de  justice  ;  — Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  disant  dioit  sur 
l'appel,  réformant,  faute  par  Morère  d'avoir  autorisé  sa  femme  ,  l'autorise 
d'office  à  l'effet  d'intervenir,  s'il  lui  convient,  dans  l'ordre. 

Du  19  mars  i8j3. —  i"^  Ch. 

OBSERVATIONS. 
Nous  croyons  defoir  recueillir  ici  une  excellente  consultation  délibérée 
dans  la  cause  ci-dessus,  et  qui  renferme  tous  les  arguments  auxquels  la 
question  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse  donne  licu.«  La  solution  de  la  ques- 
t'.on,  dit  cet  te  consultation,  dépend  de  la  question  de  savoir  si  une  pour- 
suite d'ordre  est  une  véi  ilable  instance ,  qui  commence  pour  le  poursui- 
vant au  moment  où  il  prend  l'ordonnancf;  d'ouverture  d'ordre,  et  pour 
les  créanciers  au  moment  où  ils  sont  sommés  de  produire  ;  ou,  s'il  n'y  a 
d'instance  qu'autant  qu'il  y  a  des  contredits  et  un  renvoi  à  l'audience  des 
contestantset  dcsconlestés,ou  du  moins  qu'entre  les  créanciers  produisants^ 
car  dans  le  second  cas,  il  n'y  aurait  lieu  à  faiie  autoriser  que  la  femme  con- 
testante ou  contestée,  ou  la  T'uime  produisant;  tandis  que,  dans  le  premier 
cas,  elle  devrait  être  autorisée  dans  l'intervalle  de  la  sommation  de  produire 


(1)  Fo^j,  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cn^sal^on,  J.   A.,  t,  55,  p,  ai)i. 
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à  l'expiration  du  délai  donné  pour  ceile  production  ;  — Mais  d'abord  ,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  dès  l'instant,  qu'indépendamment  de  la  forme  plus  ou 
moins  spéciale  de  procédure ,  les  créanciers  inscrits  sont  appelés  devant  un 
tribunal  ou  son  délégué,  qu'ils  sont  appelés  pour  y  faire  des  actes  parle 
ministère  de  l'avoué  qu'ils  auront  constitué,  qu'il  doit  intervenir,  au  moins 
de  la  part  de  ce  juge  déb'gué,  des  ordonnances  prononçant  des  forclusions 
aulorisanl  des  radiations  d'inscriptions,  et  contenant  des  allocations  que 
des  mandements  de  justice  rendront  exécutoires  ,  on  pourrait  dire  que  s'il 
y  a  poursuite  d'ordre,  i!  n'y  a  pas  une  instance  d'ordre  ;  — Ce  serait  une 
misérable  subtilité  qui  ne  tiendrait  pas  contre  la  plus  légère  réflcsion  ;  — 
Aussi,  les  auteurs  et  les  arrètistes  emploient-ils  indislinclcnient  les  mots 
poursuite  d'ordre,  instance  d'ordre  ;  —  Remarquons  d'ailleurs,  que  suivant 
l'art.  7;5,  C.  P.  C,  «en  cas  d'aliénation,  autre  que  celle  par  expropriation, 
l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits;  et 
M.  DemiauGrousilhac,  ajoute  sur  cet  article  :  «  sauf  à  faire  prononcer  sur  la 
préférence  quedcux  créanciers  pourraientprélendrc,  et  par  la  voie  d'uneins» 
tance  ordinaire,  dont  le» frais  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.— «Il 
yadonc  lieuà  une  vérilableinstance, dans  lecas  oiila  distribution  n'esta  faire 
qu'entre  trois  créanciers. Comment  pourrait-il  se  faire  qu'il  n'y  en  eût  pas  , 
lorsque  la  distribution  étant  à  faire  entre  un  plus  grand  nombre  de  créan- 
ciers, la  cause  se  complique  ?  —  Et,  pour  rentrer  dans  la  question  qui  nous 
occupe  surtout,  on  ne  contestera  point  que  là  où  le  nombre  des  créanciers 
ne  comporterait  qu'une  instance  ordinaire  ,  là  où  la  distribution  devrait  se 
faire  en  jugement  et  à  l'audience,  il  fallût  préalablement  faire  autoriser  la 
femme,  qui  devrait  y  concourir  ,  n'importe  le  parti  qu'elle  devrait  ou  vou- 
drait prendre  ultérieurement,  pourquoi  la  même  précaution  ne  serait-elle 
pas  prise  dans  le  cas  d'une  distribution  ,  d'un  mode  de  distribution  plus 
prolongé  et  plus  difficile  ?  —  Il  y  a  là  une  reconnaissance  bien  implicite  de 
la  nécessité  de  l'autorisation  pour  que  la  femme  puisse  produire  valable- 
ment, et  cncouiir  réellement  la  déchéance,  si  elle  ne  produit  pas.  Cette 
nécessité  d'iiutorisation  ,  et  le  point  que  l'ordre  est  une  instance  ,  ont  été 
plus  formellement  reconnus  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21 
avril  1828^  on  y  considère ,  on  y  décide  :  <■  Que  la  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  ni  aliéner  ses  droits ,  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  la 
justice  ;  que  la  procédure  d'ordre  est  une  instance  judiciaire  qui  peut  en- 
traîner l'aliénation  des  droits  des  parties;  que  par  suite,  la  femme  ne 
peut  y  ester  à  son  détriment,  ni  encourir  aucune  déchéance  sans  autorisa- 
tion. »  —  Celte  décision  est  explicite;  et  la  suite  des  motifs  de  l'arrêt  tirés 
du  point  de  fait ,  prouve  de  plus  eu  plu*  que  c'est  avant  d'avoir  à  produire, 
pour  l'acte  seul  de  produit ,  av.int  de  poivoir  être  mise  en  demeure  de  pro- 
duire ,  que  la  femme  doit  être  autorisée.  —  On  dit  qu'il  est  bien  d'autres 
cas  où  l'on  obtient  des  déc'hé;mces  contre  une  feu  me  mariée  .  sans  qu'on 
l'ait  fuit  autoriser  préalablement  à  agir,  pour  éviter  cette  déchéance.  —  Mais 
les  déchéances  qui  s'acquièrent  contre  toute  sorte  d'individus  par  le  fait  seul 
de  leur  inaction,  sont  autres  que  lesdéchéanccs  qui  s'acquièient  contre  celui 
qui  n'agit  pas  quand  il  est  sommé  d'agir. —  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut 
que  la  condition  de  tous  soit  ég'ile,  et,  par  conséquent,  que  celui  qui  ne 
peut  agit  librement  et  de  son  chef,  y  soit  autorisé. —  Tant  qu'on  ne  l'a 
pas  mis  à  même  d'agir  iégalcmcut,  il  ne  saurait  dtic  en  demeure,  —  On  dit 
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que  l'hypotlièijue  k'galc  est  vue  par  le  législatenr  avec  plus  de  t'aycur  que 
riiypolhèque  convenlionnclle  ;  que,  néanmoins,  dans  notre  système,  où  le 
poursuivant  l'ordre  n'aurait  pas  à  se  faire  autoriser,  coinrue  il  n'a  à  sommer 
que  la  feniine  mariée  inscrite,  ses  intérêts  seraient  micuxgarantis  poiirrexer- 
cice  de  sesliypotIièquescoi)ïentionnell(.s,  que  pour  celui  de  sesliypotiièques 
légales.  Mais,  d'abord,  ceci  tient  à  un  autre  ordre  d'idées;  et  de  ce  que  le  lé- 
gislateur n'aurait  pas  tout  prévu  dans  un  cas,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  n'eCit 
rien  prévu  daus|!'auîre,  ou'qii'ily  eùf  l'ait  une cxceptionaudroit  commun.  De 
plus,  il  faut  distinguer:  dans  le  cas  de  la  vente  volont;iirc,  la  l'emme  mariée 
n'est  déchue  de  l'utilité  de  son  liypothèque  légale,  qu'autant  qu'on  a  rem- 
pli à  son  égaid  les  formalités  voulues  par  la  purge  des  hypothèques.  Or,  ou" 
on  les  a  remplies,  et,  alors,  si  elle  a  pris  une   inscription  eu  si  on  l'a  re- 
quise pour  elle  ,  elle  se  trouve  désormais  dans  l:i  classe  ordinaire  des  créan- 
ciers inscrits;  d'où  suit  l'obligation  de  la  sommer  de  produire  et  de  la  faire 
autoriser;  ou ,  si  aucune  incription  n'a  été  requise,  elle  a  sciemment  et  vo- 
lontairement encouru  une  déchéance  ,  oui  n'a  pas  pour  cause  le  défaut  de 
production.  —  Si  ces  formalités  pour  se    purger  n'ont  pas  été  remplies, 
l'acquéreur,  ou  tout  autre ,  aurait  beau  poursuivre  un  ordre  avec  les  autres' 
créanciers  inscrits,  seuls  sommés  de  produiie,  la  femme  mariée  n'encourra, 
pour  son  hypothèque  légale,   aucune  sorte   de  déchéance.  — Sans  doute 
il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  la  vente  forcée  (i)  ;  mais  ici  le  législateur 
a    pensé,  ou  plutôt  la  jurisprudence,  que  la  femme  avait  été  suffisamment 
avertie  par  la  procédure  en  saisie  immobilière  ;  qu'elle  uvait  été  suffisam- 
ment mise  en    demeure  de  prendre  une  inscription  ;  et  que  si  ,  ne  l'ayant 
pas    prise,   elle  n'était   pas  appelée  ou  n'intervenait    pas  dfms  l'ordre,  si 
par  là  elle  encourait   la  déchéance  de   son   hypothèque  légale ,  cette   dé- 
chéance tenait  à  des  motifs  conformes  à  l'intérêt  général  de  la  propriété  et 
d'une  masse  de  créanciers,  mais  point  à   une   cause  dérivant   du  fait  du 
poursuivant  d'ordre.  —  On  objecte  que  si,  dans  la  procédure  d'ordre,  il  y 
a  une  instante  autre  que  celle  qui   naît  des  renvois  et  contredits,  cl  dti 
renvoi   à  l'audienocj  cette  instance  ne  peut  exister  qu'entre  les  créanciers 
produisants^  et  on  tire  ce  principe  de  ce  que  la  loi  n'impose  pas  l'obligation 
de  prendre  des  défauts  joints  contre  les  non  produisants. Mais,  on  n'en  prend 
pas  non  plus  contre  les  créanciers   contestants  ou  contestés  qui  ne  se  pré- 
sentent pas  à  l'audience.  D'ailleurs  ,    les  défauts-joints  et  les  réassignés  qui 
les   suivent  j   n'ont  été  introduits    que  poia-  éviter   dis  surprises  ;  et  dans 
la  procédure  d'ordre  où  il  ne  fallait  pas  trop   multiplier  1rs  actes,  on  a  pensé 
que  les  créanciers  inscrits  étaient   suffisamment  avertis,  pour  le  cas   d'une 
vente  furcée,  par  la  dénonciation  de  la  saisie  ,  par  les  placards  ,  par  les  inser- 
tioiis  et  par  la  sommation  de  produire;   et  pour  le  cas  d'une  vente  volon- 
taire, par  la  notification  du  contrat  et  par  la  sommation  de  produire.  11  n'est 
pas,  d'ailleurs,  permis  de  dire  que   l'instance  ne  commence,  pour  chaque 
créancier  inscrit  et  sommé  ,  qu'au  moment  où  il  produit;  il  est  mille  fois 
plus  rationnel  de  dire  ,  qu'elle  commence  avec  la  sommation  de  produire  ; 
et,  quant  à  la  femme  sur  tout ,  quelle  que  r-oit  l'éf.oque  où  l'instance  com- 
mence, comme  elle  ne  peut  pas  plus  faire  sans  auloiisation  un  acte  de  pro- 
duit, qui  n'est  pas  un  acte  conservatoire  qui  soulève  un   litige,  qui  ,  dans  lé 

(i)  Celte  objection  est  sans  force  depuis  l'arrêt  que  vient  de  rendre  la 
Cour  de  cassation  ,  ariét  rajiporté  infrù,  p.  669. 
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«vstèuic  que  nous  combaltonssciait  toujours  un  commencement  d'instance, 
que  tout  aulrc  acte  judiciaire,  on  ne  voit  pas  comment  elle  pourrait  ^Ire  en 
demeure  de  produire  ,  c'est-à-dire  de  plaider,  tant  qu'elle  n'est  pas  auto- 
risée. La  nécessité  de  cette  autorisation  préalable  se  fait  d'autant  plus  sen- 
tir, si  on  rLllécliit  sur  les  dispositions  de  l'art.   7I9,  C.  P.  C.  :   il  veut  un 
es-sai  de  conciliation  eutic  tons  les  créaniiers  ,  et  il  donne  un  mois  pour 
celte  épreuve.  Or ,  nous  demandons,  si  une  femme  mariée  pourrait  se  pré- 
senter â  l'assemblée  de  créanciers  et  concourir  à  un  règlement  sur  la  dis- 
tribution du  prix,  si  elle  n'était  assistée  ou  autorisée  par  son  mari  ;  —  Com- 
ment se  feiaitil  que  l'autorisation  nécessaire  pource  cas,  ne  le  fût  pas  pour 
celui  où  il  s'agit  de  produire  ,  et,  en  produisant,  de  s'engager  dans  toutes 
les  conséquences  )ndici;;ires  de  la  production  ?  —  On  objecte  qu'il  serait  ab- 
surde de  faire  exposer  les  frais  d'une   procédure  d'autorisation  ,  quand  la 
femme  n'a  rien  à  attendre  du  rang  de  son  lij  polbèque.  —  Mais  que  sont  les 
frais  de  celte  procédure  qu'il  dépend  du   mari  de  réduire  singulièrement , 
en  présence  du  danger  de  voir  une  femme  perdre  des   droits  certains  et 
considérables,  par  son  apalliie,  et  paice  que  le  protecteur  né  de  ses  intérêts 
n'aura  pas  été  averti?  —  On  objecte  que,  dans  le  cas  où  le  mari  cité  en  au- 
torisation, nccomparaîlra  pas,  il  faudra  donc  lever  et  notifier  le   jugement 
d'autorisation.  —  Mais  .  outre  que  cet    inconvénient  ser.it   moindre    que 
celui    qui   vient    d'être  signalé  ,  on  sait   bien    que    les  jugements  d'auto- 
risation   ne   se  notifient  pas  ,   et   n'en  produisent    pas    moins   leur  cfTet; 
ce  qui   est  conforme  aux   di>po.^ilions   de  l'art.  1S61  et  suivants  du  Code  de 
procédure    civile,   qui,  même    pour   le  cas  où  la  femme  a  été  autorisée 
en    la  cbambre  du  conseil  à  la  poursuite  de  ses  droits  ,  n'exige,  pas  la  no- 
tification du  jugement   d';iutorisalion    au  mari  ,   bien   qu'il  ne  se  soit  pas 
présenté.  —  Enfin  on  objecte  qu'il  faudrait  donc  faire  autoriser  les  com- 
munes cl  les   tuteurs  à  produire  dans  un  ordre.  —  Non,    pas  plus   qu'il   ne 
faut    les    faire  autoriser  quand  ils  ont  produit.  C'est  que,  relativement  aux 
communes,   leun  adversaires  ne  sont  tenus  de  les  faire  autoriser  préalable- 
ment à    les   poursuivre,    qu'ar.tant  qu'ils  agissent  comme  ciéanciers  de  ces 
communes  et  qu'ils  lui  demandent  une  somme  d'argent.  C'est  que  le  tuteur, 
qui  peut  défendre  à  toutes  sortes  de  demandes,  n'eit  obligé  à  se  pourvoir 
d'une  autorisation  jiréalable  du  eonseil  de  fimille,  que  lorsqu'il  veut  intro- 
duire une  action  relative  aux  droits  imniobiliers  du  mineur  5  et  qu'on  a  beau 
dire:  produire  dans  un  ordre  pour  déférer  à  la  sommation  qui  a  été  faite  et 
pour  demander  l'allocation  d'une  créance  bypoihécairc,  ce  n'est  pas  exer- 
cer une  action  immobilière. — D'ailleurs,  la  nécessité  de  faire  autoriser  les 
uns,  ne  saurait  jamaisengendrer  l'inutilité  ou  l'exemption  de  faire  autoriser 
les  a"'rc-«.  •  

COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Appel.  —   Délai.  —  Signification.  —  Jugement  par  défaut. 
L''  dclai  pour  appeler  d'iDi  jii^eiueut  par  di'faul  faute  de 
plaider^  court  h  partir  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  si- 
gnification de  cejugementà  rti'O/^r.  (  Al  t,  44'^.  157,  ('.P.C.)  (i) 

(1)  V.  sur  cette  quesiion  controversée  l'état  de  la  jurisprudence  et 
noire  opinion,  J.  A.  t.  44  >  P-  Ô2a,  revue  de  l'appel.  Il  y  a  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Nimes.  Nous  rapporlerous  la  décision  de  la  Cour 
suprême. 
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(Ramaudior  C.  Savv  ). — Ar.Rjîr. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  et  non  disconvenu 
que  le  jugement  dont  s'agit  a  été  rendu  f:iule  de  plaider,  et  par  suite  par 
défaut  contre  Raraaudier;  qu'il  a  été  signifié  à  son  avoué;  qu'il  n'y  a  pas 
été  formé  opposition  dans  les  Luit  jours  de  la  signification,  et  que  c'est 
bien  postérieurement  aux  trois  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  moment 
où  l'opposition  avait  cessé  d'être  recevable,  que  Ramaudier  en  a  relevé 
appel  :  —  Attendu  que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  par 
défaut  court  à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable  (§2, 
art.  443»  C  P.  C.  ) ,  et  que  si,  comme  dans  l'espèce,  ce  jugcnicnl  a  été 
rendu  contre  une  partie  ayant  avoué,  l'opposition  ne  peut  plus  être  reçue 
si  l'on  a  négligé  de  la  former  pendant  la  huitaine  à  conijîter  de  !a  signifi- 
cation à  avoué  (art.  169 j  C.  P.  C.)»  à'oii  suit  que  l'appel  de  Ramaudier, 
a  été  tardivement  levé ,  et  doit  tire  rejeté  ;  —  Que  pour  échapper  aux  con- 
séquences desdits  articles  i\ô  et  109,  Ramaudier  excipe,  mais  vaine- 
ment, des  dispositions  du  §  i*^'  de  ce  même  art.  44^»  ainsi  que  de 
l'art.  i5-,  pour  en  induire  que  le  délai  de  i'ap|)el  n'aurait  pu  courir  contre 
lui  qu'à  compter  du  jour  où  In  significition  dudit  jugement  aurait  été  faite 
à  personne  ou  domicile; — Qu'en  effet,  si  l'art.  44^  exige  cette  formalité, 
ce  n'est  que  pour  les  jugements  contradidoires,  et  que  l'art.  147  qui  n'a 
pour  objet  que  rexéculion  de  ces  sortes  de  jugements  ou  de  ceux  qui, 
rendus  par  défaut,  sont  devenus  définitifs,  est  absolument  étranger  à 
l'art.  167  qui,  placé  dans  un  titre  exclusivement  consacré  aux  jugements 
par  défaut,  trace  à  cet  égard  des  règles  qui  leur  sont  entièrement  spé- 
ciales, et  se  borne  à  lixer  le  délai  dans  lequel  ils  pcuvtnt  être  attaqués  pat 
la  voie  de  l'opposilion.  —  Attendu  d'ailleurs  que  les  termes  dans  lesquels 
sont  conçus  le  §  2  de  l'art.  445etrar!.  i57,£;ont  d'une  clarté,  d'unepiécision 
telles,  que  ce  serait  méconnaître  la  volonté  du  législateur  et  y  substituer 
la  sienne  que  de  cherclier,  à  l'aide  d'interprétations  et  de  raisonnements 
superflus,  à  trouver  les  moyens  de  neutraliser  des  dispositions  législatives 
lucidement  et  formellement  énoncées  ;  — Déclare  Ramaidicr  non-rcc2vablc 
en  son  appel. 

Du  20  avril  i855.  — ."p  Ch. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Purge.  —  Hypothèque  légale,  —  Inscription. 

Lesliypollièqiics  légales  non  inscrites  sur  iiniinineiihle  vendu 
sur  expropritition  forcée  ,  ne  sont  point  purgées  ,  si  l' adjudi- 
cataire n'a  point  rempli  les  formalités  exigées  par  le  Code  civil 
du  tiers  devenu  détenteur  par  suite  d'aliénation  volontaire. 
(  Art.  21  35  ,  -i!f)5,  C.  C.  )  (i) 

(  Baron  C.  Boti\  icr.  ) 

L'aitèt  que  nous  niions  rapportci'  est  un  de  ceux  qn'alten- 
daient  vivcir^ent  les  jutisconsultes  ,  désireux  devoir  mettre 
fin  j)af  la  cour  supiêinc,  aux  controverses  sur  une  des  ques- 
tions   les  plus   importantes    (i).    Celte    décision     ne    pouria 

(i)  Le  3o  juillet  iS?5,  sur  notre;  plaidoirie,  la  Cour  a  confirmé  sa  juris- 
prudence dans  l'an'aiie  Gaston  coutrc  Bouche. 


LOIS    ET    AURKTS.,  jt)<) 

maiiquer  de  fa-rc  époque  dans  la  jurispviuleuco  ,  suv-lout  si 
l'on  considère  qu'elle  contient  nnc  vétractaîion  solennelle  de 
la  doctrine  que  laC]our  de  cassation  avait  adoptée  jusqu'à  pré- 
sent, et  qui  ,  selon  nous,  était  contraire  aux  vrais  principes. 
Voici  dans  quelle  rircons-taiice  elle  est  intervenue. 

Le  i'^'^  juillet  i82<S  ,  la  (]our  de  Grenoble  avait  décidé  que 
l'expropiiation  forcée  j)urgeait  les  hypothèques  léj^ales  seule- 
ment envers  l'adjudicataire,  et  par  suite,  avait,  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  sieur  Bouvier  pèie  ,  colloque  son  fils  mineur  à 
la  date  de  son  hypothèque  léj^ale  ,  quoiqu'elle  n'eût  point 
c!c  inscrite  avant  l'adjudication.  Le  ii  août  1S29,  la  (lourde 
cassation  cassa  cet  arrêt  ,  et  renvoya  la  cause  desant  la  Cour 
de  Lyon,  qui,  le  10  mai  i83i  ,  alla  plus  loin  encore  que  la 
Cour  de  Grenoble,  l'allé  jufjea  que  ^hypothèque  lcp,ale  n'était 
nullement  purp,ée  j'ar  l'adjudicaliou  ,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  l'adjudicalaire  et  les  cré  nicicrs.  Sur  le  ponivoi 
contre  cet  arrêt,  on  a  présenté  aux  chan.bres  réunies  de  la 
('our  la  double  question  de  savoir  si  l'expropriation  purgeait 
les  hypothèques  léjjalcs  non  inscrites,  et,  en  cas  d'affirmative, 
si  les  créanciers  au  jirofit  desquels  elles  étaient  établie?,  pou- 
vaient, nonobstant  la  purjre,  se  présenter  à  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  l'immeuble  saisi.  Voici  comment  s'est  exprimé 
M.  le  procureur  général. 

«  II  ya  une  différence  immense  entre  la  question  de  purge  et  la  question 
d'ordre.  —  La  purge  concerne  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  ;  il  s'agit  de 
libérer  l'immeuble,  de  le  faire  passer  dans  ses  mains  franc  et  quille  des 
l)}pollièqucp  ;  la  question  d'ordic  est  entre  les  créanciers  en  dehors  de 
J'acquéreur  ;  celui-ci  n'ent  !à  que  comme  une  caisse,  pour  payer  celui  qui 
aura  droit.  Dans  celte  position  on  voudrait  exclure  la  femme  et  le  mineur 
non  inscrits  ,  réclamant  avant  l'ouverture  de  tout  ordre  ,  et  seulement  sur 
la  distiibulion  du  prix  !  certainemeiil  on  ne  trouve  plus  là  l'équité  qu'on  a 
cru  rencontrer  dans  le  premier  cas.  C'est  une  erreur  de  croire  que  la  question 
de  l'oj-t^j'c  empiète  sur  celle  de  la  -purge.  L'arrêt  attaqué  a  fait  porter  ses 
considérants  sur  les  deux,  il  y  a  luxe  de  motifs  ;  mais  c'est  par  le  dispositif 
seul  que  vous  jugez  s'il  y  a  li(!U  ou  non  de  casser. 

a  Or  le  dispositif  ne  décide  que  la  question  d'ordre  ;  il  confirme  pure- 
ment et  simplement  le  premier  jugement  qui  n'avait  accordé  au  mineur 
qu'un  droit  sur  le  prix.  —  ^'ous  n'avez  donc  que  la  seconde  question  i\ 
jiigcr  ;  mais  quelques  observations  snr  la  première  pourront  conduire  aux 
véritables  principes  de  solution  pour  la  seconde.  —  Voir i  donc  ce  qu'on 
pourrait  dire  relativement  à  la  question  de  purge  : —D'après  l'art.  2i55, 
C.  civ. ,  l'hypothèque  légale  existe  indéiiendammcsit  de  toute  inscription 
avec  rang  Gxé  par  cet  article  :  ainsi  se  trouvent  consacrés  à  la  fois  l'exis- 
lence  de  l'hypollièquc  ,  la  dispense  de  rinscri|)lion  et  le  rang.  Puisqu'elle 
existe  ,  cette  hypollièque  emporte  donc  un  droit  de  suite  ,  et  un  droit  de 
paiement  sur  le  prix  ,  comme  si  clic  était  inscrite  ,  car  dispense  d'inscrire 
vaut  inscription. —  On  oppose  l'art.  2iG6;mais  si  cet  arlicle  parle  lilléra- 
Icment  des  hypothèques  ordinaires  qui  sont  colloquécs  suivant  le  rang  de 
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leurîuscripliun,  il  n'exclut  pas  ce  qui  a  été  dit  des  liypolbèqui's  dispenséci 
d'inscription  par  'art.  2i55  ;  il  ne  faut  pas  l'isoler,  et  c'est  par  l'ensemble 
même   des  textes  seulement  que   l'on  peut  connnaîfre  le  droit.   —  On 
oppose  encore  les  recommandations  que  fait  l'art.  2i3()  de  prendre  inscrip- 
tion ;  je  dis  recommandation,  car  il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  cet  article, 
ce  qui  n'infirme  pas  la  dispense.  Ily  a  bien  peines  personnelles  contre  ceux 
qui  négligent  de  remplir  leur  devoir  ,  et  dcî  faire  inscrire  ;  mais  ce  fait  ne 
lïuit  en  rien  à  la  femme  ou  au  mineur  ;  l'article  ne  prononce  ni  déchéance, 
ni  altération  de  leur  droit  bypoihécaiie.  —  Ce  droit  existe  tellement  dans 
son  entier  ,  avec  faculté  de   suite  contre  les  tiers  détentetirs  ,  que  le  Code 
civil  a  consacre  tout  un  chapitre  à  tracer  les  règles  d'un   mode  spécial  pour 
purger   les  hypothèques   quand   il  n'existe   pas   d'inscription.  (  Chap.   9  , 
art.   2193  et  suivants.  )  C'est  bien   dire  avec   énergie  que  l'immeuble   est 
grevé  de  ces  hypothèques  ,  quoiqu'il  n'existe  pas  d'inscription  ,   et  qu'elles 
le  suivent  dans  quelques   mains  qu'il  passe. —  L'existence  complète  de 
l'hypothèque  légale  non  inscrite  ,  avec  autant  de  puissance,  autant  d'action 
qu'une  hypothèque  ordinaire  inscrite,  est  donc  certaine.  —La  puissance  du 
Code  à  cet  égard  ,  se  révèle  par  la  jurisprudence  transitoire.  Sous  la  loi  de 
brumaire  an  7,  les   hypothèques  légales  des  femmes  étaient  assujéties  à 
l'inscription  ;  le  Code  civil  les  en  a  dispensées,  et  l'on  a  constamment  jugé 
que   dès  ce  moment  ,    la  promulgation    seule  du  Code  civil  avait  valu  ins- 
cription pour  elles,  qu'elles  ont  pris  rang  de  plein  droit  à  la  date  du  contrat 
de  mariage  ,  par  préférence  à  tout  créancier  même  antérieur  ,  à  l'éxteptioa 
seulement  de  ceux  déjà  inscrits;  car  ces  derniers  avaient  im  droit  positivement 
acquis  que  le  Code  civil  ne  pouvait  leur  enlever  par  un  effet  rétroactif. — Voilà 
le  droit  certain  du  Code  civil  au  titre  des  hypothèques,  droit  bien  établi,  et 
rien  qui  y  déroge  au  titre  du  même  Code  de  l'expropriation  forcée. 

<i  Le  Code  de  procédure  contient,  dans  l'art.  854,  une  exception  au  Code 
civil  ,  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  ordinaires  ,  auxquels  cet  ar- 
ticle accorde  un  délai  de  quinzaine  ,  pour  se  faire  inscrire  après  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation;  c'est  là  une  faveur  aux  créanciers  ordinaires, 
mais  non  un  préjudice  aux  femmes  et  aux  mineurs:  les  droits  de  ceux-ci 
restent  intacts  et  sans  modification.  —  On  le  reconnaît  pour  les  aliénations 
ordinaires  ,  mais  il  en  est  autrement  ,  dit-on  ,  pour  l'expropriation  forcée. 
A  cela,  je  réponds,  que  du  moment  que  l'hypothèque  existe,  elle  ne  peut 
s'éteindre  que  par  ui\  moyen  légal  d'extinction.  Un  article  exprès  du  Code 
civil  ,  l'art.  2180,  qui  procède  par  énumération,  indique  et  préci'îC  quatre 
causes  d'extinction  ;  l'expropriation  forcée  ne  s'y  trouve  point  et  aucun 
autre  article,  soit  du  Code  civil,  soit  du  Code  de  procédure,  ne  l'y  a  rangée; 
ou  a  dérogé  pour  ce  cas  aux  règles  ordinaires.  —  L'objection  tirée  de  ce 
que  l'art.  2194  emploie  l'expression  de  contrat  ,  n'est  qu'une  vaine  dispulc 
de  mots^  car  si  cet  article  se  sert  d'une  expression  à  laquelle  on  peut  donner 
un  sens  restreint,  l'iut.  21S0  emploie  une  expression gétiérale  qui  s'applique 
à  tous  les  cas,  celle  de  tiers  détenteur.  D'ailleuis  ,  cette  maxime,  que  nous 
contractons  en  quelque  sorte  par  jugement,  in  jiuliciis  quasi  contrahimus , 
en  miilière  d'adjudication  ,  cesse  d'être  une  fiction  ,  et  devient  une  réalité. 
Le  dépôt  du  cahier  des  charges  offre,  les  conditions  du  contrat  ^  c'est  la  sol- 
liciiation,  le  xponclcsnc  des  Romains;  survient  l'adjudicataire,  qui  dit  : 
ffondço  ,  je  piends,  j'achète,    je  me  rendu  adji.!dicatairc  à  ces  conditions. 
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Le  juge  n'est  en  quelque  sorle  que  le  notaire  de  ce  contrat.  On  est  forcé  de 
reconnaître  la  vérité  de  ces  assertions  ,  et  l'application  de  l'sit.  aigi,  pour 
tous  les  cas  divers  de  ventes  faites  en  justice  ,  en  matière  de  successions 
bénéficiaires,  de  biens  de  mineurs  ,  de  llcllallon  ,  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  :  comment  l'expropriation  Ibrcée  terait-tlle  seule 
exclue  de  l'art.  2194  ,  par  celle  expression  de  contrat  ? 

«  En  l'absence  d'un  texte, 'on  argumente  de  l'ensemble  du  Code  de  pro- 
cédure ,  et  de  quelques  dispositions  dans  lesquelles  11  est  parlé  seulement 
de  créances  Inscrites. — Mais  remarquons  qu'il  faut  une  dérogation  expresse 
pour  détruire  un  droit  certain.  Or,  aucun  article  du  Code  de  procédure  ne  dit 
que  l'expropriation  seule  purgera  :  aucun  ne  prononce  la  décbéancc  de 
rbj'polhèque  légale  ,  faute  d'inscription  avant  l'adjudication  :  loin  de  là  | 
et  sans  attacher  toutefois  trop  d'importance  aux  opinions  personnelles  qui 
peuvent  être  émises  dans  la  discussion  des  lois  ,  il  semble  résulter  de  celle 
du  Code  de  procédure  au  tribunat  ,  l'intention  formelle  de  ne  pas  déroger 
au  Code  civ. ,  pour  la  purge  des  hypothèques  légales.  Si  le  législateur  du 
Code  de  procédure  avait  voulu  adopter  une  décision  contraire  et  créer  une 
décbéanccà  défaut  d'inscription  avant  l'adjudication  il  l'cûtdit  d'une  manière 
ou  d'autre  :  ou  péremptoirement  ,  l'adjudicatiou  purgera  ipso  fnclo  ;  ou 
1  ien  il  eût  prescrit  une  notification  analogue  à  celle  de  l'ait.  P.194  »  ou  une 
inscription  d'ofSce,  enfin,  un  mode  quelconque  ;  mais  il  n'eût  pas  procédé 
par  le  silence.  — J'admettrai  qu'il  y  a  lacune;  qu'il  aurait  fallu  un  article  de 
plus  ,  ou  pour  tracer  un  mode  particulier  de  purge  dans  ce  cas,  ou,  si  l'on 
veut,  pour  dire  qu'il  n'était  pas  dérogé  aux  régies  ordinaires  du  Gode  civil 
sur  la  purge  ^  mais  la  lacune  existant,  dans  quel  sens  la  comblera-t-on  ? 
Pourra-ton  décider  contre  le  droit  commim  non  abrogé,  en  faveur  d'un 
prétendu  droit  exceptionnel  non  spécifié  parla  loi?  Contre  la  femme  et  le 
mineur  en  faveur  des  créanciers  ordinaires?  Evidemment  ce  serait  con- 
traire aux  principes  généraux  du  d;oif. 

«  Ici  j'arrive  aux  objections  induclionnelles,  à  ces  objections  que  les 
anciens  nommaient  céiébrines  ,  parce  que  chacun  les  pèse  à  son  gré  ,  selon 
qu'elles  afTeclent  do  telle  ou  telle  manière  son  cerveau.  —  La  première  de 
ces  objections  ,  c'est   la  solcunilé  ,  la  publicité  de  l'expropriation  ibrcée  : 
voilà  la  principale,    la  grande  raison  de  différence!  —  Mais  le  caractère 
essentiel  de  la  purge  n'est  pas  dans  une  publicité  vague,  une   prétendue 
notoriété  publique,  qui  devrait  apparemment  aller  frapper  les  oreilles  de 
la  femme,  même  au  sein  de  son  ménage,  et  celle  du  mineur,  même  au  fond 
de  sa  pension  ;  elle  est  dans   une  interpellation  directe  et  personnelle  au 
créancier  intéressé.  L'hypothèque  vous  importune,  dit  la  loi  aux  tiers  dé- 
tenteurs; voilà  le  moyen  d'en  libérer  rimmeublc.  Aucune   forme  de  l'ex- 
propriation  forcée   n'équivaut   à    cette  interpellation,    et  la  preuve    que 
cette  solennité,  celte  notoriété  publique  ne  suffit  pas,  c'est  que  le  Code 
de    procédure    veut    que    des    nolificalions    personnelles    soient    fiiitcs    à 
chaque  créancier  ordinaire  insciit  :  avant  l'iidjudication  d'après  l'art.  695, 
et  après  pour  produire  à  l'ordre  (  art.  jSS  )  ;  ainsi  les  créanciers  ordinaires 
seraient   avertis   individuellement   avant   et   après   l'adjudication  ,    et  \i& 
femmes  cl  ks  mineurs  ne  le  seraient  à  aucune  époque  1  Le  Code  de  procé- 
duie  appellerait  leurs  adversaires,  ceux  qui  sont  inléicssciàlcs  éloigner  de 
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l'ordre,  cl  les  incapables  ne  seraient  pas  appelés,  et  cependant  ils  seraient 

déchus  faute  de  se  présenter! 

»  Mais  non  :  telle  n'est  pas  la  puissance  de  l'expropriation.  D'après  le 
Code  civil,  art  2181,  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété 
et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  ;  il  les  transmet  sous 
l'aneclation  des  mêmes  charges  et  hypothèques  dont  il  était  grevé,  et  il  en  est 
de  même  d'après  le  Code  de  procédure  en  matière  d'expropriation  forcée  : 
l'adjudication  définitive  ne  transmet  à  l'adjudicataire  que  les  droits  qu'avait 
le  saisi.  —  Voil.'i  ce  qu'on  pourrait  dijc  sur  la  question  de  purge,  qui  offre 
la  plus  grande  difficulté  ;  mais  cette  question,  vous  n'avez  pas  besoin  de 
la  résoudre;  elle  ne  s'offre  réellement  pas  dans  la  cause  qui  vous  est  sou- 
mise ,  puisqu'elle  n'est  placée  que  dans  les  considérants  de  l'arrêt  attaqué  : 
la  seule  véritable  question  du  procès  est  la  question  d'ordre » 

M.  le  procureur-général  a  soutenu  que,  lors  même  que  l'hypothèque  légale 
non  i.iscrite ,  serait  purgée  par  l'adjudication  ,  le  créancier  pourrait  se  pré- 
senter à  l'ordre,  car  il  y  aurait  contradiction  à  dire  qu'il  est  dispensé  d'ins- 
crire son  hypothèque  avant  l'adjudication  ,  et  qu'il  ne  peut  plus  l'inscrire 
après.  Nous  ne  rapporterons  point  celte  partie  de  la  discussion  de  M.  le 
procureur-général;  elle  se  lionve  fans  objet,  parce  que  la  Cour  a  consacré 
son  opinion  sur  la  première  quesl/on. 

ABHÉT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  Code  civil  pose  les  principes  relatifs  à  l'éta- 
blissement, à  la  conservation  et  à  l'extinction  des  hypothèques,  tandis  que 
le  Code  de  procédure  ne  règle  que  l'exercice  de  ce  droit  ;  —  Attendu  d'ail- 
leurs que  le  Code  de  procédure  garde  le  silence  sur  les  hypolhèqixes  iégale», 
cl  qu'il  les  laisse  ainsi,  même  pour  l'exercice  de  ce  droit  ,  sous  l'autorité 
des  dispositions  du  Code  civil,  et  que  c'est  dès  lors  uniquement  dans  ce 
Code  qu'il  faut  puiser  les  motifs  de  décision;  —  AttenJu  que  d'après 
l'art.  2i35  du  Code  ,  l'hypothèque  légale  du  mineur  existe  indépendamment 
de  toulc  insrription  ;  que  le  Code  ne  pose  d'autre  limite  à  celte  dispense 
d'inscrire  l'hypothèque  légale,  que  celle  qui  se  trouve  dans  les  ait.  2  193  et 
S194  qui  déterminent  les  forinalilés  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  ap- 
partenant à  un  mari  ou  à  un  tuteur^  est  tenu  de  remplir,  s'il  veut  purger 
les  hypothèques  dont  cet  immeuble  peut  être  grevé  ;  —  Attcîidu  que  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard,  entre  les  ventes  volontaires  et  ks 
ventes  par  expropriation  forcée  ;  —  Attendu  que  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'ac- 
quéreur était  dispensé  de  se  conformer  aux  disposions  des  art.  2iC)5  et 
219! ,  la  protection  que  la  loi  a  voidu  accorder  aux  femmes  et  aux  mineurs , 
en  établissant  en  leur  faveur  l'hypothèque  légale  avec  tons  ses  effets,  et  no- 
tamment lu  dispense  de  l'inscrire,  deviendrait  illusoire  et  tournerait  même 
contre  eux;  —  Qu'en  jugeant  donc  que  l'hypothèque  légale  du  mineur 
Bouvier  existant  parla  loi,  iudé[iendamment  de  foute  in.'cription ,  n'avait 
pas  été  putgée  par  la  poursuite  en  expropriation  forcée,  suivie  du  jugement 
d'adjudication,  sans  le  concours  d'un  ordre  régulier,  ni  d'aucunes  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  2iq5,  2ig4  et  2195,  C.  C. ,  et  qu'il  devait 
en  conséquence  être  ouvert  un  ordre  dans  lequel  le  mineur,  ainsi  que  tous 
les  autres  créanciers  seraient  admis  à  f;iire  valoir  leurs  droits,  l'airêt  attaqué, 
loin  de  violer  aucune  loi ,  s'est  conformé  aux  vrais  principes  de  la  matière  ; 
—  RejeltCi  etc. —    Du  22  juin  i855.  —  Chambics  réunies. 
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OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  important  fixe  la  jurisprudence  sur  uncdesques- 
liotis  les  plus  délicates  de  notre  droit  ;  nous  croyons  devoir 
donner  ici  nn  ta]>ieau  des  arrâls  sur  la  purge  en  matière 
d'expropriation  force'e. 

1°  ArreLs  décidant  que  ht  purge  résulte  du  seul  fait  de  V  eX' 
propriation  en  faveur  de  V  adjudicataire. 

Cass.,  21  nov.  i8ii  ,  Bruker  C.  Frcyss.  —  Caen,  li  mars 
i8'.>.5,  Varri  C,  Bloche.  —  Cass.,  3o  août  i825  ,  Nicole  C 
Laussot. —  ('aen  ,  i6  janvier  iSiG  ,  Guillery  C.  Brunot. — 
Agen,  6  juin  iS'i^,  Bcrtiandy  C.  Lacabasse.  — Toulouse,  i'''" 
juillet  1828,  Lacassin  C.  Clerc.  — Aix  ,  l'y  nov.  i8'28  ,  Plan- 
chard  C.  Guien.  —  Nîmes,  10  déc.  i8i8  ,  Thourcl  C.  Mur- 
jas.  —  Cass.,  II  août  1829,  Baron  C.  Bouvier. 

Arrêts  contraires. 

Bordeaux,  3i  juillet  iS2G,Mazens  C.  Laloul>ie.  — Mont- 
pellier, ici  jauv.  1828  ,  Bai re  C  Laurens.  — Lyon,  11  mai 
i83i,  Baron  C.  Bouvier. 

2"  Arrêts  jugeant  que  la  purge  est  opérée  par  l'expropria- 
tion, même  au  profit  des  créanciers. 

Meiz,  5  février  1823,  Robinet  C.  Quérut.  —  Montpellier, 
iG  août  1827  ,  (-ouibescure  C.  Desques.  —  Nîmes,  10  mars 
1828,  Troupeuel  C.  N.  —  Cass.,  i  t  août  1829  ,  Baron  C.  Bou- 
vier. —  Nîmes,  i4  décembre  1829  ,  Laporte  C.  Malaite.  — 
Cuss.,  18  janvier  1829,  ïroncliet  C.  Murjas. 

Arrêts  contraires. 

Caen  ,  22  juin  iBiG,  Moitiés  6'.  N.  —  Caen,  5  mars  iBîS  , 
Barbier  C.  Josselin.  —  Toulouse,  G  décembre  1824  ,  Castères 
C.  N.  —  Bordeaux,  3i  juillet  182G,  Mazens  C.  Leioubre.  — 
Rouen,  17  mars  1827,  Mau^ard  C.  Dcspei^jnes.  —  Besançon, 
17  mars  1827  ,  ]\Iesmel  C.  Ganueval.  —  Grenoble,  2  avril 
1827  ,  Baroa  C.  Bouvier.  —  A{5en.  G  juin  1827,  Bertrandy  C. 
Lacabasse.  — Oïlrnar,  10  juillet  1827,  Kllis  C.  Guillaubé. — 
Moiilpellicr,  iG  août  1827,  ('ombescurcC  Desques.  —  Gre- 
noble, 3i  août  1827  ,  Rivoire  C.  Proby.  —  Motilpellier,  12 
janvier  1828  ,  Barte  C.  N.  —  Toulouse,  i*""'  Juillet  1828  ,  La- 
cassin C.  Clerc,  — Coimar,  21  juillet  1828,  Couleau  C.  Vi- 
cber.  — ^iontpellier,  21  août  1828,  Vereuqne  6'.  Raudon. — 
Aix  ,  17  novembre  1828  ,  Blanciiard  C.  Guren.  —  Paris  ,  i5 
juillet  1829,  Jujriici  C.  Julot.  —  Toulouse,  20  août  1829, 
Vij^uai]  C.  PeyrcAVC.  —  Riom  ,  2G  mars  i83()  ,  (]rozot  C. 
Abeil.  —  Pau,  3:)  juin  i8jo,  Moiilliou  C.  Gros.  —  Lvou  ,  1  i 
mai  i83i  ,  Baron  C.  Bouvier.  —  Paris,  10  août  i83i,  Le- 
plaidein  C.  Janin.  — Paris,  '29  décembre  i832,  Amy  C. 
Leioup. 


IffliJ,  TROISIEME   PARTIT.. 

3"  Arrêts  décidant  que  la  purge  faite  moyennant  les  formes 
du  Code  cii>il  profite  aux  créanciers  ,  de  même  qu^h  l'adjudi- 
cataire,' 

Grenoble,  i4  avril  1820  ,  M.  C.  Rey.  —  Cass. ,  8  mai  1827, 
Tardif  (C.  Dufour.  —  Cacn  ,  i5  janvier  1839^  id.  — (^aen,  i5 
décembre  1829,  Brion  C.  Vorchc.  —  Boideaux,  28  mai  i83o, 
Tait  C.  Audrieu. 

Arrêts  décidant  qu^  elle  ne  profile  qu'a  l'adjudicataire. 

Douai,  i4  avril  1820,  Lebbe  C.  Boltin.  —  Amiens,  10  juin 
1823,  Ilennet  C.  Martin.  —  Rouen,  10  août  1823,  Tardif  C. 
Dufour.  —  Amiens  ,  aG  janvier  1824  ,  Ballot  C.  Varnaut.  — 
Riom,  5  février  1826,  Rcns  C.  ?vîonteii.  —  Riom ,  18  janvier. 
i8a8;  Gazard  C.  Fiaschardelgrimul. 

COUR  DE  CASSATION. 

Cassation  (Cour  de).  —  Assignation.—  Anût  d'admission.  —  Fin  de  non- 
recevoir. 

Lorsque  ,  sur  un  poun'oi,  il  intervient  un  arrêt  d'admission 
qui  permet  d'assigner  un  garant  ,  et  que  néanmoins  celte  as- 
signation n'est  point  donnée,  la  décliéance  se  trouve  acquise, 
tant  à  l'égard  du  défendeur  qu'a  l'égard  du  garant. 
(  Affre  C.  Gavalda.) 

i"  avril  i'jB3,  donation  de  la  part  de  Jean  Gavalda  et  de 
Marianne  Cosle  à  Jean  Gavalda  leur  fils.  Le  3o  novembre 
î8oo,  le  sieur  Affre  se  rend  acquéreur  de  plusieurs  immeu- 
bles dépendant  de  celle  donation,  immeubles  qu'il  revend 
ensuite  à  des  sous-acquéreurs.  Plus  lard,  la  validité  de  la 
donation  ayant  été  mise  en  question  parles  co-licri  tiers  Ga- 
valda, le  maintien  de  la  vente  fut  aussi  mis  en  doute,  et  le 
sieur  Affre  appelé  en  p,arantie  par  les  sous-acquéreurs  déten- 
teurs des  immeubleâ. 

Le  sieur  Affre  défendit  à  l'action  des  co-liérilicrs  Gavalda, 
en  soutenant  qu''ils  étaient  non-recevablcs  cl  mal  fondés  à 
réclamer  contre  lui  la  résolution  de  la  vci'.le. 

La  cause  ayant  été  jugée  en  première  instance  et  en  appel, 
s'est  présentée  devant  la  (^our  suprême. 

Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui,  en  admettant  le 
pourvoi ,  ordonne  d'assigner  Jean  Gavalda.  Celte  assignation 
n'ayant  pas  été  donnée,  le  sieur  Affre  a  soulevé  une  fin  de 
non-rccevoir  basée  sur  ce  défaut  d'assignation. 

L'arrêt  attaqué,  a-t  il  dit,  pour  soutenir  cette  fin  de  non- 
recevoir,  a  acquis,  par  rappoit  à  Gavalda,  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  jugée ,  puisque  la  partie  de  l'arrêt 
d'admission  le  concernant  n'a  pas  été  mise  à  exécution. 

A  son  égard  donc,  l'airêt  de  la  Cour  royale  sera  entière- 
ment inattaquable,  de  telle  sorte  qu'on  ne  pourrait  plus 
annuler  contre  lui  l'acte  de  18095  et  que  par  le  fait  des  de- 


LOIS    ET    ABPKTS.  5^5 

niandeurs,  le  sieur  Affrc  se  trouverait  prive  de  sa  garantie. 

Il  n'aurait  plus  de  garantie,  puisqu'il  ne  pourrait  Tcxercer 
aaus  que  son  {tarant  Gavalda  se  ressentît  de  l'action  des  de- 
mandeurs en  cassation,  action  dont  l'acquiescement  de  ces 
derniers  doit  pour  toujours  le  mettre  à  couvert. 

On  a  répondu  que  Gavaida  étant  décédé  depuis  lonj^-tenips, 
n'avait  pu  être  assigné,  et  qu'il  n'avait  pu  l'être  dans  la  per- 
sonne de  ses  co-hcritiers,  puisqu'il  ne  leur  avait  absolument 
rien  laissé. 

Ar.nÊT. 

lia  Cour,'  —  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  fornit'  et 
fait  admettre  leur  pourvoi,  tant  contre  Jean  Gavaida  que  contre  les  sous- 
acquéreurs  et  détenteurs  des  biens  par  lui  vendus;  qu'aucune  assignation 
ne  leur  a  été  donnée,  le  sieur  AtTre,  simple  acquéreur  intermédiaire,  ayant 
été  seul  assigné  devant  la  chanibie  civile;  qu'ainsi,  à  l'égard  desdits  J. 
Gavaida  et  sous-acquéreurs,  la  décliéimce  se  trouve  acquise,  et  l'arrêt  at- 
taqué demeure  avec  la  force  et  i'auloiité  de  la  chose  jugée;  '-  Que  le  sieur 
AlFre  n'avait  été  appelé  dans  la  cause  que  par  les  sieurs  Terrai  et  IManret, 
comme  garant  de  ce  qu'il  avait  vendu  à  ce  dernier;  —  Que  la  validité  des 
ventes  étant  irrévocablement  jugée  avec  les  quatre  sous-acquéreurs,  et 
avec  le  vendeur  J.  Gavaida  ,  cette  validité  se  trouve  nécessairement  jugée 
avec  l'intermédiaiic  AfïVe;  que  dès  iors,  l'unique  molit'  qui  l'avait  fait  ap- 
peler en  cause,  n'existe  plus  ;  —  Que  cette  On  de  non-recevoir  ne  peut  être 
rcpoussée  en  disant  que  Gavaida  décédé  a  laissé  une  succession  qui  ne 
piésente  aucun  émolument,  rt  à  laquelle  deux  de  ses  cinq  enfants  ont  re- 
noncé, puisque  cette  succession  pouvait  être  représentée  et  défendue  soit 
par  les  trois  enfants  qui  n'ont  pas  renoncé,  soit  par  un  curateur  à  la  va- 
cance, lesquels  héritiers  ou  curateur  devaient  être  assignés  devant  la  Cour; 
d'où  i!  suit  que  le  pourvoi  dirigé  contre  le  sieur  AfTie  seul  cgt  inadmissible  : 
—  Déclare  le  pourvoi  non-recevable. 

Du  1 1  juin  i8ô5.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Sa!sic-îmmobil!èrc.  —  Succession.  —  lîérillei'  bénéficiaire* 

hors qu' un  liériliev  bénéficiaire  n'a  point  encore  provoque 
la  K'cnlc  des  biens  de  la  succession,  le  créancier  lijpof/iécaire 
dccette  succession  peut,  a  dcjaut  de  paiement  y  les  saisir  ini- 
mobilièrement.  (  Art,  803  et  suiv.,  C.  C.^  987,  C.  P.  C) 

(Dupin  C.  Saint-Pierre.) 

Ainsi  l'avaiiju{5éla  cour  de  liour^^es  par  arrêt  du  i5  janvier 
i833  au  profil  du  sieur  de  Saint-Pierie  contre  le  sieur  Dupin 
héritier  bénéficiaire  de  sa  mère.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt. 

«  Considérant  que  le  créancier  et  notamment  le  créancier 
»  inscrit  sur  un  in:imeuble,  a  le  droit  de  le  saisir  immobilicre- 
n  ment  et  de  le  faire  vendre; que  ce  dioit  n'est  pas  anéanti  par 
»  le  décès  du  débiteur  ni  par  l'acceptalion  que  l'iiéi  iticr  fait 
))  de  la  succession  sons  bénéfice  d'invcnlairc ,  l'inimeiible 
»  restant  le  f;af,e  du  créancier  quelle  que  soit  la  ciualité  que 
»  puisse  prciidie  l'héritier  du  débiteur^  qu'il  est  vrai  qucl'lié- 
»  ritier  bénéficiaireestdans  l'obligation  légale  de  faire  vendre 
»  immobilicrcment  les  immeuble?  de  la  succession  j  qu'ainsi 
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V  lorsqu'il  en  a  poursuivi  la  vente,  la  saisie  de  la  pari  du 
»  créancier  peut  être  considérée  comme  inutile,  puisqu'il 
»  peut  se  faire  suLrofrer  aux  poursuites  de  vente,  si  l'héritier 
»  ne  les  met  pas  à  fin  ;  mais  que  dans  l'espèce  aucune  dili- 
»  geiice  n'avait  éld  faite  par  l'héritier  bénéficiaire  au  moment 
»  de  ia  saisie,  quoique  cette  saisie  n'ait  eu  lieu  que  les  16  et 
»  I "j  août,  et  qu'un  commandement  ail  été  signifié  le  28  juin 
w  précédent;  que  le  saisissant  a  pu  dos  lors  user  de  son  droit 
»  et  que  ses  poursuites  sont  valables.  »  —  Pourvoi  pour 
violation  des  art.  802  à  80G  ,  887,  2204,  C.  C,  et  q55  et 
suiv.,  C.  P.  C. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  ics  concl.  conformes  de  M .  Nicod,  avocat-fjèncral.  — 
Auendu  querariôt  constate,  en  fait,  que,  soit  avant  le  commandement  du  28 
juin  iS32,  soit  avant  les  procès-verbaux  do  saisie  des  16  et  17  août  suivant, 
le  demandeur,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  n'avait  pris  aucune  me- 
sure pour  provoquer  la  vente  des  biens  de  la  succession  hypothéquée  au 
paiement  des  créances  du  défendeur;  qu'en  jugeant  qu'un  créancier  hy- 
polhécaire  de  la  succession,  en  usant  de  son  droit  ,  avait  pu  faire  sai.'^ir  im- 
mobilièrcment,  et  que  les  poursuites  par  lui  faites  étaient  valables  ,  l'arrêt, 
loin  d'avoir  violé  aucun  texte  de  loi,  confirme  au  contraire  le  principe  géné- 
ral formellement  consacré  par  les  dispositions  du  Code  civil,  qui  attribuent 
au  créancier  hypothécaire  le  droit  de  suivre  l'immeuble,  gage  de  sa  créance, 
dans  quelque  main  qu'il  passe,  et  d'en  poursuivre  la  vintc  par  voie  d'ex- 
propriation forcée;  —  Ilejettc. 

Du  23  juillet  i853.  —  Ch.  req. 

OBSERVATJONS. 

La  doctrine  de  la  cour  suprême  doit  être  considérée  comme 
fixée  maintenant  sur  la  question  jugée  par  l'anclque  nous 
venons  de  rapporter.  Le  'ig  octobre  1807  elle  a  décidé  que  les 
poursuites  de  licitatiou  provoquées  par  i'iiéiilier  bénéficiaire 
ne  sont  point  un  obstacle  à  la  saisie  d'un  créancier  de  la  suc- 
cession [V.  J.  A.  t.  20,  p.  35,  v"  Snisie-imii:chilîcre,  n°  44. 
a*"  rspècp.)  Elle  a  encore  décidé  le  8  décembre  i8i4  ainsi 
quela  (lour  rovalc  de  Rennes  et  d'une  manière  absolue,  que 
celle  saisie  pouvait  toujours  avoir  lion  contre  l'héritier  (V.  J. 
A.,  t.  21,  p.  307,  v°  Succession,  n"  8.)  I-a  <'Our  de  Paris  el  la 
cour  de  Bourges  ont  pareillement  jugé  que  i^exproprialion 
ue  pourrait  être  repoussée,  bien  que  les  luMiliers  eussent  pro- 
voqué la  vente  par  la  licitatiou  et  qu'on  ne  pût  leur  reprocher 
aucun  retard  dans  leurs  poursuites.  (  .1.  A.,  t.  24,  p-  80,  et 
t.  Si,  p.  277.)Mais  lapreuiière  de  ces  Cours  s'était  déjà  et  s'est 
depuis  piononcée  d'une  manière  absolue.  Tout  en  reconnais- 
sant le  droit  du  saisissant,  <.'lle  a  déclaié  que  ses  poursuites 
devaient  être  discoutiiiuées  si  l'héritier  n'avait  pas  été  mis  eu 
demeure  de  vendre  lesimnieubles  saisis,  ou  bien  s'il  n'y  avait 
point  eu  de  retard  de  sa  parl(V.  J.  A.,  t.  20,  p.  35,  v°  Saisie- 
immobilière,  n°  44i'"  espèce,  el  t.  23,  p.  3oO.)  Cette  mainère 
de  décider  est  un  mode  de  conciliai  ion  que  nous  ne  pouvon.s 
lias  approuver,  et  nous  en  avons  donné  le  motif,  t.  23;  p.  Sog. 
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REVUE   X>E  I.A  JURISPRUDESïCE. 


AIDIEZ  CE. 


Celte  matière  offre  peu  (Je  difficiilte's.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
n'ait  donne  lieu  à  plusieurs  questions  j  mais  les  principes 
auxquels  il  fallait  recourir  pour  les  résoudic  sont  en  si  pe- 
tit nombre  et  tellement  incontestables,  qu'elles  ne  jîouvaient 
diviser  les  tribunaux. 

Le  législateur  avait  dit  ,  que  tout  jugement  serait  vendu  en 
audience  publique  ,  sous  peine  de  nullité,  (i) 

Cela  posé  ,  on  ne  pouvait  affrancbir  de  cette  publicité  que 
les  causes  qu'il  en  avait  expressément  affraucbies  lui-même  j 
et  lorsque  ,  par  le  silence  ou  l'obscnrilé  de  la  loi  ,  ils'élevait 
desdoulessur  le  point  de  savoir  si  telle  affaire  devait  être  ex- 
ceptée de  la  règle  générale  de  la  publicité,  la  logique  voulait 
qu'on  restât  dans  le  droit  commun  ,  c'est  à-dire  que  le  juge- 
metit  fût  rendu  en  audience  publique. 

Tel  est  tout  l'esprit  de  la  jurisprudence  en  matière  de 
publicité  d'audience,  tant  civile  que  criminelle. 

Ainsi  ,  hors  des  quatre  cas  excej)tés  de  la  publicité  par  le 
législateur,  toute  cause  devra  être  instruite  et  jugée  eu  au- 
dierice  publique. 

Ces  cas  sont  relatifs  : 

1°  Aux  jugements  d'adoiition  (  C.  C. ,  356.  ) 

2°  Aux  jugements  de  subrogation  à  une  poursuite  d'ordre 
(  C.  ce. ,  779  ;  Tahik  i38  ,  i Sq.  ) 

3°  Aux  fautes  de  discipline  des  officiers  miniblériels  et  des 
magistrats  (  Cass.  ,  3  nov.  i8o6.  ) 

4°  Aux  autorisatiot)S  des  femmes  mariées  (  C.  P.  C.    862.  ) 

Or,  à  l'égard  des  causes  comprises  dans  ces  quatre  cas,  s'est 
élevée  la  question  de  savoir  si  l'exception  à  la  rèj',lc  de  la 
publicité  devait  s'étendre  indéfiniment  ;  et  les  tribunaux  ont 
décidé  la  négative. 

Ainsi,  de  ce  qu'en  première  instance  l'autorisation  deplai- 
derdevaitêtredonnccà  une  femme  mariée  en  cbambre  du  con- 

(i)  Nullité  de  plem  droit,  et  toujours  radicale.  Y.  nos  observations,  t.  i5, 
p.  79  ,  v  Jxisement,  n-  77. 

T.  XT.v.  3^ 
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seil  (i),  pouvait-on  conclure  qi)C  l'appel  du  jufreincnl  qui 
l'accordait,  ne  dût  pas  êlie  jufjé  publiquement  par  la  Cour 
royale?  Doux  arrêts  ont  pioclamd  la  iiôfjativc  ,  par  la  raison 
loûte  simple  que  devant  les  ju{;es  d'appel,  le  Iéj',islateui-  n'a 
pas  voulu  qu'on  renouvelât  entre  les  époux  une  tentative  de 
conciliation  qui,  en  première  instance,  devait  cire  faite  en  la 
chambre  de  conseil,  et  par  cela  même  reclamait  une  excep- 
tion à  la  règle  de  la  publicité.  (i) 

De  même,  quelleque  fùi  l'aiialogie  entre  un  jugement  qui 
autorise  une  Femme  à  plaider,  et  un  j'igement  qui  statue  sur 
la  demande  en  réduction  do  son  hypotlièque  légale,  on  a  décidé 
quece dernier  jugement  devait  êlie  prononcé,  non  en  cham- 
bre du  conseil,  mais  en  audience  publique. (3) 

Toujours,  et  par  la  même  laison  ,  la  t'our  d'Agcn  a  décidé 
que  les  cours  et  tribunaux  doivent  statuer  en  audience  pu- 
blique sur  les  mesures  <le  discipline  piovoquées  contre  des 
ftotaires,  en  veitu  de  l'article  53  de  la  loi  sur  le  notariat  (4), 
quoique  l'art.  io3  du  règlement  du  3o  mars  i8o8  dispose  en 
jjriiicipe  général,  que  le?  mesures  de  cette  nature  à  prendre 
pour  faits  qui  ne  se  sont  point  passés  à  l'audience  (5),  seront 
arrêtés  à  la  chambre  du  conseil,  après  avoirappelé  l'individu 
inculpé. 

Même  décision  pourlcs  contcstalionsquc  pcuventavoir  les 
avoués  sur  le  point  de  savoir  s'ils  peuvent  plaider  dans  une 
cause  comme  sommaire(6),  sur  les  amendes  à  prononccrcontre 
les  huissiers  pour  faits  relatifs  à  leurs  fondions.  (■]) 

La  circonstance  quele  jugement  qu'on  aurait  obtenu,  a  été 
rendu  sur  requête,  ne  changerait  rien  à  cequc  nous  venons  de 
dire.  Ainsi,  par  exemple,  lesjiigements  dérivant  de  faillite 
sont  rendus  de  ta  sorte,  et  on  a  reconnu  qu'ils  seraient  nuls 
s'ils  n'étaient  point  prononcés  en  audience  publique.  (8) 

Pour  lesadoptions,la  loi  est  formelle,  et  son  texte  démon- 
tre la  justesse  du  principe  dont  nous  vouons  d'indiquer  les 
applications  judiciaires,  à  savoii ,  que  quelle  que  soit  l'analo- 
gie existante  CI)/ ic  deux  causes  ,  Ton  ne  peut  soustraire  l'une 

(i)  Voy.  t.  5^^,  p.  1^5,  et  t.  S,  p,  05,  v»  jtuloriiation  de  femme,  n"  74. 
Celte  doctrine  est,  du  reste,  conte^I(■e.  Voy.  ih.  et  anCt  de  Piîincs,  9  jau- 
Yier   i8a8  ,  t.  35,  p.  î«4' 

(s)  Cassttion  ,  23  août  i.Sao,  t.  ôa,  p.  aip.  Mîmes,  18  janticr  i83o,  t.  ?>ç)^ 
p.  71. 

(3)  Montpellier,  5  mai  1828.  t.  55,  p.  37$. 

(4j  Agin  ,  a8  lévrier  iSaS,  t.  5i,  p.  1 16. 

(5)  liègle  terl;iine,  nsais  que  nous  avons  déplor«5e.  Cass,  ,  i3  mars  1837  , 
\.  53,  p.  249;  t.  57,  p.  29. 

(6)  Amiens,  24  "o^t  1826,  t.  3o ,  p,  49. 

(7)  Cass. ,  3  n  ars  1829,  t.   37,  p,  29. 

(8)  Bordeaux,  4  août  1834 >  *.  28,  p.  354;  P^ancy,  36  avril  1827,  t.  33, 
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à  la  rôf^le  snr  la  publicilé  des  audiences,  parce  que  l'autre  en 
est  affranchie  par  le  iép,i,slaleur.  En  effet,  l'art.  356  du  (rode 
civil  porte,  «qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  , 
«  le  tribunal  prononcera  {en  la  chambre  du  conseil)  il  y  a  lieu, 
«  ou  il  îiy  a  pas  lieu  à  adoption,  »  et  l'article  358  déclare  que 
tout  arrêt  de  la  ('our  d'appel  qui  admettra  une  adoption  sera 
prononce'  à  l  audience. 

Il  est  certains  jufjements  qui  peuvent  être  rendus  en  la 
chambre  du  conseil;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'ils 
puissentêtre   prononcés  sans  publicité. 

Tels  sont  ceux  rendus  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. La  Cour  de  cassation  juge  constamment  que  la  tenue  de 
l'audience  en  la  chambre  du  conseil  exigée  pour  cesfoi'tes 
d'affaires  par  Tart.  8  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xii,. n'est  pas 
nécessairement  exclusive  de  la  publicité  de  celte  audience, 
qui  doit  toujours  avoir  lieu  à  bureau  ouvert  (i). 

Sous  ce  rapport,  ce  genre  d'affaires  semble  soumis  au  droit 
comjnun.  Toutefois,  il  y  a  moinsde  publicilé  dans  l'instruc- 
tion qui  en  est  faite  en  la  chambre  du  conseil  à  bureau  ou-, 
vert ,  que  dans  les  débats  qui  se  passent  en  la  salle  d'audience 
même  du  tribunal.  El  c'est  par  celle  raison  que  la  Cour  su-, 
prémea  décidé  naguôies  ,  que ,  lorsquedans  une  coniestatiou 
entre  la  régie  des  contributions  indirectes  et  un  redevable  ,  ii 
a  été  fait  une  saisie  arrêt,  et  que  le  tiers  saisi  prétend  ne  rien 
devoir,  l'instance  qui  s'élève  sur  cet  incident  doit  ^tre  jugée 
en  audience  publique  et  non  en  la  chambre  du  conseil  (a). 

Cette  décision  est  importante  en  ccqu'elle  détermine  le  ca- 
ractère de  la  chambre  du  conseil;  elle  reconnaît  implicite- 
ment, que  ce  local  ne  peut  servir  aux  j  iges  que  pour  y  vider 
les  délibérés  qu'ils  ont  ordonnés  à  l'audience,  et  dont  ils 
doivent  prononcer  publiquement  les  résultats. 

Il  semble  que,  d'après  cela,  on  ilevait  décider  qu'une  cause 
en  matière  d'enregistrement  ne  peut  être  instruite  que  dan», 
ïii  salle  d'audience,  puisquel'art.  65  de  la  loi  du  tx  frimaire 
an  vu  porte,  que  les  jugements  eu  celte  matière  doiventêtre 
rendus  sur  le  rapport  d'un  juge,  en  audience  publique. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  validé  un  jugement  en 
cette  matière,  constatant  qu'il  avait  éié  prononcé  à  l'au- 
dience publique  dans  la  salle  d'audiei  C(>,  apiès  un  rapport 
fait  à  bujeau  ouvert  duns  la  Chambiedu  conseil  (3). 

Cette  décision  est  bien  difficile  à  concilier  avec  d'autres 
par  lesquelles  la  (k)ur  suprême  a  déclaré  nuls  les  jugements 
rendus  en  la  cbauïbre  du  conseil,  ou  qui  après  avoir  énoncé 

(i)  Gass.,   a8  mars  i8ï5;  C»*!.  ,  6  feviicr,  i3  mari  i8aG,  t.    aj,  p.  i86  ; 
t.  5i,  p.  se,  1 15  ;  t.  4,  p.  675,  ▼•  Awiitntt,  n»  4. 
(ï)  Cais,,  iH  janvier  i83o,  t.  58,  p.  193, 
(5)  Casï.,  a3  juillet  1838  ,  1,  56,  p.  127, 
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qu'après  les  plaidoiries ,  les  juf;cs  se  soiU  retirés  dans  celte 
chambre  pour  délibérer,  ne  déclarent  |:oinl  ensuite  qu'ils 
sont  rentres  à  la  salle  d'audience  pour  y  prononcer  le  ré- 
sultat de  leur  délibération  (i). 

La  faculté  qu'ont  les  jup^es  d'instruire  à  buis  clos  lorsque 
les  mœurs  l'exifjent,  est  lellement  cxorbila::lc,  qu'on  a  douté 
si  elle  appartenait  à  toute  espèce  de  tribunaux.  Un  a  demandé 
si  elle  pouvait  être  exercée  par  les  tribunaux  de  conimeice  et 
par  les  jup;cs  de  paix?  mais  ou  n'a  pas  I  on  {^- te  m  s  hésité^  et  quoi- 
qu'elle ne  leur  lût  pas  textuellement  accordée  par  nos  Codes, 
on  a  reconnu  qu'elle  devait  leur  appartenir  sans  diffi- 
culté(2). 

Ajoutons  seulement  que,  si  le  silence  de  nos  Codes  pou- 
vait laisser  quelques  doutes  sur  ce  point  ,  ces  doutes  seraient 
facilement  dissipés  par  la  {Généralité  des  termes  de  l'art.  64 
(3)  de  la  charte,  qui  converlil  en  rèp,le  de  droit  public  la  fa- 
culté du  huis  clos. 

El  peu  importe  la  nature  des  affaires.  Ainsi  on  a  décide 
qu'une  demande  en  divorce  pouvait  être  plaidée  à  huis  clos, 
quoiqiie  l'art.  880,  C.  ]*.  C,  déclaiat  cju'elle  doit  être  instruite 
comme  il  est  prescrit  par  le  (ode  civil  dont  aucune  disposi- 
tion ne  permet  aux  juges  d'entendre  des  [)Iaidoirics  sans  pu- 
blicité (4). 

On  a  demandé  si  lorsque  les  juges  ordonnent  que  les  plai- 
doiries auront  lieu  à  huis  clos,  ils  doivent  attendre  le  consen- 
tement du  ministre  de  la  justice  ou  du  moins  du  ministère 
public.  La  lédaclion  vicieuse  de  l'art.  87,  C.  P.  (].,  semblait 
faire  pencher  pour  l'affirmative;  mais  d'après  tous  les  au- 
teurs, il  suffit  que  les  juives  rendent  compte  de  leur  délibé- 
valion  ,  soit  au  ministre,  soit  au  procureur  }>,cnéral.  Aucun 
arrêt  toutefois  n'est  encore  intervenu  sur  cette  question  (5). 

En  tout  cas  (et  souvent  la  chambic  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  a  eu  à  le  pioclamer),  le  huis  clos  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  que  les  juges  l'ont  ordonné  par  une  décision 
motivée,  et  portant  que  la  publicité  des  débats  serait  dan- 
gereuse pour  les  mœurs  (6).  Cette  déclaration  ne  pourrait  être 
suppléée  par  la  citation  de  l'ai  licle  de  lu  Chai  te  qui  pei  met  de 
dérogera  la  publicité  des  débats  (•]), 

(il  Cass.,  aï  brumaire,  1 2  iiivose  an  7,  t.  i5,p.  içj.y''Jv(;emint,n''s5e.t6, 
et  p.  ;8,  n"  77. 

(a)  Foy.  t.  4?  p.  <5S8,  v"  Audleiwt ,  w  i5,  t.  iS,  p.  5i3,  t°  Plaidoi- 
rlti,  10. 

(3)  Aujourd'hui  l'arl.  55  de  la  Charte  de  iSi5o. 

(4)  Cass.,  i5  décembre  uSoS,  i.  4,  p.  6-4,  t^  Audience^  n"  2. 

(5)  V.  1.  iiS  ,  p.   527,  v°  IHaidoii  ks ,  ii»  9. 

(6)  Ca.sï, ,  17  mars  1S27 ,  t.  55  ,  p.  5G5. 

(7)  Cass..,  9  septembre  i85o. 
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Une  ordonnance  du  président  ne  pourrait  non  plus  rem- 
placer une  pareille  de'cisioii.  Il  faut  absolument  un  arrêt (i), 
et  cet  arrêt  doit  être  prononce  en  audience  publique,  ainsi 
que  tout  ce  qui  précède  les  débats  (i). 

Enfin,  il  doit  en  être  de  même  de  tout  ce  qui  se  passe  apiè» 
la  clôture  des  débats,  et  à  plus  forte  raison  fie  l'ariêt  définitif 
(3) en  sa  totalité,c'est-à-diie  de  ses  motifs  cl  de  son  dispositif(4). 

On  a  demandé  si  la  distribution  de  billets  faite  par  un 
président  pour  assister  aux  débats  d'une  cause,  était  contraire 
à  la  règle  sur  la  publicité  des  audiences.  La  (.'our  suprême  n'a  vu 
dans  cet  acte  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  police  qui  ne  contrarie 
point  cette  rèjjle  (5).  Une  telle  décision  est  trop  absolue;  car 
en  certains  cas,  la  distribution  de  billets  peut  dégénérer  en 
privilège  exclusif.  Aussi,  nous  avons  constamment  désiré 
qu'elle  n'eût  jamais  lieu  d'uîie  manière  exclusive  (G). 

Voici  les  diverses  applications  auxquelles  a  donné  lieu  le 
principe  de  la  publicité  des  débats. 

Mais  i!  ne  suffit  pas  que  cotte  publicité  ait  lieu  ,  il  faut  en- 
core qu'elle  soit  constatée?  Or,  rpiand  l'est-elle? 

La  Cour  suprême  a  déclaré  qu'elle  n'est  constatée  qu'autant 
que  les  jugements  en  portent  par  eui-mêmes  la  preuve  (7),  et 
Von  ne  sauiait  dire  (ju'il  y  a  présomption  légale  île  leur  pu- 
blicité (8). 

Mais  en  quels  termes  la  preuve  doit-elle  consister?  Ici  îa 
question  se  réduit  à  une  difficulté,  non  de  droit,  mais  d'espèce. 

Une  cond.mnalion  criminelle  a  clé  cassée,  parce  que  le 
procès-verbal  des  débats  portail  simplement  :  Fait  et  publi- 
quement prononcé  en  raudience  de  la  Cour  (9).  Une  autre, 
|iarce  qu'il  poitait,  Fait  au  lien  ordinaire  des  audiences  (10). 
Cependant  la  ("oiir  suprême  a  décidé  le  cf»ntraire  pour  des 
juj'ements  rendus  à  l'audience  en  matièie  civile  (i  i),  et  pour 
des  arrêts  donnés  en  séance  de  la  Cour  royale  ,  ou  en  la 
salle  d'audience  civile  tenante.  { 1 1) 

Dans  une  de  ces  décisions,  elle  a  déclaré  que  l'audience,  à 
moins  de  preuve  contraire,  doit  être  présumée  publique  (l3): 

(I)  Cajs. ,  12  juin  iSa8. 

Cal  Cass..   iS  s(;|itenibrc  et  1  2  dccon.brc  iSaJ  ,  t.    55  ,  p.  ô?t) ,  3Si. 
(5)  Cass.  2?.  avril  1820  ,  t.  4  ,  v"  Audience^  ri"  1 1,  p.  682. 

(4)  Cass. ,  aô  avril  i8a(),t.  ÔO",  p.  ôai. 

(5)  Ca>*. ,  6  Icvrici  1812,  t.  4,  p.  670  ,  t»  Àwliencs,  n"  3. 

(6)  /  by.  t.    1.5,  p.  jg,  v  Jiiijctnent,  n»  77  aux  objci  v;iliorn. 

(7)  Cass.,  aiS  janvier  i«25  ,  t.  5i),  p.  &?>. 

(8)  Cass.,  iS  .septembre  et  la  décembre  iSaj,  t.  5,  p.  ôag. 

(9)  Cass.  ,  3o  ocU.bre  iMa,>,  t.  aS,  p,  y-)^. 

(10)  CiSi.,  26  jaiti  1817,  t.  )5,p.  \j<^,  y  Jugement ,  ix'  iSi.. 

(II)  Cass.,   2\  juillet  li^ii,  t.  24,  p.  2S0. 

(12)  CacS.,  27  m^i  1818,  1  lévrier  1820,  t.  4>  P-  S'^^a»  ^''  Audience,  n'  10. 
(lôjCns.s.,  iSaoùt  iSsg,  t.  37,  p.  aSg. 
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enfin,  elle  est  allée  jusqu'à  proclamer  que  l'anét  sloiit  les 
qualités  portent  que  lu  cause  a  été  \)\a\déccontradic(orrenient, 
constate  lé{5a[emenl  que  les  plaidoiries  ont  été  publiques, 
comme  s'il  y  avait  identité  entie  la  contiadiction  et  la  publi- 
cité (i). 

("ela  démontre  que  la  Cour  suprême  est  plus  sévère  sur 
l'application  de  la  règle  de  la  publicité  en  matière  criminelle, 
qu'en  matière  civile;  et  cela  se  comprend  très  bien,  car  il  y 
a  certainement  des  motifs  de  différence. 

Toutefois  on  ne  saurait  trop  recommander  à  MM.  les 
avoués  de  faire  mentionner  dans  les  décisions  qu'ils  ont  obte- 
nues, qu'elles  ont  été  rendues  en  audience  publique.  Et 
comme  une  omission  sur  ce  point  est  le  plus  souvent  irrép.i- 
rable,  puisque,  d'ordinaire,  on  ne  communique  les  feuilles 
d'audience  qu'après  qu'elles  sont  sijjnées,  le  plus  sûr  est  de 
prévenir  les  conséquences  do  cette  omission,  en  énonçant 
dans  les  qualités,  que  le  jui^tmiont  a  été  rendu  publiquement; 
car  la  (À»ur  de  cassation  a  décidé  qu'il  n'y  avait  aucune  place 
déterminée  pour  celte  mention  (9.). 

H  nous  reste  à  parler  des  arrêts  rendus  ea  matière  d'au- 
dience solennelle. 

Toute  la  doctrine  qu'ils  proclament  se  borne  à  déclarer  : 
1°  que  ces  audiences  sont  exceptioDfielles ,  et  qu'on  ne  peut 
■y  porter  que  les  conlestalions  expressément  déterminées  par 
le  décret  du  3o  mars  180B  (3);  'i"  que  ces  contestations  mêmes 
rentrent  dans  le  droit  commun,  si  elles  ne  s'élèvent  qu'inci- 
demment dans  une  audience  ordinaire  [/^)  ;  3"  que  par  suite  , 
on  peut  renvoyer  à  cette  dernière  audience  les  incidents  éle- 
vés dans  le  courant  d'une  plaidoirie  en  audi(!nce  solen- 
nelle C^);  qu'enfin,  les  demandes  en  séparation  de  covis 
peuvent   être  maintenant  juj^ées  en  audience  ordinaire  (  6,. 

Voilà  pour  la  compétence.  Quant  à  la  composition  des  au- 
diences solennelles,  plusieurs  fois  il  a  été  juj^é  que  dans  une 
(]oiir  rovale  où  il  n'existe  qu'une  (^J.iambre  civile,  le  premier 
président  est  dispensé  de  convoquer  ia  (chambre  correction- 
nelle ou  temporaire  (7)  ;  mais  s'il  convoque  la  Chambre correc- 

(1)  Cass. ,  5  juin  iSSa,  t.  4^  ,  p.  692. 

(2)  (]ass.,  y  novembre  i8a6,t.  53,p.  110. 

(3)  Cass. ,  10  novembre  i83o,  t.  29,  p.  :  64  ;  i4  août  1828,  t.  36,  p  1  »3  ; 
28  décembre.  i83o  ,  t.  4o,  p.  543  ;  7  février  i83î  ,  t.  4^,  p.  606  ;  17  janvier 
iS3ï,  t.  43,  p.  66;, 

(4)  Cass.,  îg  novembre  1826 ,  t.  Sa,  p.  324  f  2^  mars  i8»5,  t.  19,  p-  »7!». 

(5)  Cass.  ,  i«f  mars  1817 ,  t.  4,  p.  67S,  v"  Audience,  n"  6.  Metz  ,  i  mai 
lS20,t,  i8,  p.  i4o,  v»  licquc te  civile ,  n'*66. 

(6j  Cass.,  ï8  mai  i8a8,  t.  4»  p-  673  ,  t"  Audience,  n"  a. 
(7)  Cass.  21  juin  i8ao;  4  décembre  1827:  i4  août  1818,  t.  4*  P<  67711 
684  i  t.  34  ,  p.  a38. 
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tionnelle  ,  elle  doil  fournir  cinq  membres  (  i  ),  et  l'arrêt  doit 
être  rendu  par  douze  conseillers  au  moins  (2),  à  la  différence 
de  l'arrêt  rendu  par  les  ('ours  royales  qui  ont  deux  chambres 
civiles,  airêl  à  la  rédaction  duquel  quatorze  conseillers  doi- 
vent concourir  (3). 

iNotoiis  eiifin  ([ue,  lorsque  dans  une  affaire  qui  par  sa  na^ 
ture  ne  devait  pas  être  ju;;ée  boleiiiiellemeut,  l'arrêt  constate 
qu'il  a  été  rendu  en  audience  solennelle  et  par  sept  juges 
seulement,  il  n'est  pas  nul  poiir  insuffisance  de  magistrats  ; 
alors  il  est  à  présumer  que  les  deux  (Chambres  n'ont  pas  été 
réunies;  seulement  ,  des  meuibres  de  la  Chambre  correclion- 
îiclle  ont  été  appelés  pour  compléter  la  Chambre  civile,  et 
c'est  par  erreur  que  !c  (peffier  a  énoncé  que  l'arrêt  a  été  rendu 
en  audience  solennelle  (4). 


DISSERTATION. 

lo  Greffe.  — Justice  depuis.  — Prccès-vcibal.  —  Requête, 
ao  Justice  de  paix.  —  Requête.  —  Taxe. 

1"  TJn  trihiwaî  f/ui  delèa;iie  un  juge  de  paix  pour  proce'der  à 
une  enquête  eta  une  contrenquële,  peut-il  ordonner  que  lespro- 
cès-veihaux  serorA  déposes  £n  minutes  au  greffe  du  tribunal? 

1°  Le  juge  de  paix  et  le  greffier  en  opérant  les  enquêtes  et 
contr  enquête ,  sur  la  commission  rogatoire,  ont-ils  le  droit 
de  prendre  les  mêmes  vacations  que  les  juges  et  grejjiers  près 
tes  tribunaux  de  première  instafice  ? 

Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  commet  un  jup,e 
de  paix  pour  ])rocéder  à  une  enquête,  les  minutes  des  ]>rorès 
verbauxde  celle  enquête  deviennent  propres  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  et  sont  placées  par  conséquent  sous  la  garde 
^u  greffier  qui  les  a  rédigées  ;  il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  se 
dessaisir  de  ces  minutes,  et  que  le  tribunal  qui  a  commis  le 
juge  de  paix,  ne  peut  ordonner  l'apport  de  ces  minutes  à  son 
greffe  ,  sauf  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi  ,  et  alors  le 
déplacement  n'est  que  momentané.  Seulement  le  [;ieffi(îr  de 
Ja  justice  de  paix  est  obligé  à  eu  délivrer  expédition  ;  cela  ne 
fait  pas  de  doute. 


fi)  Ca»s.,  19  ,iout  1821;  20  janvier  1826,  t.  ai  ,  p.  276,  et  l.  3i,  p.  5-, 

(2)  Cass.,  ai  juin  1820,  t.  4î  p.  684.  >"  A^itnec ,  n"  la. 

(3)  Cass.,  3i  juUet  1821 ,  t.  20  ,  p.  i5\. 

(4)  Cass.,  3o  janvier  i8ai ,  t.  a3,  p.  3o. 
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Une  disposition  contraire  dans  un  ju^rement  est  inusitée  et 
ne  peut  pas  se  justifier.  Au  pieniier  abord,  on  pourrait  croire 
qu'elle  est  motivée  par  le  désir  d'éviter  des  frais  aux  parties; 
mais  il  n'est  pas  besoin  d'une  longue  réflexion  pour  voir 
que  l'exécution  fidèle  de  cejuj',cmotit  aurait  un  résultat  tout-ù- 
fait  contraire  au  but  que  le  tribunal  paraîtrait  avoir  cuen  vue. 
Et  en  effet,  supposons  que  la  minute  soit  déposée  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  juj^emeiit,  qu'arrivera-t-il  ?  Il 
faudra  en  lever  une  expédition  ,  et  en  faire  si{jnifier  copie  à 
l'adversaire.  Mais  alors  où  est  l'avantaj^e  ?  Toute  la  différence 
que  nous  voyons,  c'est  (jue  l'expédition  délivrée  par  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  coûtera  moins  cher  que  celle  que 
pourrait  délivrer  le  greffier  du  tribunal. 

De  quel  droit  en  effet  le  tribunal  de  première  instance  vou- 
drait-il faire  déposer  à  son  greffe  la  minute  des  procès-verbaux 
d'une  opération  à  laquelle  a  procédé  un  juge  de  paix?  Ces  pro- 
cès-verbaux sont  la  propriété  du  greffe  de  la  justice  de  paix. 
Donc,  le  greffier  en  est  responsable. 

Ce  procès-verbal  doit  être  porté  au /Y^^er/o/re,  parconséquent 
le  greffier  en  est  responsable  ;  il  ne  peut  donc  s'en  dessaisir, 
il  V  a  certainement  des  cas  où  l'on  peut  ordonner  le  dé- 
placement de  certaines  pièces;  mais  c'est  lorscju'il  y  a  contes- 
tation sur  la  teneur  de  la  pièce,  sur  leur  étal  matériel,  et  non 
lorsqu'une  expédition  de  ces  pièces  peut  suffire,  comme  dans 
l'espèce,  pour  établir  qu'il  a  été  procédé  à  une  opération 
quelconque,  et  pour  prouver  la  régularité  de  cette  opération 
et  en  assurer  le  résultat. 

Mais  comment  et  par  quel  le  voie  ces  expédition  s  devront-elles 
parvenir  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance?  devront- 
elles  être  envoyées  par  la  poste,  ou  déposées  par  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  auquel ,  dans  ce  cas,  on  accorderait  un  droit 
de  voyage  ? 

D'abord  on  pourrait  demander  s'il  est  nécessaire  que  ces 
expéditions  parviennent  directement  au  greffe?  non,  évidem- 
ment non.  L'opération  terminée,  le  greffier  doit  attendre 
qu'il  lui  soit  demandé  une  expédition  du  pro(,ès-verbal  par  la 
partie  la  plus  diligente,  qui  en  fera  ensuite  signifier  copie 
qiiand  et  comme  elle  l'entendra. — Il  est  évident  que  ledépôt  de 
l'expédition  au  greffe  serait  sans  objet  et  n'aurait  d'autre  ré- 
sultat que  d'entraîner  des  frais  fiuslratoircs.  Si  un  jugement 
parle  du  dépôt  au  greffe  ,  c'est  que  cette  disposition  s'appli- 
quera à  la/;///?n/edu  procès-verbal:  mais  dn  moment  que  nous 
reconnaissons  que  cette  injonction  du  tribunal  n'est  ni  légale 
ni  avantageuse  aux  parties  ,  il  n'y  a  qu'un  parli,  c'est  de  se 
conformera  ce  qui  se  pratique  ordinairement.  Probablcnent 
la  disposition  du  jugement,  sur  laquelle  on  nous  a  consulté 
n'auia  été  insérée  que  par  erreur  :  le  président  aura  confondu 
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une  enquête  avec  une  expertise  :  il  aura  assimile  le  procès- 
verbal  d'audition  des  témoins  avec  un  rapport  d'experts. 
Mais  qu'il  y  ait  eiicurou  non,  ce  jiit^cincnt  ne  doit  pas 
cire  excculé  à  la  leltie.  Nous  vtv.  le  pensons  pas;  nous  ne 
voyons  aucunes  raisons  plausibles  conlre  notre  opinion. 

L'art.  286  du  Code  de    procédure  est  ainsi  conçu  : 

«Le  délai  pour  faire  enquête  etantexpiré,  la  parliela  plusdi- 
«   iifrenle,  fera  sij^nifier  à  avoue  copie  des  procès-verbaux. .  .  » 

C'estalors  à  la  parliela  plusdilij^cnle  à  faire  prendreau  f;ref- 
fe  de  la  justice  de  paix  expédition  des  procès-verbaux  et  à  en 
faire  signifier  la  copie  suivant  l'art.  286;  on  ne  voit  pas  pour- 
qtioi  ,  si  cela  dlait  nécessaire  ,  la  partie  ne  ferait  pas  déposée 
elle-même  par  son  propre  avoué  celte  expédition  au  greffe. 

Il  n'y  a  donc  lieu  à  aucuns  émolumens,  outre  le  droit 
d'expédition  ,  pour  le  greffier  de  la  justice   de  paix. 

Quant  aux  droits  que  doivent  percevoir  le  juge  de  paix  et 
son  greffier  qui  procèdent  à  une  enquête  par  comniission  d'un 
tribunal  de  première  instance,  ilsdoivc:it  être  les  mêmes  que 
si  l'enquête  avait  lieu  pour  une  affaire  pendante  devant  la 
justice  de  paix. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  greffiers  par  le  ministre 
des  finance--,  le  21  mars  1809. ('ette  décision  doit  par  analogie 
•s'appliquer  aux  justes  de  paix.  (J.  A.  \o  Enquête  ;  n° -22  , 
Commentaire  du  Tarifa  Introduction  .  t ,  i  ,  p.  102 ,  n"  28.  ) 
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TAXES  ET   DEPENS. 


TRIBUiNAL  DE  SAIjNT-DIE. 

Taxe.  —  Expertise.  —  Vacations.  —  Clerc  de  notaire. 

Les  vacations  d'un  clerc  de  notaire  charge'  de  procéder  h 
l'estiniadon  de  cerla'ns  immeubles  doii'ent  être  taxées  non 
comme  celles  des  artisans  et  laboureurs  ,  mais  comme  l'aca- 
/w«^  d'aiu:hitectes  et  autres  artistes.  (  .\rt.  iSf),  Tarif,  16 
février  1807  ). 
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(LaRéfjie  C.C.) 

Un  clerc  (le  notaire  avait,  en  qualité  d'expert ,  estimé  des 
immeubles  dans  une  contestation  entre  la  rép,ie  de  l'enregis- 
liemenl  el  la  succession  Fachot.  On  ne  taxa  ses  vacations  qu'à 
raison  de  trois  francs.  Il  réclama  et  soniint  qu'on  aurait  dû 
les  fixer  à  six  fratics  ,  comme  celles  d'un  artiste  ou  d'un  arclii- 
tecte. 


JUGEMENT. 


Le  tribunal  ,  considérant  que  l'art.  i5q  du  tarif  du  i6 
février  1807,  relatif  aux  frais  des  rapports  d'experts,  alloue 
trois  fr.  pour  cliaque  vacation  de  trois  heures  seulement  aux 
artisans  et  laboureurs  ;  que  des  lors  on  doit  allouer  six  francs 
par  vacation  à  ceux  qui,  sans  être  architectes,  exercent 
cependant  une  profession  qui  cxi|T;e  des  connaissances  plus 
étendues  que  n'en  posi'^deut  ordinairement  les  laboureurs  et 
artisans,  dont  le  travail  purement  manuel  doit  faire  supposer 
qu'ils  ne  prennent  auxopérations  dont  ils  sont  parfois  cliarj^és 
comme  experts,  qu'une  part  absolument  matérielle;  qu'au 
cas  particulier,  le  sieur  G...  doit  être,  pir  la  natiire  de  sa 
profession,  rauj^é  dans  la  catéjjorie  des  architectes  et  autres 
artistes;  qu'ainsi,  en  ne  lui  allouant  que  trois  francs  par  va- 
cation au  lieu  desix  fr;incs  auxquels  il  a  évidemment  droit,  il  a 
été  fait  une  fausse  interprétation  du  tarif  précité  ; —  a  fait 
droit  à  son  opposition. 

Du  3u  juin  i832. 

Nota.  Notre  opinion  est  conforme  à  la  décision  du  tribu- 
nal de  Si-Dié  :  il  nous  semble  impossible  d'enten<lre  autre- 
ment qu'il  l'a  fait  l'art.  iSq  du  tarif.  E-i  effet,  cet  article  a 
•  <'labli  deux  caléj^ories,  rune  pour  les  laboureurs  cl  artisans, 
c'est-à  dire  pour  ceux  qui  exercent  un  nic'licr,  l'antre  pour 
]eii  architectes  et  authes  artistks  :  évidemment  un  clerc  de 
notaire(  et  il  faudrait  eu  dire  autant  d'un  clerc  d'avoué  ou 
d'huissier)  n'a  pu  rationnellement  être  placé  dans  la  piemière 
catégorie.  Par  cela  seul  qu'il  est  employé  dans  iiiie  élude,  il 
ne  peut  être  ni  laboureur,  ni  artisan.  Il  est  tout  naturel  au 
contraire  desuppo.ser,  qn'àraison  de  l'éducation  qu'il  aieçue, 
il  possède  'les  connaissances  en  arpenlaf^e,  ou  même  quelque- 
fois en  architecUi'.e  ;  d'ailleurs  sa  position  seule  et  la  nature 
de  ses  travan\  suffisent  pour  le  mettre  à  même  d'apprécier 
avec  assez  d'exactitude  la  valeur  des  immeubles  dont  il  s'af^it 
de  fixer  l'estimation;  on  ne  l'eût  pas  choisi  sans  cela.  On  ne 
peut  donc  qu'approuver  la  décisio:i  qui  précède;  aussi  la  ré- 
{^ie  s'est-elle  empressée  d'acquiescer  au  jugement,  par  déli- 
bération du  If)  octobre  dernier. 
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COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 
Expertise.  —  Consignation.  —  Vacations. 

Les  experts  ne  peuvent ,  avant  d'avoir  rempli  leur  mission  , 
exiger  que  les  parties  consignent  somme  suffisante  pour  leurs 
vacations.  (  Art.  3ig,  C.  P.  C.  ) 

(Soubeyran  C.  Bernavdet).  —  AanÈT. 

I.aCour;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
319,  Code  de  proce'duie,  ce  n'est  que  d'après  le  dépôt  du 
rapport  au  greffe,  que  les  vacations  des  experts  doivent  être 
lasces,  et  qu'exécutoire  doit  être  délivré  contre  la  partie  re- 
quérante; que  ni  l'arrêt  de  la  ('^ur  du  19  mai  dernier,  ni 
aucui>e  disposition  lcf;islalive  n'autorise  les  experts  à  de- 
mander une  consiji;nation  préalable  ,  pour  des  fonctions 
qu'ils  sont  toujours  libres  d'accepter  ou  de  lefuser;  — Dit 
ii'v  avoir  lieu  à  ordonner  la  consif;nation  requise,  etc. 

Du  a3  juillet  i83o.  —  4^  Clianibre. 

OBSERVATIONS. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  Grenoble  est  incontestable  en  ce 
qui  concerne  les  vacations  proprement  dites  des  experts. 
Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  pût  l'étendre  aux  débourses 
nicmcs  qu'ils  seraient  oblipjés  de  faire  pour  remplir  leur  mis- 
sion. Il  nous  semble  qu'il  y  aurait  injustice  à  les  forcer  Je  les 
avancer,  sauf  à  ne  les  répéter  qu'après  leur  opération.  Au 
reste,  il  est  un  cas  où  la  consi}j;nalion  préalable  doit  avoir 
lieu,  même  pour  leurs  vacations;  mais  c'est  par  une  exception 
qtii  confirme  la  rè;^le  proclamée  par  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  :  c'est  le  cas  où  un  pai  tage  d'ascendant  est  atta- 
qué pour  lésion.  L'enfant  qui  en  demande  la  nullité  devra  , 
dit  l'art.  1080  ,  C.  C.,  faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation  : 
encore  cette  {garantie  eU-elic  plutôt  dans  rinlcrôl  des  co- 
partageants  que  des  experts. 


COUR    SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

DépenA.  —  Héritier  bénèliciaire.  —  Reddition  de  compte.  —  Frais 
fruslratoires. 

Llie'ritier  hèncfiviaire  qui  a  vendu  les  biens  de  la  succession 
sans  en  distribuer  le  prix  aux  créanciers  et  légataires  ,  n'est 
pas  reccvahle  h  les  assiî^/ier  en  audition  du  compfe  de  bénéfice 
d'inventaire;  il  doit  auparavant] aire  la  distribution  et  les  paie- 
ments qu'indique  la  loi  ;  el  il  doit  supporter  les  dépens  des  pro- 
cédures frustratoires  qu'il  a  introduites  au  détriment  de  la 
succestion.  (Ait.  808^  C.  C;  \3i,  C.  V.  C) 
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(L..-.  C.  N...)-  —  AuBÈT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  contenu  des  art.  8o3 ,  SoS  ,  C  C, , 
l'héritier  bénéficiaire  est  chargé  de  l'adminihlration  de  la  succession  béné- 
ficiaire, et  que  cette  administration  comprend  l'obligation  de  payer  les 
crëanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  s'il  n'y  a  pas  de 
créanciers  opposant»,  cl  de  payer  les  uns  et  les  autres  dans  l'ordre  et  du  la 
manière  réglée  par  le  juge,  s'il  y  a  des  créanciers  opposants^  qu'il  résulte  de 
là,  que  l'administration  d-  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  terminée  lors- 
qu'il s'est  borné  à  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession, 
sans  en  distribuer  le  prix  entre  les  créanciers  et  les  légataires,  ainsi  que  le 
requiert  la  loi,  et  que  jusqu'alois  il  serait  prématuré  de  procédera  Tau- 
dilinn  d'un  compte  d'administration  ,  qui  ,  dans  la  réalité  ,  n'offrirait 
qu'une  sorte  d'aperçu  de  situation  ,  et  ne  pourrait  le  dispenser,  après  que 
l'administration  serait  terminée  et  coulée  à  fond  ,  de  procéder,  soit  à  l'a- 
miable ou  en  justice,  à  la  formation  d'un  compte,  qui  comprendrait  la 
recette,  la  dépense  et  la  bal.ince  delà  consistance  de  la  succession  ;  —  At- 
tendu que  ,  dans  l'espèce,  lorsque  les  héritiers  bénéficiaires  ont  fait  don- 
ner citation  à  un  grand  nombre  de  personnes  devant  le  tribunal  de  Ter- 
mondes,  pour  y  entendre  les  comptes  que  les  citants  rendraient  en  leur  dite 
qualité  dans  les  formes  prescrites  par  le  5<:  livre,  titre  4  ,  duC.  V.  G.,  ils 
avaient,  à  la  vérité,  effectué  la  vente  des  aiieubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession, mais  n'avaient  ni  distribué  les  prix  de  ces  ventes,  ni  autrement 
procédé  à  la  liquidation  de  cette  succession  ,  cl,  d'autre  part,  n'avaient  pas 
renonce  à  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  ,  comme  il  ne  paraît  mémo 
pas  qu'ils  l'aient  fiiit  en  ce  moment  ;  en  sorte,  que  leur  administration  n'é- 
tant pas  finie,  le  compte  qu'ils  prétendent  fournir  ne  peut  êlie  qu'un  sim- 
ple exposé  de  la  situation  de  la  succession,  sans  en  présenter  la  liquida- 
tion, qui  ne  peut  se  faire  léellemcnt  qu'après  que  les  opérations  qui 
doivent  nécessairement  avoir  lieu  vis-à-vis  des  intéressés  dans  celte  succes- 
sion, seront  effectuées;  de  sorte  que  la  besogne  à  laquelle  les  appelants 
prétendent  procéder  n'est,  dans  le  fait,  qu'un  acte  inutile  cl  frustratoire» 
et  d'autant  plus  blâmable  dans  l'espèce  ,  qu'ils  onl  appelé  ,  à  celle  fin ,  une 
grande  quantité  d'individus,  qui  ne  sont  pas  lég.ilement  reconnus  comme 
créanciers  de  la  succession,  ce  que  le  législateur  moderne  n'autorise  aucu- 
nement; cl  qu'ils  ont  engendré  d'ailleurs,  tant  par  les  susdites  citations, 
que  par  les  jugements  qu'ils  ont  provoqués  contre  les  non  comparants, 
ainsi  que  i)ar  les  significations  qu'ils  leur  en  ont  fait  faire,  des  frais  d'au- 
tant plus  inutiles,  que  les  appelants  ne  pouvaient  ignorer,  à  cette  époque, 
que  la  sucdssion  était  cxtrêmeintnl  obérée;  en  sorte  qu'ils  ont  fait  beau- 
coup de  dispenses  en  pure  perte  \  —  Par  ces  motifs,  cl  ceux  repris  dans  le 
jugement  dont  est  apj)el  ;  —  M.  le  premier  avocat  -  général  Petit-Jean  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant;  condamne  les  appelants  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du   16  novembre  iSji.  —  pc  Chambre. 


COUR  UOYALE  DE  PARIS. 
Règlement  de  juges.  —  Effets.  —  Avoué.  —  Distraction. 
Lorqii'après  un  jugement  de  première  instance  et  sur  une 
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demande  en  règlement  de  juges ,  la  Cour  de  cassation  a  or- 
donne que  toutes  choses  demeureront  en  état ,  V avoue' qui  ob- 
tient un  arrêt  de  Cour  royale  qui conjirme  la  décision  des  pre- 
miers juges  et  lui  accorde  une  distraction  de  dépens ,  ne  peut , 
en  vertu  d'un  exécutoire  ,  exercer  des  poursuites  contre  la 
partie  condamnée  nonobstant  l' arrêt  de  surséance. 

(/Sh  Delacourtie  C  N.  ) 

La  dame  Basin  avait  intenté  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
une  demande  en  résolution  de  vente  contre  le  sieur  N.  (^clui- 
ci  demanda  le  renvoi  ôc  la  cause  pour  inconipéteuce  et  litis- 
pendauce,  dosant  ie  tiibunaldc  Linin[i,es.  Les  jujres  se  dé- 
clarent co:r»pctcnts. —  \ppel.  —  Durant  l'instance  d'appel,  on 
se  pourvoit  en  rcjjleincnt  dejujjes  devant  la  Cour  de  cassation 
qui  ordonne,  toutes  chosca  demeurant  en  état,  que  la  requête 
soit  communiquée  avec  assij^nalion  à  comparaître  devant  elle 
pour  être  fait  droit  sur  le  reniement  de  juj^es.  Mais  avant  la 
signification  de  cet  arrêt  de  .surséance,  la  ('our  de  Paris  sta- 
tue sur  l'appel  du  j\igement  par  lequel  le  tribunal  de  (a  Seine 
.s'était  déclaré  com[)élent.  Elle  confirme  ce  jugement  par  arrêt 
du  3  janvier  i833,el  fait  distraction  des  dépens  à  M"  Dela- 
courtie, avoué.  (]et  avoué  se  fait  délivrer  un  exécutoire  de 
dépens,  et  le  signifie  avec  commandement  au  sieur  N  ,  qui  se 
pourvoit  par  voie  de  référé,  en  discontinualiou  de  pour- 
suites. La  Cour  rend  la  décision  suivante,  contre  les  conclu- 
sions du  ministère  publicj 

A.r;atT. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce^  l'avoué  n'a  pa« 
plus  de  droit  que  son  client,  surseoit  jusqu'après  le  régie' 
ment  de  juges. 

Du  21  juin  i833.  —  3'^^  Ch. 

ODSEP.VATIO.XS. 

Nous  pensons  que  la  Cour  de  F*aris  a  bien  jugé  en  re- 
poussant les  prétentions  de  M'"  Delacourtie.  Sans  doute 
tout  arrêt  de  Cour  royale  est  souverain  et  ne  peut  être  pa- 
ralysé tant  qu'il  n'a  pas  <;té  cassé;  mais  il  faut  que,  pour 
produire  ses  effets,  il  ail  pu  être  rendu.  Or,  lorsque,  sur  un 
jugement  de  première  instance,  la  Cour  de  cassation  ordonne 
un  suisis,  par  suite  d'une  demande  en  règlement  de  juges, 
la  Cour  royale  saisie  de  Tappel  de  ce  jugement,  doit  sur- 
seoir à  statuer.  E!lo%nc  peut  piononccr  tant  que  le  règlement 
déjuges  n'est  pas  vidé,  parce  que  jusqu'alors  il  y  a  incerti- 
tude sur  le  point  de  savoir  si  la  cause  a  dû  être  soumise  à  un 
tribunal  de  sou  ressort.  Si,  nonobstant  cotte  prohibition, 
elle  vient  à  staïucr  et  à  confirmer  le  jugement  dont  est  appel, 
son  arrêt  ne  doit  pas  recevoir  d'exécution  jusqu'à  la  décision 
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(la  la  Cour  de  cassation  sur  le  ié{^lcmeiit  de  juges  ;  et  cela 
par  la  raison  toute  simple  que  le  jugement  qu'elle  confirme, 
doit  rester  sans  effet  jusqu'alors,  li  serait  évidemment  con- 
liadictoire  que  la  surséance  prononcée  par  la  Cour  de  cas- 
sation arrêtât  l'exécution  de  ce  ju(ieuiciit  et  ti'empccliât  pas 
l'exécution  de  l'arrêt  qui  ne  fait  que  \c.  repeter.  Aussi  l'art.  '?.o 
de  Tordonnancc  d'aoïit  1737  sur  les  conflits,  poite-t  il  for- 
mellement :  «  Le  sursis  aura  lieu  encore  que  sur  l'appel  du 
o  demandeur  en  déclinaloire  de  la  sentence  qui  l'en  a  débouté, 
«  ladite  sentence  ait  été  coisfirmée  par  arrêt.  »  —  (]ette  dis- 
position ,  selon  nous,  tranchait  la  question  soumise  à  la 
(lour  de  Paris.  Mais  restait  k  savoir  si  la  disposition  pouvait 
être  invoquée,  même  contre  l'avoué,  au  profil  duquel  l'ar- 
rêt confirmalif  avait  ordonné  une  disUaction  de  dépens  et 
qui  avait  obtenu  un  exécutoire.  Or,  à  cet  égard ,  le  doute 
devait  bientôt  cesser,  car  le  chef  prononçant  celte  distrac- 
lion,  faisait  partie  intégrante  de  l'arrêt.  L'exécutoire  de  dé- 
pens délivré  plus  tard  ,  n'était  qu'une  suite,  qu'une  éma- 
nation de  ce  même  arrêt:  conséquemment ,  la  surséance 
prononcée  par  la  (lourde  cassation  ,  s'appliquant  h  l'arrêteu 
entier,  il  fallait  déclarer  nulles  les  ponrsjiites  dirigées,  soit 
en  vertu  du  chef  qui  prononçait  la  distraction  au  profit  de 
M*  Delacourtie,  soit  en  vertu  de  l'exécutoire  qui  n'était  réel- 
lement qu'un  titre  levé  pour  arriver  à  l'exécution  de  ce  chef. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Z.OXS  ET  ARRETS. 


COUR  DE  CASSATION. 
Jugement  par  dtfjut.  —  Etat.  -—  Opposition.  —Délai. 

L'arrêt  rendu  par  défaut  contre  un  préfet  représentant  VE- 
tnt,  appelant  d'un  jugement  de  première  instance  par  exploit 
ne  contenant  pas  constitution  d'avoué,  mais  seulement  élec- 
tion de  domicile  ou  parquet  du  procuieu  -général,  doit  être 
réputé  rendu  contre  parlie  sans  avoué ,  lors  même  qu'un  of- 
ficier du  ministère  public  aurait  été  présent  a  l'audience. 
Dans  ce  cas ,  le  délai  pour  former  opposition  ,  court ,  non  de 
la  signf  cation  au  païquel ,  mais  bien  de  celle  faite  au  préfet 
lui-même.  (  Art.  1^7  ,  ('.  P.  C.  ).  (i). 

(1)  Çtiid,  si  l'acte  d'yppel  eût  contijnu  une  consti'utioQ  d'aTOUtf  î  f^.  J. 
A.,  t.  3^,  p.  63. 
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(  Pidfet  de  la  Meuse  C.  Commune  de  Lavigneville.  ) 

Un  jugemetil  du  tribunal  de  Saiiil->!i!iiel  avait  maintenu 
la  commune  de  I.avi[];neville  dans  la  piojuicté  d'un  bois  que 
l'État  lui  conleslait.  Le  prcfal  de  la  Meuse  ou  appela  par  ex- 
ploit daiiS  loque!  il  ne  constitua  pas  d'avoué,  et  se  borna  à 
dliie  domicile  au  parquet  du  procureur  fi^éncral  près  la  (^our 
royale  de  Nancy. 

Le  9  mai  1 83  i ,  celte  Cour  rendit  par  défaut  un  arrêt  confir- 
matif;  le  i^  la  commune  si{^nifiacel  arrêt,  paractc  d'avoué  au 
procureur  {][éiiéral  ;  deux  mois  après  ,  le  l 'i  juillet  ,  le  préfet 
fit  opposition  et  constitua  pour  la  première  fuis  un  avoué; 
Ti)ais  la  commune  ayant  excipé  de  ia  tar  livele  de  celle  oppo- 
sition qui,  selon  elle  ,  aurait  dû  être  faite  dans  îa  huitaine  de 
la  sif^nification  de  l'arrêt  p,u"  défaut,  la  Cour  accueillit  cetl^p 
exception  par  l'auêl  suivant. 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  el  arrêtes  des  19  nivosc 
et  10  tlieim.  an  4  ,  '7  friiii.  an  6  ,  27  vent,  an  B,  et  7  mess, 
an  g,  les  piocureurs  du  roi  et  les  procureurs  j^énéraux  souï 
cluujjés,  au  nom  des  préfets,  dedéfeudre  l'Etat  dans  toutes  les 
(ausesqui  le  concernent;  qu'il  en  résulte  nécessairement  la 
conséquenceque  ces  derniers^  pour  aj^ir  de\ant  les  tribunaux 
contradictoiremeiit  avec  les  advcrsairesdudomaine  de  l'Etat, 
n'ont  nullement  besoin  de  constituer  avoué  ;  et  qu'ainsi  lors- 
qu'ils n'ont  pas  usé  de  cette  faculté  ,  toutes  les  significations 
d'actes  de  [)iocédure  sont  valablement  faites  contre  eux  au 
païquet  du  [irocuirur  gént.al  ;  que  le  décider  autrement  serait 
consacrei  un  priviléj^c  iltéi;al  et  injuste,  en  ce ([u'il  donnerait 
à  l'Etal  ie  pouvoir  exorbitant,  tantôt  de  soutenir,  selon  son  in- 
icrêt  ,  avoir  clé  snffisammerU  re[Mései'té  en  la  personne  des 
procureurs  généraux  ,  tantôt  de  piétendrc,  en  cas  d'un  inté- 
rêt contraiie,  avoir  conservé  la  position  d'une  parliedéfaillanlc 
qui  lorsqu'elle  n'a  pas  constitué  d'avoué^  peut  formcropposi- 
tion  à  lacondamnation  au-delà  des  délais  ordinaires  de  la  loi. 
(!onsidcrant  (jue  dans  l'espèce  actuc!'!',  cette  exception  est 
d'autant  plus  inadmisj^ible,  (juc  le  préfet  de  la  Meuse,  dans  sa 
requête  cl  son  oxploii  d'appel  desgct  iGnov.  i8';!9,a  déclaré 
exprcsscmc.it  faire  devant  laCour,  pour  l'instance  à  y  suivre, 
une  élection  de  domicile  au  parquet  du  procureur  général  ; 
qu'da  do;.cforme'!emerit  reconnuài'avance  la  validitéde  toiis 
les  actes  «le  piocédure  signifiés  à  ce  parquet-  ;  qu'en  un  mot, 
l'airêt  du  g  mai  i83i  ayant  été  rendu  en  piésence  de  M.  l'avo- 
cat {;énéral  qui  n'a  pas  pris  de  conclusions  au  nom  du  préfet 
"de  la  Meuse,  doit  être  placti  ai)solunicnt  sur  la  même  ligne 
qu'un  arrêt  par  défaut  rendu  fiute  de  plaider  contre  une  par- 
lie  ayani  constitué  avoué  j  considérant  que  cet  arrêt  ayaûl 


Sgi  TROISIÈME   PARTIE, 

été  signifié  au" parquet  du  procureur  général  le  i4  mai  ,  il 
n'a  été  formé  opposition  que  le  i4  juillet  suivant,  par  consé- 
quent aptes  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  157,  C.  P. 
C.  ;  que  celte  opposition  est  donc  non  retevable.   Pourquoi. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  (es  conclusions  contraires  de  M.  de  Garlempe,  avocat- 
général;  \a  les  ani.  i5y  el  i58.,C.  P.  C; — Attendu  que  si  d'après  les  lois 
spéciales  de  la  matière  ,  le  minisière  public  près  les  tribunaux  est  le  défen- 
eur  légal  des  droits  de  l'Etat,  ses  attributions  à  cet  égard  consistent  unique- 
ment à  lire  les  moyens  consignés  dans  les  mémoires  que  lui  fournissent  les 
Préfets,  et  à  les  faire  valoir,  s'il  les  juge  fondés,  et  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  actes  de  procédure  et  les  autres  dil-gences  qui  sont  du  ministère 
d'un  avoué  responsable;  que  ce  mandat  qu'il  tient  de  ces  lois  spéciales,  est 
indépendant  de  relui  qu'ont  les  préfets,  pour  l'introduction  ,  la  suite  et 
l'instruction  des  affaires  qui  intéressent  l'État  ;  —Attendu  que  l'élection  de 
domicile  que  le  Préfi  t  de  la  Meuse,  dans  son  acte  d'appel,  a  fait  au  parquet 
du  Procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Kancy  ,  n'a  pu  conférer  à  ce 
magistrat,  une  attribution  de  fonctions  ministérielles  qu'il  n'a  pas  ;  et  au- 
cune loi  n'ayant  placé  dans  les  attributions  des  officiers  du  ministère  public 
les  actes  de  procédure  qui  sont  du  minisière  des  avoués  ,  il  n'aurait  pu 
exécuter  la  disposition  de  l'art.  iCo,  C.  P.  C. ,  d'après  laquelle  l'opposition 
à  nn  jugement  rendu  par  défaut  conirc  une  partie  qui  a  un  avoué,  n'est  re- 
cevable  ,  qu'autant  qu'elle  a  été  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué;  de 
tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  du  9  mai  i83i ,  rendu  par  défaut  contre  le 
préfet  de  la  Meuse  ,  faute  de  comparaître  en  personne  pour  lui  ,  a  été  va- 
lablement attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  i58, 
C.  P.  C,  et  qu'en  décidant  le  contraire,  la  Gourde  Nancy  a  violé  cet  ar- 
ticle et  faussement  appliqué  l'article  iSy  qui  piécède,  —  C'isse. 
Du  34  juillet  i855.—Ch.civ. 

Or,SERVAT10>S. 

Nous  ne  pouvons  nous  soumettre  à  la  décision  de  la  Cour 
suprême.  Le  17  août  1828,  elle  a  formel lenienl  pioclamé 
que,  d'apiès  l'étal  actuel  delà  législation,  les  procureurs 
généraux  .sont  les  véritables  défenseurs  et  fondés  de  pou- 
voirs de  l'Etat,  et  doivent  par  conséquent  remplir  les  mcrnes 
fonctions  que  dans  toutes  les  autres  affaires  les  avoués  rem- 
plissent pour  les  particuliers  (V.  J.  A. ,  T.  35  ,  p.  38o  ).  Après 
cela  n'cst-i!  pas  évident  que  le  jugcmciU  par  défaut  pris 
contre  l'état  représenté  par  le  ministère  public  est  un  véritable 
jugement  par  défaut  contre  avoué,  et  surceplible  d'opposi- 
tion seulement  dans  la  huitaine  de  sa  signification  au  parquet? 
Vainement  dirait-on,  avec  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  supjêiue, 
que  le  procureur  général  ne  peut  former  ojiposilion  à  une  dé- 
cision par  défaut  sous  la  forme  d'une  lequéle  d'avoué  à  avoué: 
celte  objection  nous  touche  peu  ,  sur-tout  si  l'on  reconnaît 
qu'en  matière  domaniale ,  le  ministère  public  est  le  véritable 
avoué  de  l'étal.  Aussi  nous  douions   forl  que  la  doctrine  de 
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laCourdeCassation  soit  accueillie  par  la  nouvelle  Courqu'elle 
aura  saisie.  Celte  Cour  royale  pourrait  bien  juger  de  même 
que  la  Cour  de  ÎNancy  dont  la  jurisprudence  avait  déjà  été 
adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux  (V.  J.  A.,  t.  4i  p.  674). 
Au  reste,  nous  ferons  observer  qu'il  y  a  encore  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  l'Etat  peut  se  faire  représenter  par 
un  avoué  (Y.  J.  A.  ,  t.  4o  ,  p.  228).  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet 
C{jard,  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  nous  paraît  con- 
traire à  l'esprit  des  lois  qui  donnent  au  procureur  {'général  la 
défense  du  domaine  public,  esprit  que  la  Cour  suprême  avait 
elle-même  proclamé  par  son  arrêt  du  17  août  182B. 

Du  reste,  ces  diverses  difficultés  font  .-entir  combien  il  se- 
rait utile  que  l'étal  se  fit  toujours  représenter  par  un  avoué. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Référé.  —  Saisie-arrêt.  —  Main-levée.  —  Compétence. 

Le  juge  tenant  l'audience  des  réfères  est  incompétent  pour 
donner  main-levée  d'une  saisie-arrct  qu'il  a  permis  de  prati- 
quer. (Art.  558  ,  80G  ,  809  ,  C.  P.  C.  ).  (i). 

(Viilers  C.  RcjU^nac.) 

M.  le  Président  du  tribunal  de  Paris  avait  permis  au  sieur 
\illers  de  pratiquer  une  saisie  arrêt  sur  le  sieur  Regnac , 
sauf  réclamation  de  la  partie  saisie  que  M.  le  Président  s'é- 
tait résen'c  d'examiner  et  d'apprécier.  Rej^nac  se  pourvut 
en  référé  devant  ce  ma{?;islrat,  qui  donna  main  levée  de  l'op- 
position ,  etonlonna  quj  le  tiers-saisi  verserait  enti  e  ses  mains 
les  sommes  qu'il  lui  devait,  attcntlu  qu'il  résultait  des  ex- 
plications des  parties  que  la  créance  de  Villers  u'était"{)as  jus- 
tifiée. Appel  par  Villers. 


ARRET. 


La  Cour  j  —  Considérant  que  le  juge  du  référé  a  excédé  sa 
compétence  en  faisant  mainlevée  d'une  opposition  que 
lui-même  avait  autorisée,  annule,  pour  incompétence,  Tor- 
donnance  de  référé  dont  est  appel,  et  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Du  -^5  mai   i833;  — S^Cdi. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Jugement.  —  Avocat.  —  Serinent.  —  Nullité. 
Est  nul  le  jugement  auquel  un  avocat  a  concouru  sans  avoir 

(i)  Voy.  dan»  le  mOuiç  sens,  J.  A.,  t.  iS,p.  ;6o,  v»  Uàfcré,  n»  a4. 
T.  xr.v.  38 


Sgi  tHôisiÈme  partis. 

prêté  le  serment  ejcigé  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire, (Le  3i  août  i83o).  (i) 

(  Minist.  public  C.  Coneîly).  —  AurÈt. 

La  Cour  ;  —  AUeiidn  que  les  avocats  appelés  à  remplacer 
un  juge,  doivent  avoir  prêté  léseraient  prescrit  aux  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  ;  — Attendu,  en  fait,  que  l'avocat 
qui,  dans  l'affaire  actuelle,  a  complclé  le  susdit  tribunal, 
il'a  point  préalablement  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  du 
3j  août  i83o  ;  —  Attendu  au  fond  ,  etc. 
'  Du  8  novembre  i832.  —  C!i,  Corr. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Faux  incident.  —  Approbalion.  •—  Acte. 

On  peut  s'inscrire  en  faux  incident  contre  un  acte ,  après 
l'avoir  reconnu  et  approuvé.  (Art.  .>.  i4,  C  P.  C.)(2). 

(LescureC.  Meallet).  —  Aruèt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  si  le  fiiux  ne  peut  être  couvert  par  une 
simple  vérification  d'écritures,  il  ne  saurait  l'être  non  plus  par  une  appro- 
bation qui  aurait  été  donnée  à  la  pièce  aignée  posté  rieurcment  de  faux  ^ 
—  Attendu  qu'on  peut  s'inscrire  en  i'aux  contre  une  pièce  ,  tant  que  celte 
pièce  n'a  pas  été  reconnue  véritable  par  suite  d'une  inscription  en  faux  prin- 
cipal ou  en  faux  incident  ;  —  Attendu  que,  pour  qu'une  partie  ne  pût  pas 
prendre  la  voie  de  l'inscription  en  faux  contre  un  acte  ,  il  faudrait  qu'elle 
tût  transigé  sur  le  faux  qui  avait  clé  par  elle  intenté;  —  Attendu  que  l'art, 
a  j4>  C.  Pr. ,  laisse  à  une  partie  ,  loisqu'il  y  éclioil  ,  le  droit  de  s'inscrire 
en  faux  ,  lorsque  la  pièce  a  été  vérifiée  à  d'autres  fins  que  celles  d'une 
poursuite  de  faux  principal  et  incident;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
n'y  a  eu  aucune  vérification  d'écriture  ou  signature  ,  et  que  les  actes  par 
lesquels  la  veuve  Rejt,  une  des  parties  d'Allemand  ,  aurait  reconnu  ou  ap- 
prouvé la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  en  promettant  d'en  faire  le  paiement 
comme  caution  *o!idaire  ,  ne  peuvent  former  de  fin  de  non-rccevoir  contre 
sa  demande  en  inscription  defaux  ,  sur-tout  s'agissant  d'une  lettre  de  change 
signée  et  cautionnée  par  défunt  Hcyt;  — Attendu  que  les  parties  d'Allemand 
ne  sont  inscrites  en  faux  passée  au  Greffe  de  la  Cour  le  22  juillet  i85o  ,  c'est- 
à-dire  postérieurement  à  l'appel  ,  interjeté  d'un  jugement  rindu  par  un 
tribunal  de  Commerce  ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  cause  devant  les  juges 
compétents;  —  Parcesmotifs,  surseoit  de  trois  mois,  pendant  lequel  temps 
il  sera  procédé  à  l'instruction  du  faux  incident  devant  les  juges  compétents. 

Du  28  décembre  i85o.  — 5e  Ch. 

(1)  Voj.  nos  obseivation»  critiques,  J.  A.,  t.  4»?  p.  7o3, 

(2)  Voy,  no»  observalicns,  J.  A. ,  t.  »4,  p.  4oi,  v" Faux  incident,  n»  62, 


LOIS    ET    ARRETS.  ÛgS 

COUR  DE  CASSATION 

lo  Jugement.   —  Motifs.  —  Cassation.  —  Formes. 
2»  Jugement.  —  Conclusions. — Reprises.  — Audience. 

1"  Est  a  l'ahri  de  la  cassation  pour  dt(faul  de  motifs,  l'arrêt 
qui  rcjellc  di\-ers  moyens  de  nullité' proposes  contre  un  juge- 
ment de  première  instance  ,  en  déclarant  qu'il  résulte  de  ce 
jugement  que  toutes  les  FortM-AunÉs  ppescuites  par  la  loi  ont 

ETE  OBSERVEES.  (Alt.   7,   L.,  20   avi'il    181O.  ) 

2°  Lorsqu'un  juge  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences 
dans  lesquelles  une  cause  a  été  plaidée ,  et  que  le  jugement 
définitif  auquel  Ua  participé,  porte,  qi  t  les  avocats  ont  ete 
ouïs  A  une  pbécldente  audience  et  a  celle  de  ce  jour,  on  ne 
peut  demander  la  cassation  de  cette  décision ,  sous  prétexte 
que  les  conclusions  nont  pas  été  reprises  dei'ant  ce  magistrat. 
(Art.  7,  L.  20  avril   1810.  ) 

(  Miomantlre  C.  Couilhille  ).  —  ArrÈt. 

La  Cour  ;  ■—  Sur  les  conclusions  conf.  de  M.  Laplagne-B  arris  : —  Attendu 
qu'en  rejetant  les  différents  moyens  de  nullité  proposés  par  le  sieur  de 
Miumandre ,  contre  le  jugement  de  première  instance  ,  par  le  motif  qu'il 
jesuUait  de  ce  jugement  ,  que  les  formalités  prescrites  par  I:i  loi  avaient 
été  observées,  la  (Jour  royale  n'a  pas  encouru  le  reproche  d'avoir  prononcé 
sans  donner  de  motifs  ,  et  n'a  pas  dès  lors  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril 
18 lu  ;  —  Attendu  2"  que  la  Cour  roj;le  n'a  pas  d;ivant;ige  contrevenu  à  la 
disposition  du  même  article,  qui  déclare  nuls  les  jugements  et  arrêts  qui  oat 
été  rendus  par  des  magistrats  ,  dont  un  ou  plusieurs  n'auraient  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause  ;  qu'il  réiulle  ,  en  effet  ,  des  termes  du  ju- 
gement délinitif ,  que  tes  avocats  des  ■pailic;  ont  èléouïs  à  une  précédente 
audience  et  à  celle  de  ce  jour  ;  que  la  Cour  royale  interprétant  cette  mention 
comme  elle  en  avait  le  droit  ,  a  pu  en  conclure  que  les  conclusions  avaient 
été  reprises  à  la  dernière  audience  ;  et  que  d'ailleurs  celte  interprétation 
est  d'autant  plus  plausible  qu'il  s'était  écoulé  un  intervalle  de  neuf  mois  entre 
les  deux  audiences  ,  ce  qui  ne  permet  guère  de  supposer  que  les  avocats 
aient  pu  continuer  leurs  plaiduieries  à  la  seconde  audience  ,  sans  reprendre 
Itturs  conchisicns. 

Du  4  juin  i653.  — Cli.cir, 

ODSERVATIONS. 

Il  faut  bien  tciuarqiicr  que  la  Clour  snprèmn  n'a  pas  décidé 
en  priiicij)0,  qu'il  y  avait  présomplioi»  h^j^alc  que  les  conclu- 
sions avaient  été  lepiises  devant  un  inai'^istiat  siéfeanl  à  la 
deinièio  audience  d'une  cause,  par  cola  seul  que  les  a\'ocats. 
a\'aient  été  ouïs.  Elle  a  déclaié  que  la  (Jour  Uoyale  avait  pu, 
d'après  les  circonstances ,  trouver  dans  les  leiines  du  jujje- 
menl  de  pieniicie  instance,  la  preuve  que  les  parties  avaient 
repris  leurs  conclusions.  Or,  ce  n'tisl  lu  qu'une  décision  d'cs- 

38. 
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pèée;  aussi  ne  pouvons-tious  cioirc  qu'en  llicse  générale,  la 
Cour  suprême  mainlîiit  tout  anêt  portant  la  mention  dont 
il  s'abaissait,  mention  qui  prouve  bien  que  des  avocats  ont 
continué  de  plaider,  mais  qui  ne  prouve  pasqu'ils  aient,  ainsi 
que  le  veut  la  loi,  repris  leurs  conclusions  devant  le  magis- 
trat arrivé  pour  lapicmière  fois  à  la  dernière  audience.  (V.  au 
surplus  nos  observations,  supra,  p.  4^-4)' 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

i"  Saisie  immobilière.  —  Commandement.  — Significition. 
a»  Saisie  immobilière.  — Commandement.  —  Copie  du  litre.  —  Omission. 
3*  Affiches.  —  Procès-Tcrbal.  —  Mention. 
4*  Saisie  immobilière.  —  Visa.  —  Maire.   — Empêchement. 

1°  Z7«  commafidemeiit  tendant  h  saisie-immobilière  est  va-' 
lahle  ,  quoiqu'il  cotitienne  une  erreur  sur  le  nom  de  la  rue  du 
débiteur,  s'il  a   été  remis  a  sa  personne  même.   (Art.  Gi, 

C.  P.  C.  )(0. 

1°  Un  commandement  ti  ndant  a  saisie-immobilière  n'est 
pas  nul ,  quoique  dans  la  copie  du  jugement  en  vertu  duquel 
il  est  fait  ^  on  ait  omis  de  transcrire  la  signature  du  greffier. 
(Art.  6-3,  C.  P.  C.) 

3°  Le  procès-verbal  d'affiches  sur  saisie  immobilière  satis- 
fait au  vœu  de  la  loi ,  en  énonçant  que  l'huissier  s'est  trans' 
porté  dans  tous  les  lieux  indiqués  par  la  loi,  et  qu'il  a  fait 
l'apposition  des  affiches  aux  endroits  habituels  des  commu- 
nes. (  Art.  GB3  et  siiiv.,  C.  P.  C.) 

4*  La  signature  d'un  adjoint  sur  l'original  d'une  saisie-im- 
mobilière y  constate  suffisamment  que  le  maire  a  été  empêché 
de  le  viser.  (  Art.  687  ,  C  P.  C.  )  (u)- 

(Després  C.  héritiers  Copier.) 

Appel  par  les  héritiers  Copier,  d'un  jugenient  du  tribunal 
de  Lyon  ,  ainsi  conçu  :  «  (Considérant  que  dans  le  cuniman- 
deinenl,  le  domicile  du  débiteur  est  indiqué  à  Lyon  ,  et  que 
la  copie  est  remise  à  sa  personne;  que  le  vœu  de  la  loi  se 
trouve  ainsi  rempli,  et  qu'une  erreur  sur  le  nom  de  la  rue  ou 
de  la  place,  ne  saurait  vicier  l'acte; 

Considérant  que  la  partie  a  trouvé  dans  la  signification  une 
image  entière  et  fidèle  du  jugement;  que  l'omission  de  la 
mention  de  la  signature  du  greffier,  qiii  se  trouvait  en  effet 
sur  la  grosse,  ne  peut  donner  lieu  à  une  nullité  que  la  loi  ne 
prononce  pas  j 


(i)  V.  J.   A.,  t.  i3,  p.  îSa  ,  V*  Euîîj/ot*,  n»  36j. 

(î)  V,  J,  A.,  t.  so,  p.  5 12,  \o  Sqiêie-hnmohiHére,  n"  585,  s»  espèce. 
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Considdiant  qu'il  ne  s'afjii  que  d'une  eiïciir  de  copiste  qui 

e  peut  être  la  cause  d'aucun  préjudice,  quand  il  est  constant 

'ailleurs  que  la  [grosse  a  été  délivrée  complète  et  signée  du 

reffier ; 

('onsidérant  que  l'huissier,  dans  son  procès-veibal  d'aF- 
clies,  constate-son  transport  dans  ions  les  lieux  indiqués  par 
loi  ,  et  l'apposition  aux  endroits  habituels  des  communes, 
.pressions  qui  démontrent  que  partout  où  la  loi  le  veut,  uq 
acard  a  été  apposé  ; 

(Considérant  que  les  copies  ont  été  remises  à  la  mairie  de 
iluire  et  à  celle  de  Lyon  ,  et  visées  par  les  adjoints  de  ces 
immnnes  ; 

Considérant  que,  si  la  force  des   choses   exi{i;e    que    l'huiS' 

;r   s'adresse   à    l'adjoint    quand     le    maiie    est    empêché, 

faut  admettre    que    cet  empêchement    est  snfûsamment 

istaté  ,    toutes     les     fois     que    ce    dernier     fonctionnaire 

si{j;né  le   copie,  à  moins  qu'on    ne   prouve  la  préso>M:e  du 

'    i  i  re  ; 

Considérant,  sur  les  autres  nullités,  qu'elles  ont  été   aban- 

•ifiées  à  l'audience ,   et  qu'aucune  d'elles  n'est  fondée  sur 

loi: 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  prononce   que  les  frèies 
pier  sont  déboulés  de  leur  demande  en  nullité. 
Le  2  janvier  i833,  les  frères  Copier  oui   émis  appel    de   ce 
ement. 


a  Cour;  —  Consldéiao'  qu'il  est  de  principecnnslanl  que  toutes  les  foii 
n  trouve  dans  un  ncin  des  énonciations  qui  peuvent  réparer  des  erreurs 
es  omi.'sions  ,  latrie  est  valable  ; 

jnsidérant  qu'eu  tête  de  l'exploit  <1c  signiGcalion,  se  trouve  la  copie  d«» 
ment  dans  !a4U(;!lc  est  indiqué  le  véritjble  domicile  de  Jean-Marie 
er,  p!ace  .-aint-Glair ,  et  que  des  lors,  il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  possible^ 
jn:>idéraut  que  ce  qui  prouve  sans  réplique,  qu'.-  la  copie  a  élé  signifiée 
■pier  ,  en  par'aut  à  sa  personne  ,  c'est  que  lui-niùine  la  rapporte  ; 
I  ce  qui  louclie  li  u'illité  que  l'on  veiit  l'aiic  tési.lter  de  ce  que  le  pro- 
verbal de  1  liuis>i';r  Cbardun  ne  constate  pas  q.ic  l'apposition  des  pU- 
s  a  élé  fai'e  à  ton*  les  lieux  désignés  par  la  loi  ; 

)nsidérant  que  la  l<ji  n'exige  pas  l'einplui  de  termes  sacramentels  dan* 
laclion  d'un  semblable  procès-verbal  ; 

)nsidéiant  que  l'Iiuissier  certifie  qu'il  s'est  transporte  dans  tous  les  lieui 
quoi  par  la  loi  en  désignant  ensuite  S.ivigni  ,  Sainbel  et  l'Arbresle  ,  et 
.  ;ijout''  qu'en  sa  piésencc  il  a  fait  afllclier  des  pl.icards  dans  lousies  en» 
Is  apparents  et  babilués  à  recevoir  les  aiïiilies  dtsdites  roiiimunc»  ; 
jnsidérant  cjue  ces  mots ,  cndroilt  apparents  .  se  rapporlent  évidem- 
t  à  la  première  éiioni  iatiou  de  tous  les  lieux  indiqués  |>ar  la  lui  ;  or,  c'cit 
^  Ic8  endroits  de  ces  lieux  que  l'hciisicr  Chardon  a  lUit  affi.hcr  ; 


SgB  TROlSli-ME    rAKTIE. 

En  ce  qui  touche  les  autres  nullités  ,  adoptant  les  niolils  des  premiers 
juges; 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 
Du  4  juin   i853. 

COUR  DE  CASSATION. 

Renvoi.  —  Suspicion  légiliaic. —  Garde  nalion;iIe. 

Les  demau  les  en  renvoi  pour  suspicion  Irgitimc  sont  recc- 
i'ables  dans  les  matières  de  la  conipc'lence  des  conseils  dis- 
ciplinaires de  la  (>nrde   nationale.   (  \xl.   544  >  ^'-  '•  f^*  ) 

(  Minist.  public  C.  Gucrin  ).  —  y\nRÈT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qno  les  dispositions  de  l'iiit.  544» 
C.  1  C,  qui  autorise  les  officiers  du  niiuislère  public  à  se  pour- 
voir devant  la  Cour  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  tc[ji- 
time,  sont  générales  et  s'appliquent  à  toutes  les  juridictions 
qui  ont  un  ministère  public;  —  Déclare  le  pourvoi  rcccvabic 
en  la  forme  ;  —  Et  statuant  sur  le  fond  ;  —  Attendu  qu'il  y 
a  causes  suffisantes  de  .suspicion  ,  renvoie,  etc. 

Du  -25  août  i83.i  ;  —  Cli.  Cri  m. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Contrainte  par  corps.  —  Acquiescement.  —  Appel.' 

Est  nul  l'acquiescement  au  chef  d'un  jugement  prononçant 
la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  indiqués  par  la  loi. 
(An.  tio63  ,  C.  C.  )  (^i). 

(  Boode  C.  Cartier.  ) 

Opposition  par  le  sieur  (Cartier  à  un  arrêt  par  défaut,  ainsi 
conçu   : 

La  (>our;  —  Considérant  qu'il  n'est  justifié  ni  que  Boode  soit 
négociant,  ni  que  les  billets  dont  s'agit  soient  actes  de  com- 
merce ;  —  Considérant  que  l'acquicscemenl  dont  on  excipc 
.serait  nul  aux  termes  de  la  loi  ,  quant  à  la  contrainte  par 
corps,  met  rappellatioU'Ct  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
«lant,  ordonne  que  Boode  sera  décharge  de  la  contrainîe  par 
corps,  le  jugement  au  résidu  sortissant  effet. 

ARnÈT. 

La  Cour  reçoit  Cartier  opposant  à  l'arrêt  par  défaut,  et  par 
les  motif.s  dudit  arrêt ,  le  déboule  de  son  opposition. 
Du  ig  dcceinbie  i832  ;  —  2^  Ch. 

(0  Voy.  nos  observations  ,  J.  A.,  t.  4^»  P-  i32,7?ri;Mc  de  l'acquiesce- 
ment ^  et  p.  aoS ,  Commentaire'  do  la  nouveUc  loi  sur  la  contrainte  par 
^rps ,  art,  ao, 


LOIS   ET   ARRÊTS.  SqQ 

COUR  DE  CASSATION. 

l'Acte  d'appel.  —  Délai.  —  Indication.  --  Nullité, 
a»  Appel.  —  Nullité.  —  Renvoi.  —  Exception. 
1**  Est  valable  l'acte  d'appel  signijié  à  une  personne  do' 
miciliée  aplus  de  trois myrianiètres  du  siège  de  la  Courroyale^ 
quoiqu'il  soit  ainsi  conçu  :  donné  assignation  a  compauaitrele 

NEUVIEME  JOU»  APRES    LES  PRESENTES,   ET   AUTRES    JOURS  UTILES, 

s'il  est  NÉCESSAIRE.  (Alt.  6i,   ']'x ,  4^6,    io33,  (-.  P.  ('.). 

2°  Un  intimé  ne  couvre  pas  les  nullités  de  l'appel  à  lui  si- 
gnifié ,  en  consentant  au  renvoi  de  la  cause  a  une  audience 
déterminée.  (Ait.  178,  C.   P.  C.  ).  (1). 

(Préfet  des  Hautes  Pytéiiées  C.  Jaconiet.) 
Appel  du  I*réfcl  des  Hautes-Pyrénées  ,  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Tarbe.  L'exploit  portail:  «  C'est  pourqioi  j'ai 
assigné  il/.  Jacomet  à  comparaître  le  9"  Joua  après  les  pbÉ- 
.sentes  et  autres  jours  utiles  ,  s'il  est  nécessaire,  à  Vau- 
die/ice  de  la  Cour,  séant  à  Pau,  pour  y  voir  dire ,  etc.  — 
L'intimé  demanda  la  nullité  de  cet  appel,  apiès  avoir  conclu 
au  renvoi  delà  cause  à  une  audience  ultérieure  j  —  Arrèl  du 
i3  mai    i8io  ,  ainsi  conçu  :  . 

Considérant,  sur  la  fin  de  non  recevoir,  prise  de  ce  que  la 
nullité  de  l'acte  d'appel  serait  couveile  par   je  concours  de. 
Jacomet  cl  l'ordonnance  qui  fixe  l'expédition  de   la  cause  à 
l'audience  de  ce  jour;    qu'aux  termes  de  l'a  r},.  i-jS,  C.  P.  C., 
pour  que  la   nullité  fût  couverte,  il   faudrait  qu'elle   u'eùl 
pas  été  proposée  avant  toute;  défense  ou  exception,  autres  que 
les  exceptions  d'incompétence;  que  dans  l'espèce,  il  n'existq, 
delà  partie  Jacomet,  ni  acte,  ni  conclusions  au  fond,  d'où 
l'on  puisse  induire  (ju'il  a  couvert  le  moyen  de  nullité  par 
lui  proposé  contre  l'appel  dont  s'agit;  pour  en  décider  au- 
trement, il  faudrait  métamorphoser  une  simple  ordonnance 
de  déclassement  et  fixation  de  jour,  en  une  ordonnance  de 
renvoi  à  l'audience  pour  plaider  sur  le   fondj  qu'ainsi,  c'est 
le  cas  de  rejeter  la  fin  de  non  recevoir  ; 
.  Considérant ,  sur  le  moyen  de  nullité  relevé  contre  l'acte, 
d^appel,  en  ce  que,  mal(5ré  l'éloignemenlderassigné,  à  plus  de 
trois  myrianiètres  du   siège  ordinaire  de  la  Cour,  l'cxpjoit 
ne  porte  assignation  qu'au  9'' jour  apiès  .sa  date,  et  autres 
jours  suivants  et  utiles,  s'il  est  nécessaire;  qu'à  la  différence 
du  n°  4   de  l'art.  Gi  ,  qui  prescrit  seulement  dans  l'exploit 
d'ajournement,  l'indication  du  délai  pour  comparaître,  l'art. 
45G  du  même  Code  exige,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'acte  d'apr 
pel   contienne  assignation    dans  le   délai   de    la  loi;  qu  aux 

(j)  Jugé  seulement  par  U  Cour  royale, 
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termes  de  l'ail,  'ji ,  rapproché  de  l'art.  io33  du  même  Code  , 
le  délai  ordinaire  des  ajournements  est  de  huitaine,  non  com- 
pris le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance  j  que 
ce  délai  doit  être  aufjmenté  d'un  jour  par  chaque  fois  trois 
myriamètres  de  distance^  qu'ainsi  l'assijjné  se  trouvant  do- 
micilié à  Tarbes  ,  distant  de  plus  de  trois  myriamètres  de  la 
présente  ville,  il  demeure  constant  que  l'acte  d'appel  ne 
contient  que  l'indication  du  délai  fixé  par  la  loi;  que,  si 
après  ces  mots,  à  comparaître  le  g*^  jour  après  la  date  de 
l'exploit,  on  lit  :  «  Et  autres  jours  suivants  et  utiles,  s'il  est 
nécessaire,  »  ce  dernier  membre  de  phrase  met  l'assigné 
dans  le  donle,  si  ,  à  raison  des  distances  ,  il  est  accordé  un 
délai  supplétif;  et  d'un  autre  côté,  l'exploi  d'ajournement 
manque  de  précision,  et  sous  cet  double  rapport,  il  est  en- 
core nul  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  de  la  loi. 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  6i,  72,  ^5(i ,  io3o 
et  io33;  C.  P.  C. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  — Attendu  que  le  sieur  Jacomet  a  été  assigné  dans  l'exploit 
d';ippel  du  aS  avril  1829,  pour  qu'il  eût  h  comparaître  le  neuvième  jour 
après  la  date  de  cet  exj)loit  ;  qu(!  par  conséqjenl  l'huissier  s'est  conformé 
sur  ce  point  à  l'art.  72, C  P.,  et  à  l'art.  io3o  du  même  Code  ;  que  ce  der- 
nier art.  veut  en  effet  que  le  jour  de  la  significalion  ni  celui  de  l'échéance 
ne  soient  jamais  comptés  dans  le  délai  général  pour  les  ajournements; 

Que  relativement  aux  délais  des  dislances  ,  le  sieur  Jacomet  a  été  assi- 
gné pour  les  autres  jours  suivants  et  utiles  ,  s'il  était  nécessaire  ;  que  parces 
mots  :  et  autres  jours  suivants  et  utiles  ,  s'il  est  nécessaire  ,  il  a  été  évi- 
demment accordé  au  s  eur  Jacomet  un  délai  supplémentaire  à  raison  de  la 
distance  où  il  était  de  Pau  ;  que  dans  le  cas  ,  oii  il  aurait  été  cité  dans  le* 
délais  de  la  loi  ,  l'acte  d'appel  cl  la  citation  auraient  été  réguliers  ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  456,  C.  P.C.;  que'cet  acte  et  cette  citation  l'ont  été  à  plus  juste  ti- 
tre, puisque  indépendamment  du  délai  ordinaire  qui  lui  a  été  accordé  régu- 
lièrement, on  lui  a  accordé  aussi  les  autres  jours  suivants  et  utiles  ;  que  par 
conséquent ,  l'exploit  d'appel  cl  de  cilalion  n'a  pas  manqué  de  précision 
et  n'a  laissé  aucun  doute  sur  les  délais  accordés  en  conformité  de  la  loi;  que 
les  délais  dont  a  profité  le  sieur  Jacomet  ont  été  même  très  longs  ,  puisque 
l'acte  d'appel  par  lequel  il  a  été  légalement  cité  ,  est  du  a5  avril  1S29  ,  lan. 
dis  que  l'arrêt  attaqué  n'a  été  rendu  que  le  i5  mai  iSôo. 

— Attendu  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul , 
si  la  nullité  n'en  estpas  formellement  prononcée  par  Ia  loi  ;  — Attendu  enfin 
que  les  art.  61  et  456,  C.  P.  C,  n'ont  point  prescrit  la  manière  d'après  laquelle 
le  délai  pour  comparaître  serait  indiqué  dans  l'assig  latiou;  que  d'autre  part 
celte  indicalion  dms  l'acte  d'appel  du  25  avril  1829,  a  été  conforme  aux  art. 
72  et  io53,  C.P.C.,  puisqu'on  y  a  exprimé  le  délai  de  huit  jours  francs,  et  ;uig- 
menlésdcs jours  suivants  et  utiles, s'il  était  nécessaire,  ce  qui  ne  pouvait  évi. 
demment  s'ajipliquer  qu'à  la  dislance:  —  Que  par  conséquent  la  Cour  rojale 
d  ;  Pau,cnannulant  l'acle  d'appel  dont  il  s'agit, afausscment  appliqué  Us  ai  l.  61 
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73eU56,Ç.  P. ,  et  violé  les  art.  loôo  et  io33  du  même  Code.  «-Casse. 
Du  20  avril  i835.  —  Ch.  civ. 

COUR  ROYALE  D'AIX. 

Jugemeut  par  défaut.  —  Opposition.   —  Commandement — Débouté. 

L'opposition  a  un  jugement  par  dcfaut  contre  avoue  est  re- 
cevable ,  quoique  ce  jugement  ait  rejeté  l'opposition  à  un 
commandement  de  payer.  (Ait.  i65,  C.  P.  C.) 

(Malamaiic  C.  Malatiiaire).  —  AnnÈT. 

La  Cour;  —Attendu  qu'une  opposition  à  un  commandement  de  payer, 
ne  «aurait  être  assimilée  à  une  opposition  formée  contre  un  jugement  par 
défaut;  que  dès  lors  c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  déclare 
noa-reccvable  l'opposition  formée  par  Lambert  MalamairCj  contre  le  ju- 
gement de  défaut,  contre  l'avoué  dont  s'agit  ,  sur  les  motifs  de  l'existence 
d'une  double  opposition; — Attendu  que  si,  en  vertu  de  l'art.  4/3,  C  P.  C, 
il  serait  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  statuer  de  suite  sur  le  fond  de 
cette  cause  ,  si  la  matière  était  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
cette  circonstance  est  bien  loin  d'exister  d'après  la  divergence  des  parties  sur 
les  faits,  ainsi  que  sur  les  actes  de  procédure  de  la  cause  ;  — Que  dés  lors  il 
y  a  lieu  de  déférer  de  nouveau  cette  cause  aux  premiers  juges  qui,  mainte- 
nant d'après  la  validité  reconnue  de  l'opposition  dont  il  s'agit,  et  d'après  la 
nouvelle  discussion  de  l'affaire,  auro-^t  le  moyen  d'eu  apprécier  le  mérite: 
—  Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  valable  l'opposition  formée  par  Lam- 
bert Malamairc,  a>ec  le  jugement  de  défaut  contre  avoué  dont  il  s,agit  ; 
reçoit  ledit  Malamaire  en  sadite  opposition  ot  renvoie  les  parties  et  matière 
par-derant  le  tribunal  de  première  instance  de  Grasse  ,  pour  être  statue  sur 
le  fond  de  la  contestation. 

Du  20  novembre  iS52, 

Nota.  —  Cet  anêl  a  fort  bien  jiJ{^é  :  ce  n'est  qu'à  la  faveur 
d'un  abus  de  mots  ,  d'une  véritable  équivoque  ,  qu'on  pou- 
vait ,  dans  la  cause  ,  ir)voquer  cointnc  fin  de  non-iecevoir  la 
disposition  de  l'ait.  iGj  du  (>.  1*.  (].  INon-seulenrcnl  cet  arti- 
cle était  sans  a[)plication  dans  respect';  mais  on  peut  aller 
jusqu'à  dire  que  l'acte  extra  judiciaire  sur  lequel  on  s'ap- 
puyait était  inutile  et  fruslratoire  :  iiile(]ode,ni  le  tarif^ 
n'otil  airlorisé  les  ojjpoaitioiis  à  un  coinmandemenl ,  clquoi- 
qu'en  province  ces  actes^ioient  fréquents,  nous  n'en  blûmons 
pas  moins  l'usa^je  dans  la  pratique,  parce  qu'il  n'est  fonde 
que  sur  uttc  tradition  rotilitiière  coiitte  laquelle  nous  ne 
cesserons  de  prolester. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1"   Emprisonnement.  —  Ecrou.  —  l'rocès-verbal.    —  Acte  unique, 
a"  Contrainte  par  corps.  —  Commandement. — Cessionnaire. 

i"  L'emprisonnement  d'un  débiteur  est  valable^  quoique  son 


Qo2  TROISIÈME    PARTIE. 

incarcération  et  l'écrou  aient  t'té  constatés  par  le  même  acte. 

(Art.  789,  C.  P.  (;.)(•). 

1°  La  signification  et  le  conimandemenl  faits  par  le  créan- 
cier originaire ,  ne  dispensent  pas  le  ccssionnaire  subrogé  a  ses 
droits  de  notifier  de  pareils  actes  au  débiteur,  avant  d^exer- 
cer  contre  celui-ci  la  contrainte  par  corps.  { An.  789 ,  C.  P.  C.) 

(  Cavalier  C.  Dat.  ) 

La  CouRj  — En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  résul- 
tant de  ce  qu^il  n'a  pas  clé  donné  à  Dat,  débiteur  incarcéré, 
copie  séparée  de  l'acte  d'écrou  ; 

(Considérant  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  789,  C. 
P.  C,  ont  été  remplies  vis-à-vis  de  Dal,  par  la  remise  qui  lui 
a  été  faite,  au  monient  de  sf)n  incarcération,  du  procès-verbal 
mentionnant  l'éciou  qui  a  été  rédigéj 

En  ce  qui  touche  le  moyen  résultant  de  ce  que  le  comman- 
dement tendant  à  la  contrainte  par  corps  n'a  point  été  signifié 
à  la  requête  de  Cavalier,  qui  a  mis  à  exécution  la  contrainte 
par  corps; 

Considérant  que  l'ait.  780, C.  P.C.,  dispose  qu'aucune  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'un  jour 
après  la  signification  avec  commandement  du  jugement  qui 
l'a  prononcée;  qu'il  est  évident  que  ces  signification  et  com- 
mandement doivent  cire  faits  à  la  lequôle  de  la  personne  qui 
veut  mettre  à  exécution  la  contrainte  par  corps,  afin  que  le 
débiteur  poursuivi  connaisse,  d'une  manière  certaine,  et  jus- 
qu'au moment  de  son  incarcération,  vis  à  vis  de  quelle  per- 
sonne il  peut  valablement  se  libérer  de  sa  detle,  et  éviter 
ainsi  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  coips;  que  la 
sipnificalion  et  le  cominaiidcmcnt  faits  par  un  créancier  ori- 
ginaire ne  peuvent  dis[)eiiser  l'individu  qui  serait  devenu  ul- 
térieurement créancier  par  l'effet  d'une  subrogation,  défaire 
en  son  nom  personnel  .a  signification  et  le  coinmandement 
prescrits  par  la  lo' ;  d'où  il  suit  que  l'emprisonnement  effec- 
tué à  sa  requête  est  nul  :  met  l'appellation  au  néanij  oidonnc 
que  le  jugement  «lonl  esi  appel  portera  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  3o  janvier  i83i.  —  (^h.  Corr. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

!•  Exéculion.  —  Titre.  —  Formule  exécutoire. 

2°  Emprisonnement.  —  Ecrou.  —  Pi  ocès- verbal.  —  Acte  unique. 

\"  Un  litre  antérieur  h  la  révolution  de  \^30f  peut  être  mis 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  44,  p.  354  et  la  note,  ainsi  que  l'arrêt  «suivant. 
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h  exécution  ,  sans  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire  preS' 
crite  depuis  celte  épocjue  (i). 

■i"  L'f.niprisonneinent  d'un  débiteur  est  valable ,  quoique  son 
incarcération  et  l'écrou  aient  été  constatés  par  le  même  acte. 
(Alt,  789,  C.  P.C.)  C^). 

(Souchère  C.  Jallat),  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  -En  ce  qui  touche  le  moyen  que  ,1  allât  faif  résulter  de  ce  que 
Je  jugement  du  3  avril  1829  ,  en  vertu  duquel  ii  a  été  procédé  au  commande- 
meut  do  payer,  du  11  ?.oùti83o,  et  à  l'emprisonnement  en  date  du  6  sep- 
tembre même  année  ,  n'était  pas  revêtu  de  la  forme  exécutoriale  ,   en  ce 
qu'il  ne  portait  pas  le  même  intitulé  que  les  lois  :  —  Attendu  que   les  lois 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif  :  —  Que  tout  ce    qui  est  prescrit  par    une  loi 
nouvelle  ,  ne  doit  s'appliquer  qu'aux   actes  qui  lui  sont  postérieurs  ;        At- 
tendu qu'aucune  loi  ni  ordonnance  ne  prescrit,  pour  les  jugements   et  actes 
anciens  ,  la  rectification  de  leur  intitulé  ;  —En  ce  qui  louche  le  moyen  que 
Jallat  fait  résulter   de  ce  qu'il  n'y  a  point  en  d'acte  d'écrou  particulier    de 
sa  personne,  et  que  cet  acte,  par  une  conséquence  de  l'art.  7S9  du  C.  P.  t»  » 
devait  exister  ,  avec  les  formes  qui  y  sont  prescrites,  séparément  de  I  acte 
de  capture  et  emprisonnement  :Gonsidérant  que  la  loi  ne  dit  nulle  part,  d  une 
manière  spéciale  et  particulière  ,  que  les  deux  opérations,  savoir  :  celle  de 
l'emprisonnement  et  celle  de  l'écrou  ,  doivent  être  constatées  par  deux  actes 
séparés  ;  — Considérant  que  ,  suivant  l'esprit  de  la  législation  ,  dans  tout 
ce  qui  a  trait  aux  formes  ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'elles  soient 
observées  strictement  et  judaïquement  ;  qu'elles  peuvent  l'être  par  équipol- 
lence  ,  pourvu  que  cette  équipolleiice  soit  parfaite  ^  qu'il  suffit  que  tout  ce 
que  prescrit  la  loi  ait  été   réellement   fait  ;  que  le  débiteur  qui  est  pour- 
suivi ait  connu  tout  ce  qu'il  devait  connaître  dans  son  intérêt  et  pour  sa  de- 
fense  ;  qu'il  ait  été  légalement  contumax  ,  et  qu'il  ne  puisse  imputer  la  rigueur 
de  fa  position  qu'à  lui-même  ,  qu'à  son  refus  d'exécuter  ses  engagements  ; 
Considérant  que  ,  dans  l'espèce,  l'acte  du  6  septembre  i85o  ,  qui  contient 
tout  à  la  fois  les  deux  opérations  de  l'emprisonnement  et  de  l'écrou,  renferme 
subslanlicllemcnt   toutes  les  formalilcs  requises  pi'r  la  lui,   pour  b's  deux 
opérations  ;  qu'il  serait  déraisonnable  de   prétendre  que  la  constatation  de 
ces  deux  opérations  ne  peut  être  régulièrement  faite  que  par  deux  actes  écrits 
sur  deux  papiers  différents,  et  qu'elle  ne  soit  pas  régulièrement  faite,  parce 
qu'un  seul  papier  les  contiendrait  ;  que  le  point  important  est  que  le  même 
acte  contienne  l'observation  «le  toutes  les  formes  prescrites  pour  les  deux 
opérations,  du  h  même  niauière  que  si  elles  eussent  été  constatées  par  deux 
actes  séparés; — ^Farces  motifs, la  Ccjur  dit  qu'ilaété  mal  jugé;émcndant, dé- 
clare r<  mprisoniiement  valable. 
Du  2.5  novembre  i83o, —  !"■'■  Chambre. 


(1)  V,    nos  observations,  J.  A. ,  t.  4»,  p.  nS. 
(9)  V,  l'arrêt  précédent, 
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COUR  DE  CASSATION. 
Jugement.  —  Hypothèque.  —  Inscription.  —  Significalion. 

On  peut  prendre  inscription  en  vertu  d'un  Jugement  qui 
n*a  pas  été  signijic  (  i  ). 

(liarsalon  6".  Delmas.) 

La  Cour  j  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Laplagnc 
Barris,  avocat  ge'/iéral;  —  Attendu  que  la  représentation  au 
conservateurdi!  titreoriginal  ou  d'uneexpédition  autlientiquc 
du  titre  original  de  la  créance  n'a  été  exigée  par  la  loi  que 
dans  l'intciét  de  ce  fonctionnaire;  que  la  loi  n'ayant  prescrit 
aucune  formalité  pour  constater  le  fait  de  cette  représentation, 
on  ne  peut  la  considérer  comme  substantielle,  cl  que  dès 
lors  l'omission  de  celte  représentalion  ne  peut  emporter  la 
nullité  de  l'insciiption;  attendu  d'ailleurs  que  la  loi  fait  résul- 
ter l'hypothèque  judiciaire,  en  faveur  de  celui  qui  l'a  ob- 
tenue, de  la  prononciation  d'un  jugement  j  que  l'inscription 
prise  en  exécution  de  ce  jugement  est  une  mesure  conserva- 
toire du  droit  qu'd  confère,  et  non  un  acte  d'exécution  dndit 
jugement;  d'où  il  suit  que  l'hypothèque  judiciaire  pcutctic 
intentée  aussitôt  que  le  jugement  qui  la  donne  a  été  rendu  , 
et  avant  que  ce  jugement  ait  été  enregistré  et  expédié;  — Re- 
jette sur  ce  chef. 

Du  19  juin  i833.  — (^h.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

JugcmciU  par  défaut.    —  Défaut  joint. 

Il  ne  doit  point  être  donné  défaut,  profit  joint,  si  celui  des 
défendeurs  qui  ne  comparait  pus  ,  est  entièrement  étranger  à 
l'instance  dans  laquelle  le  demandeur  l'a  cité.  (  Art.  i5j, 
C.  P.  C. ) 

(  Vcdicnne  C.  I.aforèl  ).  —  Ar^ntr. 

La  Cour;  —  Attendu  que  ,  par  son  acte  du  4  'na»'^  dernier, 
le  sieur  Vedrennc  père  a  intimé  dcvaiit  la  Cour,  tontes  les 
parties  qui  figuraient  dans  les  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  Lib'ourne,  desquels  il  s'est  rendu  appelant  par 
ledit  acte  ;  —Que  toutes  ces  parties  ayant  constitué  avoué, 
la  cause  est  en  état,  et  que  si  le  sieur  Vedrenne  a  assigné 
d'autres  parties  étrangères,  pour  procéd  îr  ou  assister  dans 
l'instance  pendante  devant  la  Cour,  c'esl  sans  utilité  pour  la 


(i)Voy.  i'ijlat  «le  la  juris;>rufki.ce,  J.  A.  ,  I.   i5,  p.   70 ,  t"   Jugement, 
a«  68. 
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cause;  que  dès  loi»  il  est  non  lecevable  et  mal  fonde  à  de- 
mander cpi'il  soit  rendu  un  arrêt  de  défaut  joint  ;  —  Déclare 
n'y  avoir  liei\  de  iMononcer  le  défaut  joint    rc'clamé  par  la 
pallie  de  NP  Du  pré;  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 
Du  21  juin  i833;  —  a*"  CU. 

Observations. 

A  la  rif;ueur,  une  décision  semblable  à  celle  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  peut  se  comprendre  et  se  justifier  peut- 
être  en  fait,  émanant  d'une  (^our  royale,  où  d'un  tribunal  du 
tleuxième  déféré  :  en  effet  ,  par  la  seule  inspection  du  jupe- 
ment  dont  est  appel,  on  peut  se  convaincre  si  la  partie  qui  a 
fait  défaut  figurait  en  piemière  instance  ,  si  par  suite  elle  a 
pu  être  intimée  devant  la  Cour,  et  si  enfin  son  absence  doit 
nécessiter  un  arrêt  de  défaut  profit  joint.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  en  première  instance.  Comment  les  premier.* 
ju^^es  pourraient-ils  savoir  ,  si  les  parties  assignées  sont 
ou  ne  sont  pas  étrangères  à  la  cause?  Rien  ne  peut  le  leur  in- 
diquer de  prime  abord.  îls  ne  le  sauront  qu'en  jugeant  la 
cause  même.  Si  l'on  admettait  qu'avant  de  donner  profit  joint 
et  ordonnerla  réassignation  d'un  défaillant  ils  peuvent  exami- 
ner sM  doit  être  écarté  du  procès  comme  étranger  ,  on  leur 
donnerait  ledroit  et  en  même  temps  on  leur  imposerait  l'obli- 
gation d'apprécier  une  question  préalable  qui  tient  souvent 
au  fond  de  la  cause  môme  ,  et  qui  nécessiterait  une  procédure 
à  part  et  un  jugement  spécial  avant  le  jugement  du  fond.  Ce 
résultat  est  inadmissible.  Il  faut  donc  repousser  la  doctrine  qui 
paraîtrait  résulter  de  l'arrêt  de  la  Cour  du  Bonleaux,  et  dire 
qu'en  aucun  cas,  un  tributial  ne  peut  s'empêclier  de  donner 
défaut,  contre  celle  des  parties  qui  ne  comparaît  pas  et  d'or- 
donner qu'elle  soit  réassignée.  Aussi  M.  Poucet  enseigne-t-il 
sans  hésitation  ,  que  lors  môme  que  les  parties  ne  conclue- 
raient  pointa  la  jor.clion  du  défaut,  le  tribunal  devrait  pro- 
noncer de  la  sorte  et  d'office.  C'est  là,  dit-ilune  mesure 
d'ordre  public,  et  toute  autre  décision  serait  nulle.  [Traité  des 
jugements,  t.  i",  p.  gO-— Y.  aussi  J.  A.,  t.  i5,  p.  348,  n** 
Jugement  par  défaut,  n"  G9,  aux  observations. 

Toutefois  il  faut  remarquer  qu'en  matière  de  référés,  ces 
principes  ne  sont  point  applicables.  Voyez  l'arrêt  suivant. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Référé.  —  Appel.  —  Arrôt.  —  Défaut  joint. 

La  Cour  royale  saisie  de  l'appel  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré interjeté  contre  plusieurs  parties  ,  ne  doit  pas ,  en  cas  de 
non  rompant/ion  de  l'une  d'elles ,  prononcer  un  arrêt  de  dé- 
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Jaut  profit  joint ,  contre  elle  ,  et  ordonner  sa  re'assignalion  par 
l'appelant.  (Art.  553,  809,  C.  P.  C.)  (i). 

(Lavigiios  C.  Lobel-Brutk.).  ) —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  M^  C.isleia  s'est  piéscnlé  à  l'audience  ,  pour 
Ijobel-lîruck ,  8ur  rassignation  h  Lirtf  délai  ,  f\.  a  demandé  acte  de  sa  pré- 
sentation ;  —  Attendu  que  le  défaut  de  comparution  par  Danfcld  ne  peut 
donner  lieu  à  l'application  de  Tait.  i53  du  C.P.  C.  ;  que  cette  disposition 
a  été  élalilie  pour  la  procédure  ordinaire  et  non  pour  les  référés  ;  que 
cette  procédure  spéciale  est  régie  par  le  îitre  16,  liv.  5  du  Code  ^  qu'il  ré- 
sulte ,  soit  des  dispositions  do  la  loi ,  soit  de  la  nature  des  choses  ,  que  le  ré- 
féré, noatière  urgente  et  qui  n'est  jamais  jugée  que  provisoirement,  ne  peut 
subir  les  formalités  et  les  délais  des  procédures  ordinaires.—  Que  l'objec-^ 
lion  prise  de  ce  qu'en  ne  prononçant  pas  de  défaut  joint,  on  s'expose  à  l'iu- 
convénient  que  l'art.  i55  a  voulu  prévenir,  c'esl-à-dire  à  voir  rendre  desdér 
cisions contraires  dans  la  même  cause,  manque  de  fondement;  que cctincca- 
vénienleu  effet  ne  peut  se  présenter  en  référé,  puisque  les  décisions  en  celle 
matière  ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  ,  aux  termes  de  l'art.  809. 
—  Donne  acte  à  Casiera  de  sa  présenlalion  pour  Lobel-Bruck;  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  défaut  joint,  à  raison  de  la  non  comparution  de, 
Dafneld    et    ordonne  qu'il  sere  plaidé  au  fond. 

Du  24  juillet  i855.  —  I-^e  Cb. 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

Exploit.  —  Date.  —  Enoncialion.  —  Nullité. 

Un  exploit  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  n  indique  point  expres- 
sément l'année  dans  luqncUe  il  est  fait ,  si  les  énonciations 
qu  il  renferme  ne  permettent  d'élever  aucun  doute  h  cet  égard. 
(Ait.  t)i,  C.  P.  C.)  (2). 

(  Dejonglic  C.  lilicyis).  AuujÎt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  l'exploit  d'huissier  contenant  l'opposition 
dont  s'agit ,  mentionne  l'acte  autbcnlique  de  veute  à  fond»  perdu  ,  passé  lé 
a  juin  182S  ,  et  que  la  demande  en  nullité  cl  main-levée  de  cette  opposi- 
tion a  été  formée  par  exploit  d'assignation  du  26  décea.bre  1829;  qu'ainsi , 
le  doute  que  Iais.se  l'omission  de  la  mention  de»  l'année  dans  ledit  exploit 
d'o|)position,  se  léduit  à  savoir  s'il  a  été  fait  eu  i8a8ou  bien  en  1829  >  ^'' 
tendu  que  l'exploit,  en  indiquant  la  date  du  mercredi  17  juin,  oU're,  par 
celte  énonciation  seule,  le  moyeu  de  dissiper  loule  incertitude  à  «;el  égard, 
puisque  le  17  juin  de  l'année  1828  n'était  point  un  mercredi;  —  Attendu, 
gurabundamment ,  que  tout  exploit  d'huissier  doit  èlrc  enregistré  diiiis  les 
trois  jours  à  peine  d'amende,  et  que  l'euregislrement  de  l'exploit  en  ques- 

(1}  Jugé  de  même  en  matière  d'.Tpjiel  de  jug(  ments  tnr  incident  de  saisie- 
immobilière.  (Tuiin  ,  19  avril  i8ji.  V.  CAJinii,  Lois  de  ia  proc,  ,  t.  i  , 
p.  3Cq,  et  J.  A, ,  t.  20.  p.  3i5,  n"  5i5, 

(a)  Voy.  li)  jujjspruUeDtc  tt  ws  obaj-valionj ,  .T,  A. ,  t,  2i8,  p,  |î8. 
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tloo  porlc  la  date  du  19  juin  1829,  aux  droits  ordinaires;  d'où  résulte  que 
cet  acte  contient  en  lui-même  des  circonstances  qui  suppléent  i  l'omission 
de  l'indication  lextueilc  de  l'année,  tt  no  permeltent  pus  de  douter  qu'il 
n'ait  été  signifie  le  17  juin  1829;  —  Attendu  que,  dans  un  tel  état  de 
choses,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  de  le  déclarer  nul  de  ce  cLef. 
3  1  avril  iS5i.  —4"  Ch. 

COUR  ROYALE   DE  RIOM. 
Uuis.-icr.  —  Plaidoirie.  —  Tribunal  de  commerce. 

Un  huissiernc  peut  défendre  une  partie  devant  un  tribunal 
de  commerce  ,  lors  mcnic  qu'elle  Ven  aurait  spécialement 
charge.  (  Ariêlé  ,  i8  IVucl.  an  jij  Ail.  89,  Dcciet  ,  i4 
juin  i8i3). 

(  Achard  6'.  Laurent  ).   Ai.itÊT. 

La  Cour^  —  Considérant  que  le  pouvoir  de  représenter  une  partie  de- 
vant le  tiibunal  de  romniiice,  comprend  aussi  celui  de  la  défendre,  et 
que  s'il  résulie  de  la  loi  que  toute  personne  munie  d'un  pouvoir  spécial 
peut  plaider  devant  les  tribunaux,  cela  ne  doit  s'eiitendre  que  de  celles 
dont  les  fonctions  ne  sont  p;is  incompatibles  avec  le  droit  delà  défense^  — 
Considérant  qu'à  l'égard  des  huissiers  ,  celle  incompatibilité  lésultc  de 
l'arrêlé  du  iS  fructidor  an  11  ,  qui  a  déclaré  que  les  fonctions  d'huissier 
étaient  incompatibles  avec  celles  de  défenseurs  officieux  ,  et  qui  leur  a  dé- 
fendu de  les  cumuler;  — Considérant,  d'ailleuis,  que  l'ait.  Sg  du  décret 
du  «4  juin  i8i3  ,  prescrit  forraillement  aux  huissiers  de  se  renfermer  dans 
les  bornes  de  leur  minisl(;re  j  —  Considéiant  que  ni  l'avis  du  ccnseil  d'état, 
de  182.5,  ni  l'oidonnance  royale  du  lendemuin,  ne  conliennenl  et  ne  peu- 
vent contenir  aucune  dérogation  .i  ces  airètéset  décrelsj  — Considérant 
que  l'ait.  io4  1 ,  C.  P.  C,  dont  a  excipé  l'huissier  Achard,  pour  en  induire  que 
ci's  arrêté»  et  décrets  ont  élé  abrogés  ,  ne  reçoit  aucune  application  dans 
la  cause,  puisqu'il  s'agit  d'une  maiière  toute  spéciale,  et  que  cet  art.  ne 
comprend  dans  son  abrogation,  que  les  usages,  coutumes  et  règlements 
relatifs  à  la  procédure  civile;  —  Considérant  que  les  huissiers  étant  insti- 
tués pour  faire  exécuter  les  mandemenis  de  la  ju.s|ic<!,  et  pour  signifier 
les  actes  de  procédure  ,  ne  peuvent  avoir  la  f.iculté  dt>  représenter  les  par- 
ties devant  un  tribunal  de  commerce;  qu'il  serait  contraire  à  l'ordie  public, 
et  dangereux  de  les  y  admellre  en  qualité  de  mandataires. 

La  Cour  conlirme  le  jugement ,  dont  est  appel. 
Du  a  avril  i83o.  —  5''  Ch. 

OBSERVATIONS. 

Nous  110  pouvons  adopter  la  doctrine  de  la  Cour  do  Riom. 
Aucun  article  de  loi  ne  rlofeiid  de  donner  à  un  linissior  un 
mandat  ]  oiir  io[)rcKenter  devant  un  tribunal  do  coinniorco. 
L'arrêté  du  18  Irnclidor  an  11  ,  ddclaïc  «  qiiil y  a  incompa' 
tibililé  entre  les  fonctions  d'huissier  et  celles  de  défenseur  qf' 
ftcieux f  et  que  nul  ne  pourra  Içs  exercer  concurremmenl.  (V.  J. 
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A. ,  t.  i4',  p.  '>5i  ,  v"  Huissier ,  i\°  1 1  ).  L'.iif.  Sq  du  décret  du 
i4  juin  i8i3  se  borne  à  dire  :  les  huissiers  sont  tenus  de  se 
renfermer  dans  les  bornes  de  leur  ministère,  et  l'art.  4o  ajoute 
que  l'exercice  du  ministère  des  huissiers  est  incompatible  avec 
toute  autre  fonction  publique  salariée.  Plus  d'autre  prohibi- 
tion ,  si  ce  n'est  celle  de  tenir  billard  ,  etc.  (  art.  ^[O  ).  Que  suit- 
il  de  là?  qu'ils  ne  peuvent  exercer  la  profession  d'avocats,  qui 
avaient  perdu  ce  titre  en  l'an  1 1 ,  el  devaient  être  appelés  défen- 
seurs officieux  parla  loi  de  l'an  ii,  de  même  que  par  le  Code 
civil  (V.art.  iSgG)?  Mais  en  résulle-t-il  qu'ils  ne  peuvent  se 
présenter  devant  un  tribunal  de  commerce?  Non  :  légalement 
parlant,  personne  ne  plaide  comme  avocat  devant  ces  tribu- 
naux, depuis  que  l'ordonnance  de  \S^^5  ne  reconnaît  capables 
d'y  plaiderque  des  porteurs  de  procuration  enregistrée.  (V.  J. 
A,  t.  aS,  p.  67).  0.1  peut  donc  dire  que  l'iiuissier  qui  s'y  pré- 
sente avec  un  pareil  pouvoir  ,  n'agit  que  comme  tnandataire 
spécial.  Or,  point  de  texte  qui  l'cnipèche  de  recevoir  ce  man- 
dat ,  dont  l'exécution  ne  constitue  pas  un  empiétement,  de  sa 
part,  sur  une  profession  ou  une  fonction  publir[ue  étrangère 
à  son  ministère.  Les  lois  défendent  aux  avoués  de  plaider  dans 
certains  cas.  Cependant  on  n'a  jamais  soutenu  qu'ils  n'aient 
pas  droit  de  défendre  devant  les  tribunaux  de  commerce  les 
parties  qui  leur  en  ont  donné  le  pouvoir.  Bien  plus,  plusieurs 
de  ces  tribunaux  les  reconnaissent  comme  défenseurs  agréés 
de  leurs  justiciables.  Pourquoi  n'eu  pourrait-il  pas  être  de 
même  pour  les  huissiers,  lorsqu'aucune  loi  ne  s'y  oppose 
formellement? 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Tierce  opposition.  —  Recevabilité.  —  Délai. 

On  peut  former  tierce  opposition  contre  un  jugement  avant 
l'expiration   du  délai  donné  pour  en  interjeter  appel. 

{  Raffîi;ct  C.  Fieyneau  ).  —  Aruèt. 

La  Cour  ;  — Attendu  que  deux  conditions  sont  exigées  pour  être  admis 
à  se  pourvoir  par  tierce  opposition;  la  première,  qu'on  n'ait  pas  été  partie, 
ou  représenté  dans  un  jugement.—  La  seconde  ,  que  ce  jugement  préju- 
dicie  aux  droits  de  celui  qui  l'attaque  ;  —  Attendu  en  fail  ,  que  la  mineure 
Raflînet  n'a  pas  été  partie  dans  l'arrétduS  janvier  iS52  qui  confirme  le  juge- 
ment duJoaoùt  1809,  dont  Pierre  Freyneau, son  aïeul  maternel,  s'était  rendu 
seul  appelant  et  dans  son  intérêt  individuel  ;  que  la  (in  de  non  procéder  , 
qu'on  lui  oppose  ,  prise  de  ce  qu'elle  serait  encore  dans  le  délai  utile  pour 
interjeter  appel  de  cette  décision  qui  ne  lui  a  pas  été  signifiée  ,  est  inad- 
missible; —  1°  parce  que  la  voie  de  la  tierce  opposition  est  ouverte  contre 
tous  le."  jugements ,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  en  dct  nier  ressort  ou  seulc- 
mentàlacharged'appcl;a«  parce  queceii'esl  pas  contre  le  jugement  de  1809» 
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que  la  tierce  opposition  dont  il  s'agit  est  dirigée  ,  niiiis  bien  envers  un  ar- 
rêt iors  duquel  cetle  mineure  ne  fut  pas  représenlce,  et  contre  lequel  elle 
n'a  aucun  autre  moyen  de  se  pourvoir. 
Du  29  juin   iS53.  —  l' Cli. 

COUR  DE  CASSATION. 

Appel.  —  Jugement  par  défaut.  —  Délai.  —  Matière  correctionnelle. 

Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  par  défaut  en  matière 
correctionnelle  court  du  jour  oii  il  a  été  signifie' ,  et  non  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  pour  y  Jonner  opposition.  {\il. 
2o3;C.  I.  C.HO 

(Minist.   public  C.  Dislel}.  —  Arrêt. 

La  Cour;  —Vu  l'art.  200 ,  C.  I.  C.  :  —  Attendu  que  cet  article  ne  fait 
pas  partir  les  délais  d'appel  ,  pour  les  jugements  pardéi'aut,  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  d'opposiîion ,  mais  du  jour  de  la  significalion  qui  a  été 
faite  à  la  partie  condamnée;  qu'il  suit  de  là  .  q»ie  le  prévenu  condamné  par 
défaut  ,  et  auquel  le  jugement  a  été  signifié,  peut  négliger  la  voie  d'oppo- 
sition et  se  pourvoir  immédiatement  par  appel  ;  que  l'avis  du  conseil  d'état 
du  II  février  i8i6  ,  qui  posait  un  principe  contraire,  est  antérieur  au 
C.  I.  C. ,  et  a  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  la  publication  de  ce  Code  ;  et 
que  l'art.  44^  t  C.  P.  C,  qui  stalue  :  "  Que  le  délai ,  pour  interjeter  appel, 
»  courra  pour  les  jugements  par  défaut ,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus 
»  recevable  »  ,  est  étranger  à  la  procédure  criminelle ,  soumise  à  des  formes 
et  des  régies  particulières;  —  Attendu  en  fait ,  que  le  jugement  par  défaut 
qui  condamne  Jean-Georges  Amand  et  Laurent  Dislel  à  six  mois  de  prison  , 
leur  a  été  signifié  le  19  février  dernier,  et  qu'ils  ont  formé  appel  1j  ?.2  du 
même  mois  ;  —  Qu'en  déclarant  cet  appel  non-recevable  ,  parce  que  le  délai 
d'opposition,  fixé  par  l'ai  t.  iS5,  C.  I.  C,  n'était  pas  expiré,  le  tribunal  de 
Strasbourg  a  faussement  applique  ledit  article,  et  violé  l'art.  20Ô  ci-dessus 
cité  ;  —  Casse  le  jugement  de  ce  tribunal  ,  du  i4  mars  iS55. 
Du  5i  mai  i853.  —  Chambre  crim. 

DECISION  ADxMINISTRATIVE. 

Enregistrement. — Greffier.  —  Nomination.  —  Refus. 

Le  droit  d'enregistrement  sur  l'ordonnance  royale  qui 
nomme  auxfunclions  de  greffier,  ne  doit  pas  être  restitue,  si  le 
titulaire  n'accepte  pas  CCS  fonctions,  (Art.  Go  ,  L.  22  fiiiii., 
ail  vii^. 

Ainsi  décidé  par  l'adminiitiaiion  contrôla  demande  du  sieur  L.  ,  qui 
réclamait  la  restitution  de  440  fr.  perçus  sur  une  ordonnance  qui  le  nom- 
mait aux  fonctions  de  greffier,  qu'il  n'avait  pas  acceplées.  L'administration 
s'est  fondée  sur  ce  que  l'ordonnance  dénomination  était  un  acte  définitif, 

(1)  Voy.  notre  opinion  en  sens  contraire,  J.  A.,  t.  5  ,  p.  173,  \'  Appel, 
n»  69,  et  t.  44;  p.  IÔ5. 
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dont  l'exéculion  dépendait  cnlièrenient  du  réclamant ,  et  qui  pouvait  en- 
core la  réclamer. 

Délibération  du  16  juillet  i853  ,  approuvée  le  19  du  même  mois. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Appel.  —  Exploll,  —  Jugements  divers. 

On  peut  appeler  par  un  seul  exploit  de  deux  jugements 
rendus  sur  des  objets  dif/e'rents ,  mais  entre  les  mêmes  parties. 

(Marchais  Delabeig'e  C  Mai  chais  Diisahlon). — Ahrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  prise  de  ce  que  Marchais  Dusa* 
blon  aurait  compris  dans  le  même  exploit  d'appel  les  deux  jugements  3ous 
la   date  du  17  mai  i85iet  qui  aTaient  statué  sur  deux  instances  diflérenU's  5 

Attendu  que  ce   mode   de    procéder  n'est    iormellemenl   proliibé  par 

aucu  ne  disposilim  légale  ;  que  les  nuUilcs  ne  peuvent  être  suppléées;  que 
s'il  est  plus  conl'orn-e  aux  règles  d'interjeter  appel  de  ces  deux  jugements  par 
exploits  .léparé»  ,  la  léunion  des  deux  appels  dans  un  même  acte,  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  que  la  Cour  prononce  séparément  sur  chaque  appel,  et  que  celui 
relalil'  à  la  saisie-arrût  est  le  seul  qui  soit  en  ce  moment  soumisà  sou  cxituiCB 

—  Attendu  au  fond  ,  etc. 

Du  »4  juin  i835.  —  2«Cb.      

COUR  ROYALE  DE  BASTIA. 

Contrainte  par  corps.  —Emprisonnement. — Durée.    —  Compensation. 

Le  débiteur  incarcéré  en  i'erlu  d'une  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  supérieure  à  5oo  francs  ,  ne  peut ,  nu  bout 
d'un  an,  demander  son  élargissement ,  en  opposant  h  titre  de 
compensation  le  montant  d^une  condamnation  qu^il  aurait  ul- 
térieurement obtenue  contre  son  créancier  h  qui,  par  l'effet  de 
cette  compensation,  il  resterait  devoir  moins  de  5oo  francs. 
(Alt.  5  ,  L.  17  av.  iB32.) 

(Rosaspina  C.  Suctti.) 

Un  jugement  du  tribunal  dcrommcrce  de  Bastia avait  con- 
damne par  corps  le  sieur  Slrelli  à  payer  au  sieur  Rosaspina 
5i6fr.,  valeur  de  marchandises,  plus  les  fiais,  cl  ce  dans  le 
dcMai  de  trois  mois.  Quelques  jours  après  celte  condamnation, 
Slrelli  se  disposant  à  quiller  la  Corse,  Rosaspina  s'y  opposa. 
Mais  un  jugement  donna  main-levr'e  de  son  opposition  cl  le 
rondamiia  aux  Irais  liquides  à  67  fr.  Plus  tard  Slrelli  fut  in- 
carcéré en  vertu  du  premier  jugement  Apres  un  an  de  déten- 
lion  il  demanda  son  élargissement ,  attendu  qu'une  compen- 
.satio'ii  s'élant  opérée  de  droit  entre  les  5i()  fr.  par  lui  dûs  cl 
les  57  fr.,  que  lui  devait  llos.ispina,  la  créance  de  celui-ci  se 
trouvait  ii'féricurc  à 5cofr.  Onajoulailque,d'apvc3  l'art. l'iSG, 
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C.  C.  y  l'imputatio»  à  opérer  devait  se  faire  sur  le  capital 
comme  sur  la  dette  la  plus  onéreuse,  et  non  sur  les  frais  dus 
à  Rosaspina.  D'où  la  conséquence  que  rempiisonneinenl  de 
Stretti  ne  pouvait  plus  durer  au-delà  d'un  an.  Le  tribunal  de 
Baslia  accueillit  ses  prétentions,  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  — Sur  les  conclusions  conf.  de  M.  Sorbier,  av.  gén. — Attendu 
que  le  montant  de  la  condamnation  principale  prononcée  en  matière  com- 
merciale contre  François  Strclti  ,  s'élève  à  plus  de  5oo  fr. ,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  5  de  la  loi  du  17  avril  i852  ,  i'emprisonnemenl  ,  dans  ce  cas, 
ne  cesse  qu'après  deux  ans  ;  — Attendu  que,d'apiès  l'art.  23  de  la  même  loi, 
combiné  avec  les  art.  798  el8oS,C.  P.  C.  ,1e  débiteur,  pour  cm  pécher  l'exer-. 
cice  de  la  contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élargissement,  doit  c,on-; 
signer  ou  payer  les  causes  de  remprisonnemcut ,  savoir  :  capital ,  intérêts 
échus  ,  frais  de  l'instance,  ceux  de  l'expédition  et  de  la  signification   du  ju- 
gement  et  ceux   enfin  de   l'exécution  relative  à  la  contrainte  par    corps 
qu'en  présence  d'une  disposition  aussi  Ibrmelle  ,  les  premiers  juges  ne  pou- 
vaient réduire  à  une  seule  année  ,  l'emprisonuemcnt  de  François  Slrelti, 
condamnée  5i6fr.    3o  c. ,  en  principal ,  sur  le  fondement  que  dans  l'inter- 
valle du  jugement  de  condamnation  à  l'arrestation  du  débiteur,  le  créancier» 
auraitélécondamné  lui-même  ,  en  faveur  de  Stretti,  à  une  somme  de  5y  fr. 
75  c.  pour  frais  judiciaires  d'une  autre  instance, ipiiisque  la  cause  de  l'empri" 
sonnement  continuait  à  subsister  eu  sa  plus  grande  partie,  nialgié  la  com- 
pensation desdits  bj  fr.  75  c. ,  lors  même  qu'ils  devraient  être  imputés  sut  le 
capital  et  non  sur  les  frais  ;  des  diminutions  de  la  dette  ne  pouvant  faire  ces- 
ser la  garantie  déjà  acquise  au  créanciir  par  l;i  somme  intégrale  ,  soit  dans 
son  ensemble,  soit  dans  chacune  de  ses  fractions,  et  jusqu'à  extinction 
totale  ;  — Infirme. 
Du  19  juin  i853. 

Observation. 

Le  premier  motif  donné  par  cet  arrêt  cstpcreniploire.il  csè- 
vtaique  ,  d'après  l'art.  5  do  la  loi  du  i^aviil  i83i,  l'eniprison- 
nement  pour  dette  commerciale  doit  cesser  de  plein  droit 
après  \in  an  ,  lors((UC  le  mou  ta  ni  delà  condamnation  principale 
ne  .s'élève  pas  à  5oo  IV.  Mais  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
de  Baslia  ,  la  condamnation  principale  s'élevait  à  5i6  fr.  ,  et 
d'après  l'art.  'i3  de  la  loi,  le  débiteur  incarcéré  ne  pouvait 
obtenir  son  élarfjissement  qu'en  payant  cette  somme  et  les 
frais  on  totalité.  Or,  le  paiement  qu'il  prétendait  avoir  été  fait 
par  compensation  n'était  que  partiel.  Il  devait  donc  rester  «mu- 
prisonné  jusqu'à  complet  ac(juittoment. 


COUR  DE  CASSATION. 
Enquête  eommairc.  —  TéjuoinB,  —  Audidon.  —  Audience. 
Est  nul  le  jugement  qui  ordçnne  que  les  témoins  cités  dans 
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une  enquête  sommaire  déposeront  de^nint  un  juge  commis  ,  et 
non  à  l'audience,  (.\rl.  4*^7,  tl.  P.  C.) 

(I.affoie  C.  Poirin  ).  —  AntiiVr. 

La  Cour  ; — 'Vu  l'art. 407  ,  (^  P.  C  ;  ^tîeIlda  que  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  enqnêlo  en  nialiore  sommaire,  les  léinoins  doivent 
être  entendus  à  l'audience  ;  que  celte  disposition  ,  qui  a  pour 
objet  d'assurer  la  prompte  exécution  des  affaires  et  de  réduire 
les  frais  ,  est  d'ordre  public;  que  néanmoins  et  dans  l'espèce 
Je  tribunal  d'Oleron  ,  quoique  la  matière  Fût  sommaire  ,  a  or- 
donné que  l'enquête  qu'il  prescrivait  aurait  lieu  devant  un 
jupe-commissaire  :  qu'en  ce  faisant  il  a  expressément  violé 
l'article  précité  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  au- , 
1res  moyens,  donnant  défaut  contre  Perrin  ; — Casse. 
Du  i'''  août  s83'2  —  Ch.  civ. 

Observations. 

L'article  ^07,  C.  P.  C,  n'exige  point  que  les  enqnéles  som- 
maires  soient  faites  devant  un  juge  commis  ,  mais  il  n'ajoute 
pas  qu'elles  seront  nulles  si  l'on  n'y  procède  pas  à  l'au-^ 
dicnce.  La  nullité  ne  pourrait  donc  en  cire  prononcée  qu'au- 
tant que  l'audition  des  témoins  devant  un  juge  commissaire 
causerait  un  préjudice  aux  parties  sur  le  fond  même  de  l'af- 
faire. Or,  peuvent-elles  se  plaindre  sous  ce  rapport  ?  —  Evi- 
demment non.  (chacune  aura  joui  d'un  modo  de  procéder  qui 
lui  aura  plus  garanti  ses  droits  que  la  ma  cbe  exceptionnelle 
autorisée  pour  les  enquêtes  sommaires.  Ce  sera  bien  le  cas  de 
dire  pour  elles,  quod  ahundal  non  viciât.  Une  augmentation 
de  frais  en  résultera,  il  est  vrai  ;  mais  ce  sera  un  inconvé- 
nient qui  ne  toucbera  pas  au  fond  même  de  leur  contestation, 
et  qui  ne  nous  semble  pas  susceptible  de  vicier  le  jugement 
qui  la  terminera.  Telle  est,  au  surplus,  la  doctrine  de  la  Cour 
de  Besançon.  (V.  J.  A.  ,  t.  16  p.  7'i3  ,  v"  Matière  sommaire, 
Xi"  7).  11  est  vrai  que  la  Cour  de  Cassation  paraît  d'un  avis 
contraire  en  décidant  que  l'art.  407  ,  C.  i*.  C,  ,  est  d'ordre 
public,  toutefois  nous  devons  faire  observer  qnecette  Cour  n'a 
pas  précisément  annulé  l'enquête  sommaire  dont  il  s'agissait. 
Ce  n'était  point  et  ce  ne  pouvait  être  de  celte  opération  qu'on 
lui  demandait  la  cassation. On  lui  déférait  le  jugement  qui  eu 
avait  déterminé  les  formes,  et  elle  devait  l'annuler  pour  vio- 
lation de  l'art,  iio-j ,  (>,  P.  C.  Ce  n'est  que  par  voie  de  consé- 
quence que  l'enquête  ordonnée  par  ce  jugement  a  dii  tomber 
avec  lui  :  elle  n'a  pas  été  cassée  direclenient ,  caria  Cour  su- 
prême n'a  pas  eu  à  statuer  sur  cette  enquête  même. 

Au  contraire,  dans  l'espèce  rapportée  au  mot  matière  som- 
maire,  la  Cour  do  Besançon  avait  à  prononcer  sur  l'enquête 
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niêiiie(|ui  était  déjà  close,  et  l'on  conçoitbien  qti'ellc  ne  voulut 
pasla  déclarer  nulle.  M;)i.s  si  elle  ii'a\  ail  eu  à  prononcer  que  sur 
l'apjjcl  du  ju(;omcnt  (jui  ordonnait  qu'elle  aurait  lieu  devant 
un  commissaire,  elle  aurait  statué  comme  la  {!our  suprême  : 
elle  aurait  dû  in  firsuer  celte  décision  comme  contraire  à  l'art. 
40"^,  C.P.  C,ct  ordonner  que  l'eiiqucte  se  ferait  à  l'audience. 
—  C'est  ainsi  que  nous  croyons  que  la  décision  de  la  Cour  de 
Besançon  peut  être  conciliée  avec  celle  de  la  Cour  suprême  , 
dont  il  ne  faut  pas  trop,  selon  nous,  étendre  la  poilée. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Arbitrage.  —  Calcul.  —  Délégatioa. 
a»  Jugement  arbitral.  —  Dépôt.  —  Cour  royale. 

1  "  Des  arbitres  peuvent  ,  après  avoir  re'solu  toutes  les  ques- 
tions qui  divisaient  les  parties,  renvoyer  celles-ci  devant  un 
notaire ,  pour  re'gler  authcnliquenient  le  débet  de  l'une  d'elles. 
(Art.  1011,  loiG  ,  1019  ,  lOiS,  C.  P.  C.  ) 

1"  Lorsque  le  compromis  a  porté  sur  des  objets  qui  avaient 
déjà  fait  la  matière  d'arrêts  ou  de  jugements  attaqués  par 
appel,  c'est  au  greffe  de  la  Cour  royale  saisie  de  l'affaire^ 
que  la  sentence  arbitrale  doit  être  déposée  ,  et  c'est  par  le 
premier  président  de  cette  Cour  que  doit  être  délivrée  l'ordon- 
nance d'exequatur.  (Art.  1020,  lOii,  C.  P.  C].  )  (1) 

(Perrod  C.  Plot  ).  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Sur  le  premier  moyen  :  attendu  que  les  arbitres  ayant  statué 
sur  toutes  les  tjueslioiis  du  litige  tntrc  les  parties  et  les  ayant  résolues  de 
manière  qu'il  110  rcilail  plus  qu'à  régler  arilhmétiquement  les  calculs  quien 
résultaicivt ,  pour  fixer  !c  débet  de  l'une  des  parties  envers  l'autre,  ils  ont  pu 
renvoyer  les  pariic-s  devant  un  notaiie,  poiu-  le  dic.senient  de  leurx;omplc 
sur  les  bases  posées  par  leur  jugement  arbitral  ,  sans  pour  cela  avoir  , 
comme  le  prétend  le  demandeur,  laécounu  ou  viole  les  articles  loii  et  sui- 
vants ,  (î.  1'.  C. ,  qui  interdisent  aux  arbitres  la  délég;ition  de  la  mission  qui 
leur  est  uniquement  confiée,  de  prononcer  sur  tous  les  points  du  litige  sou- 
mis à  l'arbitrage  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  qu'il  s'agissait  principalement,  dans 
l'arbitraue  en  tl-.èse  ,  de  statuer  sur  des  objets  qui  déjà  avaient  fait  la  ina- 
t'ète  de  jugements  ou  arrêts  en  cause  d'appel,  et  nolammctit  sur  les  eiret5 
d'une  sentence  dont  il  ;  avait  appel  émis  devant  l.i  Cour  royale  ;  qu'ainsi  , 
ce  fui;  en  elUt,  augrclfe  de  la  Cour  royale  que  dut  être  déposé  le  jugement 
atbitral  et  l'ordonnance  d'exequatur  prononcée  j'ar  le  premier  président 
de  ce'.te  Cour  ;  —  Rejette. 

Du    ?G  juin  if(55.   —  Cb.    req. 

(i)  Voy.  dans  le  mCmcscn*,  J,  A.,  N  56,  p.  1S4. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Appel.  —  Partie  civile.  —  Intervention. 

T/individu  lésé  par  un  dcUi  ,  et  qui  n'a  figuré  que  comvie 
•  rijAiGNAivT  en  première  instance  ,  ne  peut,  .sur  l'appel  du  pré- 
•venu  ,  intervenir  comme  partie  civile.  (  Ait.  67  ^  C.  I. 
C.)(i) 

(De  James  C.   Bcyiaud.)  — Ap.r.ÊT. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  67,  C  I.  C.  5  — Attendu  que  ces  mots,  en  tout  état 
de  cause  jusqu'à  ta  ctôluvc  des  débats,  ne  doivent  s'cnicndrc,  en  maticic 
corrcclionnelle  ,  que  de  la  cause  instruite  en  première  instance  ;  —  Que 
l'exercice  du  droit  accordé  aux  plaignani»  par  l'article  précité,  ne  peut  être 
étendu  à  la  cause  d'appil,  l'appel  relevé  par  le  ministère  public  ou  parle 
prévenu  ne  pouvant  profiter  aux  plaignants  pour  teurs  intérêts  civils;  qu'il 
ne  peut,  en  ell'et,  dépendre  d'eux  de  priver  le  prévenu,  d'un  premier  de- 
gré de  juridiction  sur  la  quesliin  de  savoir  s'il  est  dû  des  dommages-inté- 
rèls,  et  quelle  est  leur  quotité;  —  Que  le  jugement  de  première  instance, 
.dans  lequel  le  plaignant  n'a  figuré  qu'en  cette  qualité  ,  sans  réclamer 
comme  partie  civile,  a  tout  terminé  devant  la  juridiction  correctionnelle  à 
l'égard  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  ,  qu'en  recevant  l'intervention  comme  partie  ci- 
vile des  plaignants,  qui  n'avaient  rien  demandé  en  cette  qualité  devant  les 
premiers  juges  ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  ,  et  par  suite 
violé  les  dispositions  de  l'art.  67,  C.  l.  C;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  juge- 
ment rendu  sur  appel ,  par  le  tribunal  correclionnel  d'Angoulémc  ,  1027 
décembre  iSjï  ,  par  lequel  il  a  admis  l'intervention  des  sieurs  Beyraud 
comme  parties  civiles. 

Du  24  mai  i83o.  —  Cli.   crim. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

Offres  réelles.  —  Obligation.  —  Titre  non  enregistré.  —  Droit. 

Le  procès-verbal  d'offres  réelles  acceptées  on  qui  ,  en  cas 
de  rcj'iis  ,  constate  une  dette  sans  mentionner  un  titre  enregis- 
tré, est  passible  seulement  d'un  droit  proportionnel.  (  Art.  08  , 
§  i,ti°3o,L.  22  fiim.  anvii.  Alt,  ^3,  11"  i3.  L.  a8  avril 
'1816.) 

!1  résulte  des  art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  et  de  l'art. 
'43  de  celle  du  28  avril  1816,  que  dès  qu'un  exploit  est  passible 
'du  droU  proporliotinei,  il  11e  donne  pas  lieu  au  droit  fixe,  car 
CCS  articles  sonmcltetit  à    ce  dernier  droit  ,  les  exploits  et  au- 
tres actes  du  ministère  des  huissiers,  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  au  droit  proportioniicl. 


(i)Voy.  dans  le  même  sens ,  J.  A.,  t.  4i)  P- 5S5,  et  nos  observations. 
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Oi',  un  pvoccs-verbal  d'offres  réelles  ne  contient  pas  deux 
dispositions  dislincles  :  car  si  elles  sont  acceptées,  l'acte  cons- 
tate siniplonicnt  une  libération  ;  si  elles  sont  refusées  sans 
qu'il  soit  fuit  mention  d'un  titre  antérieur,  il  ne  constate 
qu'une  reconnaissance  de  dette,  et  le  vœu  de  la  loi  est  rempli 
c[uand  dans  ic  preniic-r  cas  on  perçoit  undioitproportionnol  de 
quittance,  ou  quand  dans  le  deuxième  oi  perçoit  un  droit 
])ro[)ortioiiiiel  d'ol)li[;alion.  (]ette  doctrine  a  été  accueillie  par 
l'administration. 

Délibération  du  28  juin  1 833  ,  approuvée  le  G  juillet. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Séparation  de  corps.  —  Enquête.  —  Parent?." 

Lesjn^es  pem'cnt ,  selon  les  circonstances  ,  c'carter  la  dé- 
position des  parents  et  des  dornestiques  entendus  d/ins  une  en- 
quête sur  une  demande  ense'paration.  (Art.  -25 1,  ('.  C.  ;  "iSS, 

C.P.C.)(.). 

(!5ailet  C.  Ballet.  )  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  parenté  ,  les  rapports  intimes 
qui  existent,  entre  les  3"'"^  et  4*^  témoins  et  l'appelante,  spé- 
cialemeiit  la  situation  particulière  dans  laquelle  se  trouve  ('a- 
tlieriue  Rihereau,  ne  permettent  pas  à  la  justice  d'ajouter  une 
pleine  foi  à  leur  témoip,n;ige  ;  — Attendu  qu'il  en  doit  être  de 
même  de  (Catherine- Adèle,  \(Y  témoin^  qui  est  nourrie  et  en- 
tretenue dans  la  maison  de  l'appeliMite  ,  qui  a  pour  elle  les 
affections  d'une  mère  et  qu'elle  quai  i fie  de  ce  noni;  — Attendu 
que  ces  trois  dépositions  étant  écartées,  les  violences  alléguées 
par  Catherine  Perrié  ,  ne  sont  pas  justifiées.  —  Infirme. 

Du  ^mai  i833.-î''^Ch. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
Action  réelle.  —  Autorisation.  —  Commune. 

On  peut  ,  sans  autorisation  préalable  ,  intenter  une  action 
RÉELLE  contre  une  commune  ("2). 

(  Coudre  C.  la  (Commune  de  Saint-Michel.) 

Opposition  par  la  commune  de  Saint-Michel  à  un  arrôlde 
la  Cour  de  Toulouse  pris  par  défaut,  et  ainsi  conçu;  — Attendu 


(1)  Mais  on  ne  peut  les  reprocher,  V.  J.  A.,  t.  ai  ,  p.   148,  v»  Sépara- 
tion de  corps,  no  27. 

(2)  Voy.  sur  ce  point  incontestable,  nos  observations,  J,  A.,  t.  4,  p.  7'5  , 
v»  Autorisation  de  communes ,  n»  9. 


(JlO  TROISIEME    PARTIK, 

3ue  l'action  intentée  par  le  sieur  Coudre  ,  contre  la  commune 
e  SaiiilMicliel,  était  une  action  réelle,  soulevait  une  ques- 
tion de  propriété,  puisqu  il  s'ajjissail  de  faire  déclarer  que  la 
commune  n'avait  aucun  droit  sur  un  prétendu  chemin  ;  que 
le  terrain  formant  ce  prétendu  chemin  ,  était  la  propriété  du 
sieur  Coudre  ,  et  qu'il  devait  être  défendu  aux  habitants  de 
Saint-Michel  d'y  passer  j —  Attendu  «jue  ceux  qui  introdui- 
sent une  action  de  ce  f>enre  contre  une  commune,  et  qui, 
dès  lors ,  n'agissent  pas  comme  de  simples  créanciers,  ne  sont 
pas  tenus  de  se  faire  autoriser  préalablement  à  intenter  l'action 
ni  de  faire  autoriser  la  commune  à  y  défendre  j  que  ce 
principe  résulte  nettement  des  dispositions  combinées  de 
î'édit  de  i683,  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5,  des  arrêts  ou 
avis  du  conseil  des  25  vendémiaire  an  10  et  3  judlet  1806; 
que  cette  distinction  entre  les  deux  {^enres  d'actions  à  inten- 
ter contre  les  communes,  est  indiquée  par  M.  llenrion  de 
Panscy,  dans  sou  traité  des  biens  communaux,  §  5,  p.  207  : 
—  Par  ces  motifs  ,  etc. 


ARRET. 


La  Cour ,  adoptant  les  motifs  de  son  précédent  arrêt  de  dé- 
faut, a  démis  et  démet  la  partie  de  Dellious  (le  maire  de  la 
commune)  de  son  opposition. 

Du  29  avril  i833  -  r' CIi. 


COUR  DE  CASSATION. 

Appel.  — Femme.  ►—Autorisation.  —•  Nullité.  — Excès  de  pouvoirs. 
Un  tribunal  ne  peut ,  d'office,  prononcer  la  nullité  d'un  ap 
pel ,  sur  le  motif  qu  il  a  été  interjeté  par  une  femme  non  auto- 
risée, (  Art.  2:5,  225  ,  C.  C.  ) 

(  Lavigueric  C.  Joyeux.  ) 

La  dame  Lavignerie  avait  été  condamnée  par  un  tribunal  de 
paix  à  payer  des  dommages-intérêts  au  sieur  Joyeux.  Elle  ap- 
pela de  cette  condamnation  sans  autorisation  et  en  déclarant 
procéder  sous  autoritéde  justice.  Son  appel  était  fondé  sur  ce 
qu'elle  avait  plaidé  en  première  instance  sans  y  avoir  été 
autorisée.  —  17  juin  1829,  jugement  du  tribunal  de  Libourne 
ainsi  conçu  :  Point  de  droit:  la  dame  Lavignerie  est- elle 
suffisamment  autorisée?  Dans  le  cas  de  la  négative,  se  préva- 
lant d'une  non  autorisation  accordée  par  justice,  pour  faire 
renverser  le  jugement  rendu  contre  elle  par  le  juge  de  paix, 
peut-elle  être  admise  à  ester  ensuite  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  quoique  s'étayanl  elle  même  de  ce  défaut 
d'autorisation?  —  Attendu  que  la  dame  Lavignerie  n'étant 
point  autorisée  par  son  mari,  ne  peut  ester  en  justice  ,  la  dé- 
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claie  non  recevable  quant  à. présent  ;  tous  droits  et  actions 
réserves.  Pourvoi  par  la  dame  Lavifjneric  pour  violation  des 
art.  21 5  et  115  du  C.  Civ.  ,  i"  en  ce  que  le  le  jugement  atta- 
qué l'a  déclarée,  d'of/îce,  non  recevable  dans  son  appel,  lors- 
que ,  cependant,  aux  termes  de  la  loi ,  la  nullité  fondée  sur 
le  défaut  d'autorisation  ,  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  parle  mari,  ou  par  leursliéritiers;  2"  eu  ce  que  le  tri- 
bunal, au  lieu  de  prononcer  à  l'instant,  aurait  dû  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autorisation  eût  été  rapportée. 


La  Cour;  —  Sur  les  conclusions  conf.  de  M.  Lapla(^ne-Barrîs ;  —  Vu 
les  art.  2i5  et  asS ,  C.  C.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2i5  ,  l'actioa 
intentée  contre  une  femme  mariée,  ne  peut  ctre  jugée,  sans  que  celte 
femme  ait  été  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice  ;  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  225,  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposé  que  par  la 
femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribu- 
nal de  Libourne  ,  au  lieu  de  surseoir  à  prononcer  jusqir'à  l'autorisation 
conférée  à  la  femme  Lavigncrie  ,  l'a,  d'office,  déclarée  non- recevable  ,  ej 
l'a  condamnée  aux  dépens  ;  que ,  par  cette  décision  ,  le  tribunal  a  privé  la 
dame  Lavigneric  du  bénéfice  de  l'appel  interjeté  par  elle  dans  le  délai  de  la 
loi,  et  cela  au  profil  d'un  tiers,  qu.i  eût  été  non-recevabic  à  opposer  la 
même  exception  ;  en  quoi  le  jugement  attaqué  a  violé  les  deux  art.  du  Code 
ci-dessus  cités  :  —  Casse. 

21  novembre  iS52.  —  CIi.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Dans  cette  affaire,  la  position  de  la  daine  Lavigneric  était 
bizarre,  car  elle  venait  sans  autorisation  demander  en  appel 
la  réformation  du  jup,ement  de  première  instance,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'elle  avait  esté  en  justice  sans  y  être  autorisée. 
Néanmoins,  la  Cour  suprême  a  dû  statuer  comme  elle  l'a  fait, 
en  présence  des  dispositions  du  Code,  ([ui  réservent  à  la 
femme,  à  son  mari  ,  ou  à  leurs  héritiers  exclusivement,  le 
droit  d'o|)poser  le  dcfaut  d' autorisation.  A\ec  le  svstème  du 
tribunal  de  Libourne,  il  est  évident  que  la  loi  serait  tou- 
jours éludée,  puisque  les  maj'jistiats  prononceraient,  à'offîcef 
une  fin  de  uon-recevoir  qui  profilerait  aux  adversaires, 
quoiqu'ils  ne  puissent  cependant  |ias  l'opposer  directement. 
(Voy.  par  anal.,  J.  A.,  t.  5  p.  33,  iio  i-j,  v"  Autorisation.) 

Nous  ferons  remarquer  que,  suivant  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  en  date  du  a3  février  1808  et  2;)  août 
1811,  la  disposition  de  l'art.  21.5  n'est  ai>plicable  qu'à  la 
femme  française:  ainsi  la  femme  clran^ère  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  sou  mari  ou  de  la  justice  pour  ester  en  ju- 
gement. (  V.  J.  A.,  i.  5,  p.  34  et  35,  u"  18.  ) 


6l8  TROIsliME    PAKTIË. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie-exécution.  —  Ménagerie.  —  Gardien. 

Le  propriétaire  d'une  ménagerie  peut,  malgré  le  saisissant, 
être  constiiué  gardien  de  ses  aniiuaux  saisis  ,  s'ils  exigent 
une  vigilance  et   une  expérience  particulières.  (  \it.  5Q'é,  C. 

(  Lavifpies  C.  Lobes-Bruck).  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Allendu  que  les  soins  à  donner  aux  animaux  saisisj  leur  nour- 
riture et  leur  garde  exigent  une  vigilance  et  une  expérience  particulières,  et 
que  dans  l'intérêt  du  saisissant,  comme  dans  celui  des  propriétaires  ,  il 
importe  que  ceux-ci  puissent  y  pourvoir  et  ne  soient  pas  empêchés.  —  At- 
tendu que  la  somme  de  55  fr.,  que  les  appelans  ont  été  condamnés  à  fournir 
chaque  jour,  est  excessive  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  niorlérer  ;  — Faisant  droit 
de  l'appel  interjeté  par  Pierre  Lavigncs  et  L;ig!eine  ,  de  l'oidonnance  en 
"référé  rendue  le  19  juin  dernier  ,  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Bor- 
deaux ,  dans  le  chefqui  les  condamne  à  fournir  chaque  jour  aux  intimés  la 
somme  de  ?),'j  fr.,  metrappel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  cmendant  quant 
à  ce,  ordonne  que  les  appelants  ne  seront  tenus  de  fournir  qu'tme  somme 
de  25  fr.,  chaque  jour  pour  la  nourriture  et  les  soins  des  animaux  saisis  5 — Or, 
•donneau  surplus  que  pour  le  remboursement  dcsdites  sommes,  les  appelants 
seront  colloques  par  privilège  et  préférencesur  le  prix  de  vente  desdits  ani- 
maux dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  remboursés  sur  le  produit  des 
recettes. 

Du  le'  juillet  i833.  —  1"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Demande  nouvelle.  —  Conclusions  subsidiaires.  —  Appel. 

Une  cour  royale  ne  viole  pas  'la  disposition  de  l'art.  464  , 
C.  p.  c,  en  faisant  droit  a  des  conclusions  subsidiaires  en  ga- 
rantie sur  lesquelles  les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer. 
(  Alt.  404,  C.  P.  C.  ) 

(Plitival  C.  d'Ussy.  ) 

La  Cotir; — Atlciidii  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'airét  at- 
taqué ,,que  (iOurtii)-d'lJssy  av^ail  foimô  ou  pjcmicro  instance 
contte  les  sieiir  oA  daine  de  Plinval  ,  par  une  requête  datée 
du  5  décembre  iBi^,  utie  demande  subsidiaire  en  {Garantie,  sur 
laquelle  les  premiers  jup,cà  avaient  omis  de  statuer,  et  que  , 
dans  cette  ci iconstnijoe  ,  ia  l'our  royale  a  non-seulement  pu  , 
sans  violer  l'art.  4(>4,  C.  Pioc,  mais  qia'elle  a  même  du  statuer 
sur  celte  demande  ;  — I)onnat.it  défaut  contre  le  Préfet  de 
Seine  et  Marne  ;  — Rejette. 

Du  4  j^iin  i833.  —  (^h.  civ. 


LOIS  ET   ARRETS.  6l() 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

1"  Jugement.  — Tribunal  de  commerce.  —  Qualités, 
a»  Appel.  —  Ordonnance.  —  Qualités.   —  Tribunal  de  commerce. 

i"  La  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  jugeinenl  en  ma- 
tière COMMERCIALE  ,  pcut  s''opposer  à  ce  qu'il  soit  rédigé  sur 
des  qualités  signifiées  par  son  adversaire.  (Ai't.  i4i  ,  i4'-i  » 
433,  C.  P.  C.)(i) 

2°  C'est  par  la  voie  de  l'appeil  et  non  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion ,  que  l'on  doit  attaquer  l'ordonnance  d'un  président  du 
tribunal  de  commerce,  qui  autorise  la  signification  de  qualités 
entre  parties.  {•>.) 

(  Sinavo  C.  Yanlirkke  ).  —  Auuet. 

Un  jugement  commercial  avait  été  rendu  entre  les  sieurs  Sinave  et  Van- 
bekke.  Le  premier  en  demanda  une  expédition  au  greffier  qui  lui  en  remit  une 
contenant  divetses  millilés  dans  ses  qualités.  Son  adversaire  voulut  éviter 
l'efTet  de  ces  nulliléj  et  lui  signifia  des  qualités  régulières.  Sinave  s'y  opposa, 
et  une  ordonnance  du  président  rejeta  son  opposition.  Sur  l'opposition  à 
cette  ordonnance ,  jugement  du  tribunal  de  Bruges  qui  se  déclareincompé- 
tent.  —  Appel. 

Ap.nÊT. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  de  l'ordonnance  du  29  juillet  der- 
nier; —  Attendu  qu'il  s'agissait  de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  si- 
gnifier et  à  régler  contradictoirement  les  qualités  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Bruges  jugeant  commercialement  ^ 
— Attendu  qu'aux  termes    de  l'.irt.  ^?>^   du   C.  P.  .C.  ,    il  laut    pour  la 
rédaction    et    l'expédition  des  jugements   rendus   par    les  tribunaux  de 
commerce,  observer  les  formes  prescrites  dans  les  art.  i4i  et  146,  pour  les 
tribunaux  de  première  instance,  mais  que  cet  art.  4^3,  ni  aucun  autre,  n'in- 
diqire  qu'il  faudrait  observer  les  formes  prescrites  par  l'art.  iiia,  qui  ordonne 
que  la  rédaction  des  jugements  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  Iss 
parties,  et  qui  suppose  l'existence  d'avoués  auxquels  cette  signification  pour- 
rait être  fjile  ;  que  dans  l'usage  et  dans  quelques  tribunaux  de  commerce 
que  ce  soit,    on  n'a  en  effet  jamais  envisage  l'art.  142  comme  susceptible 
d'application  en  matière  eumniercia!e ,  ou  dans  les  tribunaux  de  commerce  ; 
que  le»  qualités  se  rédigent  sur  la  feuille  d'audience,  et  que  la  doctrine  de 
tons  lés  auteurs  est  conforme  à  ce  sy-téme,  qui  résulte  cacore  d'une  lettre 
du  grand    juge  du  5i  oct.  ifiog;  qu'au   cas  actuel  l'appelant  était  d'autant 
plus   fondé    à  s'opposer  à  toutes  sigificalious  de  qualités  ,    qu'il    était  déjà 
porteur  de   l'expédilioQ    du  jugement  (cl   qu'il  éiait    pose   sur  la    feuille 
d'audience   et   revêtue    de    la    forme    exécutoire;    que    rien  ne    fait    que 
cette   expédition      ne    contenait    point    tout    ce   qui    était    i)rescrit   par 

(1)  Vo) .  notre  Commentaire  sur  le  Tarif,  t.  1  ,  p.  5ii,  n<'82. 

(2)  Voy.  nos  observations,  J,  A.,  t,  iS,p.  600,  v"  Quatiics  de  jugement, n''5. 


(3:iO  TUOISfEME    IJARTÏE. 

l'art.  i4l  ainsi  que  réguiièremenJelle  eût  dû  lecontenir,  parce  que  la  seule 
conséquence  de  cet  état  de  choses  ét.iil  que  le  Jugement  eût  été  susceplible 
d'être  annulé  dans  la  forme  ou  il  était  proliiit;  qu'il  résulte  de  ce.  qui  pré- 
cède que  M.  le  Président  qui  a  rendu  l'ordonnance  du  29  juillet  dernier  , 
dont  appel,  eût  dû,  à  raison  de  son  incompétence,  déclarer  IcsieurVanhekke  , 
ci  intimé, non  recevable  dans  saprélenlion  de  signifier  des  qualités,  et  les 
régler  coniradictoirement  avec  l'appelant.  En  ce  qui  touche  l'appvl  du  ju- 
gement du  20  août  dernier  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  M.  le  Président 
du  29  juillet  précédent  étant  rendue  contradictoirement ,  et  étant  une  or- 
donnance de  juridiction  qu'il  s'était  bien  on  mal  attribuée  ,  n'était  pas  sus- 
ceptible d'opposition  ,  et  que  M.  le  Président,  dans  l'ordre  de  la  réforma- 
tion de  semblable  ordonnance  ,  ne  pouvait  relever  que  d'un  juge  supérieur 
qui  était  la  Cour  d'appel  ;  qu'ainsi  c'est  avec  fondement  que  le  tribunal  de 
Bruges  a  refusé  d'en  connaître  ;  —  Par  ces  motifs,  admet  l'appel  interjeté 
contre  l'ordonnance  du  29  juillet  dernier  ^  y  faisant  droit,  annule  ladite 
ordonnance  comme  inconipétemmcnt  rendue,  etc. 
Du  ijinaiiSôi. — 4'  Ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARTRES. 

OlBcc.  —  Droit.  —  Cession.  —  Nomination. 

Les  cessions  d'offices  ne  sont  passibles  que  d'un  seul  droit  de 
mutation  sur  le  montant  du  cautionnement  attache  h  ces 
offices.  (Art.  34.  L.  21  av.  i832.)  (i  ) 

(M.  M...  C.   l'Administration  des  domaines).  —  Jugement. 

Le  tribunal;  en  ce  qui  touche  le  droit  proportionnel  de  2  p.  Djo,  perçu  sur 
le  prix  du  traité;—  Attendu  que  si  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  relative  aux 
droits  d'enregistrement,  pouvait,  en  raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  être 
appliquée  aux  tiaités  des  offices  de  notaires,  avoués,  etc.  , depuis  que  la  loi 
du  28  avril  1816  avait  autorisé  la  transmission  de  ces  offices;  il  est  constant 
enfin,  et  reconnu  par  l'adminislr.itiou  elle-même  qu'il  n'y  avait  presque 
jamais  lieu  à  cette  application  ,  aucune  loi  ne  contraignant  les  parties  \y  pré- 
senter leurs  traités  et  à  subir  la  formalités  de  l'enregistrement  ;  qu'il  est 
constant  encore  que  le  prix  réel  de  l'office,  pouvant,  en  raison  de  l'absence 
de  moyens  de  contrôle,  être  aisément  dissimulé,  le  prix  déclaré  ne  pouvait, 
dans  tous  les  cas  ,  présenter  à  l'application  de  la  loi  qu'une  base  incertaine 
et  souvent  mensongère;  —Attendu  que  la  loi  intervenue  dans  ces  circons- 
tances, le  21  avril  1822,  porte,  art.  34,  qu'à  l'avenir  lesordonnances  portant 
nomination  de  notaires,  etc. ,  seront  assujetties  à  un  dioil  d'cnregistiemen 
de  10  p.  010  ,  sur  le  montant  du  cautionnement  attaché  à  la  fonction  ;  —At- 
tendu que  ,  ainsi  que  l'administration  le  reconnaît  elle-même  ,  et  que 
l'indique  l'ensemble  de  l'art,  précité,  un  véritable  droit  de  mutation  ne 
saurait  être  payé  deux  fois  et  pciçu  cumulativemcnt  avec  ctlui  qui  pourrait 


(i)  Voy.  cet  article,  J.  A.,  t.  I\h-,  p.  C23. 
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résnllcr  de  l'applicatiou  de  la  loi  de  Frimaire  an  -; — Attendu  qnericD.dans 
rùrt.34de  la  loi  du  2:  avril,  ne  peut  faire  présumer  qu'elle  ait  eu  pour  ob- 
jet d'assurer  l'application  de  la  loi  de  frimaire,  dont  elle  ne  fait  aucune  men- 
tion, en  conservant  le  dioit  proportionne!  qu'elle  établit,  et  ait  pour  base 
le  prix  du  traité  toutes  les  fuis  que  le  fisc  y  trouverait  avantage;  qu'il  résulte 
au-contiaiie  bien  tvideninicnl  des  ternies  de  cet  article,  et  à  la  fois  des 
motifs  développ(^s  lors  de  la  discussion  p.ar  M.  .  .  . ,  rapporteur  de  la  com- 
rii.>>sion  ,  dans  la  st'ance  de  la  chambre  des  députés,  du  :2  du  même  mois, 
qu'il  rcnFernic  une  disposition  complote  et  qu'en  regardant  le  prix  du  traité 
comme  une  base  qui  aurait  donné  carrière  à  lu  fiaude,  on  a  pris  et  voulu 
prendre  dans  tous  les  cas,  le  monlanldu  cautionnement  commi;  iase  uniqiie 
fixe  du  droit  de  mutation  des  ofTicesîque  si  le»  rûsullalsde  cetle  (iisposilion 
ne  soni  pas  toujours  aussi  avaul.igeux  que  le  fisc  pourrait  le  désirer  ,  et 
que  pourraient  l'ôlre  ceux  de  la  loi  de  frimaire,  ce  n'est  pas  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  d'y  suppléer  ;  —  Par  tous  ces  motifs  ,  condamne  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  restituer  au  sieur  Brault, 
la  totalité  du  droit  proportionnel  perçu  sur  son  Irailé ,  en  vertu  de  la  loi  de 
fiimaire  un  7,  déduction  faile  du  droit  fixe  dû  sur  cet  acte. 
Pu  21  juin  i853. 

OBSERVATIONS. 

11  résulte  bien  cerlainrnieiit  de  la  discussion  de  la  loi  du2i 
avril  1 83a  à  la  chambre  des  dôpulcs  ,  que  !a  pcrceplioii  de  lo 
potir  cent  du  monlanldu  caulionnomenl  d'un  office,  elabli 
sur  l'ordonnance  de  nomination,  constitue  un  droit  de  mu- 
tation. (  Voy-  le  Recueil  de  Duverj^icr,  t.  3^,  p.  'j38.  )  Il  est 
certain  aussi  que  le  droit  de  2  [)Our  cent  ,  qui  se  percevait 
anlërieuremcnl  sur  les  offices,  en  vertu  de  la  loi  du  -l'î  fri- 
maire an  7,  o'iuit  d{;a!ement  un  droit  de  mutalion.  On  ne 
pourrait  donc  exijjer  encore  ce  ileniicr  droit ,  (ju'en  violant  le 
principe,  qu'une  seule  mutation  n'est  passible  que  d'une 
seule  perception.  Par  la  même  raison  ,  rcnrefjistrement  des 
cessions  d'otficc  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe.  La  régie 
de  l'enregistrement  a  bien  reconnu  ,  dans  une  délibération  du 
20  juillet  i832  ,  approuvée  par  le  minisire  des  finances  le  3 
décembre  suivant  ,  que  le  droit  fixé  par  la  nouvelle  loi  est  un 
dioit  de  mutalion  ,  et  que  la  cession  d'un  office  ne  peut  don- 
ner lieu  à  la  perception  d'un  second  droit  de  la  même  nature. 
Mais  elle  a  adopté  un  mode  de  compensation  entre  le  droit  de 
2  pour  cent  fixé  par  la  loi  de  l'an  7 ,  et  le  droit  de  10  pour 
cent  établi  par  celle  de  i83'J.  D'apiès  ce  mode,  le  receveur 
devrait  être  autorisé  à  percevoir  le  picmier  sur  l'acte  de  cession 
en  imputant  'sur  le  montant  de  ce  droit  le  second  pavé  et  à 
payer  en  veitu  de  la  nouvelle  loi.  Et  si  de  la  sorte  le  droit  sur 
ce  trailéexcédait  le  montant  de  celui  exigible  sur  l'ordonnance 
dénomination,  le  trésor  profiterait  de  rcxcédcnt.  Tous  les 
jurisconsultes  se  sont  élevés  contre  une  pareille  prétention. 


G'.i2  TROISIÈME    PAUTIË. 

Le  jugement  du  tribunal  de  tlhailies  qui  a  consacré  leur  opi"' 
luon  en  a  si  netlcincnt  exposé  les  motifs,  que  nous  n'avons 
qu'à  l'approuver  purement  et  simplcmcMit. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Faux  incident.  —  Délai»  —  Moyens.  —  Complément. 

En  tnaticre  d'inscription  de  faux  incident ,  le  demandeur 
peut  rectifier  et  coinplcïcr  ses  moyens,  après  In  huitaine  dans 
laquelle  il  doit  les  signifier.  (Art.  229,  C  P.  C.)  (1) 

(  Baljin  C.  Chariot).  —  Ar.RÈr. 

LaCouRj — Attendu  que  l'exception  qui  est  prise  de  l'art.  229, 
C.  P.  C.  ,  doit  être  ccailée  [)ar  un  double  motif,  le  premier, 
parce  que  le  délai  de  huitaine  fixé  par  cet  article  pour  la  si- 
puificaiion  des  moyens  de  faux,  ne  peut  s'appliquer  au  cas 
où  le  demandeur  les  ayant  déjà  produits  ,  veut  seulement  les 
rectifier  ou  les  complélcr  en  y  ajoutant  des  circonstance,',  qu'il 
aurait  omises  ;  le  deuxième,  parce  que  Babin  avait  déjà  pré- 
senté ce  njoyen  en  termes  moins  explicites  dans  sa  première 
articulation  de  faits;   sans  s'arrêter  à  l'exception^  etc. 

Du  G  juillet  i833.— a-^Ch. 

COUR  ROYALE  DE  BIOM. 

i»  Exploit.  —Appel.  —  Enregistrement.  —  Nullité. 
a"  Exploit.  —  Huissier.  —  Appel.  —  Responsabilité.  — Compétence. 

1°  Est  nul  l'exploit  d'appel  enregistré  plus  de  quatre  fours 
après  sa  date  ,  lors  même  qu'il  l'aurait  ctc  bien  avant  l'expi- 
ration des  trois  mois  dan '>  lesquels  il  devait  être  signifié.  (Art. 
20,  •]4-  I-"  ^-^  fiim.  an  vi  i.  (2) 

'i°  L'huissier  qui  a  signifié  un  acte  d'appel ,  ne  peut  être 
assigné  en  assistance  de  cause  devant  la  cour  royale  dans  l'in- 
stance y  pendante  sur  la  nullité  de  l'exploit;  mais  il  ne 
peut  être  assigné  en  dommages-intérêts  que  devant  le  tribunal 
de  son  donu'cile.  (Art.  -j3  ,  déc.  i4  juin  i8i3.  (3) 

(  Jnrie  C.  Mercier.  ) 

Signification  par  l'huissier  Bo;iiiomme  au  sieur  Mercier  , 
d'un  exploit  d'appel  à  la  requête  du  sieur  Jurie.  Cet  exploit 
fut  earepjistré  plus  de  quatre  jours  après  son  expiration  ,  mais 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  ap[>eler.  Mercier  en  de- 

(0  lia  été  jiigK  {'liisîeuis  fuis  qu'il  n'y  a  pas  de  déi;ii  fatal,  même  pour 
4î^;(i/'6'' 1<!S  moyens  de  l'aiix.  (  V.  J.  A. ,  t.  40,  j».  96  et  la  note.) 

(2)  V.  J.  A., "t.   II,  p.  236,  v"  Exploit,  n»  5  à  la  note,  et  t.  3?.,  p.  i65. 
Ci)  Voy,  J.  A.,  t.  45 ,  p,  47Ô  et  la  note. 
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manda  la  nullité,   et  Jurie  assif^na  l'huissier  eu  assistance  de 
cause  et  en  doniiua^es-iulétèts  devanl  lu  Cour  royale. 


La  Cour  ;  — Attendu  que  l'appel  intorjclé  le  8  soptem])re 
1828,  par  Jurie  est  nul,  pour  n'avoir  cid  enrejii.'itréque  plus 
de  quatre  jours  après  s.i  nolific;itiou  à  domicile;  que  cette 
nullité  résulte  desaiticlos  ?.o  et  'j.^  lio  !a  loi  du  ii  l'rimairc  au 
"j;  —  Attendu  qvie  l'olTel  de  cette  miliilé  est  que  la  Cf)ur  ne 
})eut  se  regarder  comme  siisie  de  l'ap[)el  ,  et  que,  dès  lors, 
il  ne  lui  appartient ,  en  aucune  ni  a  ni  ère,  de  statuer  sur  le  fond 
des  autres  contestations  pendantes  entre  les  parties;  —Atten- 
du ,  néanmoins,  que  Jurie  a  dû  appeler  l'huissier  iJonhoinme 
})our  assister  en  cause  et  faire  valoir  ses  moyens  relativement 
à  la  nullité  de  l'appel,  quj  serait  de  son  fait;  ijue  ,  d'après 
l'ai  tic'c  73  du  décret  du  i4juin  i8i3  ,  un  huissier  ue  peut  être 
actionné  en  donima{>,e3-inlérêtsen  raison  de  ses  fonctions,  que 
devant  le  Irihunal  de  son  domicile  ,  afin  qu'il  puisse  jouir  du 
privilé{',e  des  deux  dej^tés  de  jujidi';tion  :  — i*ar  ces  motifs  , 
déclare  l'appel  nul,  ei  sur  la  demande  en  domma^jes  inté- 
rêts ,  reuNoicles  parties  devanl  le  irihunal  du  domicile  de 
l'huissier. 

Du  6  décembre  i83o.  — i'^''  Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Pércniptioii,  —  Demande.  —  Mise  en  cause.  —  Indivi.siUJiié. 

Ln  demande  en  péremption  d'une  instance  doit,  sous  peine 
DE  NULLITE,  ciredifigce  contre  toutes  les  parties  en  cause, 
lors  même  que  l'action  qui  adonné  naissance  a  L'instance,  serait 
divisible.  (  Ail.  897  ,  C.  P.  C.  )  (i) 

(  Mauson  C.  Giraid).  —  Arrêt. 
La  Cour  5  —  Attendu  que,  sous  l'ancienne  con)nie  sous  la  nouvelle  léglu- 
latioii,  la  péienipliou  a  été  inlroduile  pour  éleiudre  l'instaure  pcMidiuite 
entre  toutes  les  pai  tiis  qui  sjnt  en  cause  ;  qu'il  y  a  dés  lois ,  nécessilé  que 
Ja  demande  en  scil  lonncc  par  toutes  les  parties  qui  ont  un  égal  inlérèt  à  la 
récliimer,  et  contre  toutes  celles  contre  lesquelles  ou  veut  la  f'aiie  pronon- 
cer j  qu'Userait  même  inipossible  d'admettre  une  demande  en  pt^reiiiplioii 
formée  seulement  pour  quelques-unes  des  jiarties  de  l'instance;  qu'elle  doit 
l'èlrc  nécessairement  po;ir  toutes  celles  qui  y  sont  inlérestées,  d'après  !e 
principe  qu'une  insiancc  ne  peut  pas  être  péiimée  pour  quc!([ues-unes  de** 
parties,  et  ne  [las  l'être  pour  lesauties  ;  et  attendu  ,  en  lait ,  que  Rose  Girard 
et  Antoine  Figeon  Son   mari,   étaient   parties  d^ms  la    procédure,  dont  la 

(1)  Voy.  la  juriqHudcncc,  J.  A.,  t.  57,  p.  any ,  et  t,  18,  p.  ^12,  \o  Pi- 
r^mption ,  n»  ^, 
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péremption  a  éié  demandée  le  7  juin  1826  ,  d'après  un  jugement  de  jonc- 
tion qui  avait  t'ié  obtenu  contre  eux  le  2  février  1811  ,  et  avec  lesquels  la 
cause  avait  été  appointée  sur  le  fond,  par  autre  jugement  du  a  janvier 
182a j  qui  leur  avait  été  signiQ'é  le  ?.5  du  même  mois;  —  Attendu  néan- 
moins, que  les  parties  de  Salveton  ont  seules  l'orme  la  demande  en  péremp- 
tion dont  il  s'agit,  sans  y  comprendre  les  maiiés  Figeon  leurs  co-intéressés; 
—  Que  si ,  par  exploit  du  iS  du  même  mois  de  juin  1826,  les  parties  de 
Salveton  ont  notifié  cette  demande  aux  époux  Figeon,  ce  n'est  qu'à  l'au- 
dience du  ?■  janvier  1829,3  laquelle  a  clé  rendu  le  jugement  dont  est  appel, 
que  ces  derniers  se  sont  présentés  et  ont  déclaré  s'en  remettre  à  qui  de  droit 
sur  la  péremption  demandée  ,  sans  y  conclure  de  leur  chef;  —  Mais,  altendu 
que,  avant  celte  dernière  époque ,  et  dès  le  3  juiikt  1S26  ,  la  dame  Man- 
son  avait  repris  l'instance  sur  le  fond  contre  les  parties  de  Salveton  et  con- 
tre les  mariés  Figeon  ; — Qu'ainsi,  il  faut  tenir  pour  constant,  que  non-seule- 
ment les  époux  Figeon  n'ont  pas  été  parties  dans  la  demande  en  péremp- 
tion, que  les  parties  de  Salveton  ont  formée  par  leur  requête  du  7  juin 
1826;  mais  qu'ils  n'y  ont  ni  conclu  ni  adhéré  par  aucun  acte  ,  aucune  décla- 
ration de  leur  part,  avant  que  l'instance  ait  été  reprise  par  la  dame  Maa- 
son  ,  tant  contre  eux  que  contre  les  parties  de  Salveton; —  Attendu  que 
lesdites  parties  de  Salvelun  pouvaient  d'autant  moins  se  dispenser  ,  dans 
l'espèce,  de  comprendre  les  mariés  Figeon  dans  la  demande  en  péremp- 
tion qu'elles  ont  formée,  que  l'une  d'elles,  André  Girard,  a  excipé  en  la 
Cour  d'une  cession  qu'elle  a  prétendu  lui  avoir  été  consentie  le  4  pluviôse 
an  9  ,  des  droits  de  Rose  Girard  sa  sœur  ;  cession  toutefois  qu'elle  n'a  fait 
notifier  dans  aucun  temps,  mais  d'après  laquelle  ledit  André  (îirard  aurait 
dû  agir  tant  en  son  nom  qu'en  qualité  de  cessioiinaire  de  ladite  Rose  Girard, 
ce  qu'il  n'a  pas  lait  ;  qu'il  suit  de  ce  que  dessus,  que  la  demande  en  pé- 
remption dont  il  s'agit  est  demeurée  totalement  étrangère  aux  mariés  Fi- 
pcon  ;  que  c'ctt  même  ainsi  qu'elle  a  été  considérée  par  les  premiers  juges, 
ce  qui  devait  les  déterminer  à  la  rejeter-  —  Altendu,  au  surplus,  et  sur  la 
divisibilité  des  aciions  invoquées  par  les  parties  de  Salveton  ,  que  si ,  en 
général,  les  droits  et  aciions  se  divisent  entre  co-hérilicrs  ou  co  intéressés, 
le  principe  qui  ne  s'appliquerait  qu'aux  droits  et  aciions  personnels,  rece- 
vrait une  exception  dans  la  cause  à  raison  de  l'hypothèque,  dont  les  par- 
ties de  Salveton  et  les  mariés  Figeon  seraient  tenus  envers  la  partie  d'Alle- 
mand pour  raison  des  créances  qui  font  l'objet  de  l'instance  des  parties  sur 
le  fond;  — Qu'en  aucun  cas,  celle  exception  de  divisibilité  ne  s^aurait 
être  admise  en  matière  de  péremption  de  procédure  dont  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité forment  le  caractère  essentiel,  quelle  que  soit  la  nature  et  l'objet  de 
l'action  quia  donné  lieu  à  l'instance  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  qu'il  a 
élé  mal  jugé  j  émendant ,  déclare  la  demande  en  péremption  non-rece- 
vablc. 

Du  27  mai  i85o.  —  a<^  Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Ordre.  —  Appel.  —  Incident.  —  Indivisibilité. 

UappeUncideiit  iVun  juf,cmeni  rendu  en  matière  d'ordre 
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est    recevahle  d'intimé  à  inlîmé.   (Art.  443  ;  C.  P.   C.  )  (i). 
(  Audiit  C.  Bivu(5uit,  ) 

La  Cour;  — AKendu  ,  quant  à  l'appel  incident  du  sieur 
Lannes,  que  si  ,  en  rôp,lc  p^énérale  ,  l'appel  incident  ne  peut 
être  dirige  que  contre  l'appelant ,  il  n'en  est  pas  de  môme  en 
matière  d'ordre;  queTaj^pel  principal  remet  en  question  tou- 
tes les  coilocalions  et  qu'il  eu  résulte  uneindiv  isibililé  de  faits 
qui  ne  permet  pas  de  dire  qu'il  y  a  chose  jugée  contre  celui 
des  créanciers  colloques  qui  n'a  pas  appelé  ;  qu'ainsi  ,  quoi- 
que Lannes  n'ait  relevé  son  appel  que  contre  Fahre,  intime, 
cet  appel  n'en  est  pas  moins  recevable  ;  mais,  attendu  que 
Fabre  reconnaît  avoir  reçu  la  sonune  de  3,i8ofr.  ,  et  offre  de 
l'imputer,  ainsi  que  toutes  les  autres  sommes  par  lui  reçues, 
et  que  ,  sous  ce  rapport ,  il  est  inutile  de  réformer  le  jugomont 
de  première  instance  en  ce  qui  1<;  concerne  :  — Par  ces  motifs, 
vidant  le  renvoi  au  conseil  ,  etc. 

Du  7  juin   i8i3.  — ^'^  Chambre. 

COUR  liOYALE  DE  BORDEAUX. 

Communication  de  pièces.  —  Produclion.  —  Délai.  —  Prorogation. 

Les  juges  peuvent  proroger  le  délai  donne'  au  défendeur 
pour  prendre  comniunicnlion ,  répondre  cl  j établir  les  pièces 
qu'on  invoque  contre  lui.  (  Art.  g-j ,  C.  P.  C,  [i). 

(  Chauvin  C.  Lefèvre].  —  Aurèt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  i8  mai  dernier  .  M''  Secondât, 
avoué  des  é[)r»ux  Lefcvre  ,  a  icliré  du  greffe  ,  pour  en  prendre 
communication,  lei  pièces  que  \F  Dupré  y  aurait  déposées; 
— Attendu  c[iie,  bien  que  le  délai  dans  lequel  ces  pièces  au- 
raient dû  être  rétablies,  soit  expiré  ,  il  est  juste,  eu  égard 
soit  à  l'importance  de  l'affaire  ,  soit  au  grand  nombre  de 
pièces  produites,  d'accorder  à  M'"  Secondât  le  délai  d'un 
mois  ,  à  partir  de  ce  jour,  pour  rétablir  au  greffe  les  pièces 
dont  il  s'ajjit  ;  Ordonne  que,  dans  le  délai  d'un  mois  à  comp- 
ter de  la  date  du  présent  arrêt,  M"' Secondai  rétablira  au  {;reffc 
de  la  Cour  ,  les  [)ièccs  que  le  client  de  M'"  Dupré  y  avait  dé- 
posées, à  l'effet  d'ir.struirc  le  procès  par  écrit  existant  entre 
les  parties  ,  aux  peines  de  droit. 

Du  i5  juin    i833. 

(i)  Voy.  l'état  de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  J.  .\.,  t.  45,  p.  ."591  , 
Jlcvtte  sur  l'apfci  incident. 

(2)  Voy.  nos  observations  ,  J.  A. ,  t.  7,  p.  6,  v"  Communie  al  ion  de  pièces, 
2*  alin. ,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cissation  du  1  j  mai  1821 ,  lapporlé,  J.  A., 
t.  25,  p.  iSo. 

T.  XLV.  ijo 
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COUR  DE  CASSATIOxV. 

jo  Jugement.  —  Délibéré.  —  Mention. 
2°  Jugement.  —  Ministère  public.  —  Audition.  —  Meuliou. 

i"  Il  n'est  pas  iiccessaire,  à  peine  de  nullité  qu'un  jugetnent 
mentionne  qu'il  a  clé  délibéré.  (Ari.  i  iG,  C.  P.  C.  )  (i). 

•1"  Le  jugement  qui  ne  mentionne  pas  qu  il  a  été  rendu  en 
présence  d'un  officier  du  parquet  ,  n'est  pas  nul  s'il  a  été 
rendu  dans  une  ujjaire  dans  laquelle  l'audition  du  ministère 
public  n'était  pas  requise.  {\ii.  /{(j.  L.  20  av.  i8io  j  ail.  83, 
b4,  i38,  i4i  ,  C.P.  C.  ) 

(  Joubei  l  C.  Cal'fiii  ).  —  Apa\ÊT. 

La  C0U13  —  Sur  le  premier  nioyeii  :  Allentlu  que  ce  seiait 
.so  jouer  des  mois  ,  que  d'adiiiclUc  que  ,  parce  que  les  lois 
iiisliluli\  os  des  Inbuiiaux  portent  que  leursjuyemeulsdoivcut 
éirc  deliLéies  à  la  piuralilé  des  voix,  ils  doivent  couleuir 
dans  leur  rédacliois  ,  la  meiilioti  qu'ils  oui  eu  effel  été  dé- 
libérés ,  cunrme  s'ils  pouvaieul  èlrc  conclus  et  prononcés 
sans  a\oir  elé  délibères,  et  comme  si,  par  cela  même  qu"*!!» 
oxistenl  ,  il  ne  lailail  pas  conclure  qu'ils  ont  été  délibérés  , 
SI  sur-lout  on  i.e  lappurlc  pas  la  preuve  qu'ils  ne  ramaient 
pas  élc  j  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  Atlendu  que  si  la  pré- 
sence du  minibteie  public  esl  prescrite  pour  la  lenue  des  au- 
diences ,  il  n'est  pas  possible  de  se  faiie  un  moyen  decassatioa 
du  delaul  de  mention  de  présence  d'..ucuu  olficier  du  par- 
quel ,  dans  un  arrêt  pour  lequel  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en- 
lendrcle  miaislèic  public  }  iVejetle. 

Du  u3  juin  i833  —  Cli.  req. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

Fnrcgistremcnt.  —  Déclaration  de  comniand.  —  Buieau.  —  Clôture. 

La  déclaration  de  ccntwand présentée  au  reccK'cur  de  l'en' 
rcmstrenienl  après  la  clôture  des  bureaux  ,  nuiis  dans  les  24 
heures  de  sa  date,  n'est  soumise  qu'au  droit Jixe.  (Art.  08,  §  1, 
11" 24.  L«  '-i'^  Irim.  an  v  1 1 .) 

Déjà  le  minislrc  des  finances  avait  ordonné  qn'il  ne  sérail 
exi[',e  aucune  amciuled'un  notaire  (pii  avait  présenté  à  l'eiirc- 
jjisl'ieuicnt,  le  dernier  jour  du  délai,  ders  actes  que  le  receveur 
n'avait  pu  euieyislrer  ,  parce  qu'il  venait  d'arrêter  ses  ie{',is- 
trcs.  (  Décision  du  7  août  i83.2.  )  D'après  les  mêmes  molil's  , 
l'adininislralion  vient  de  rendre  nue  décision  analogue  dans 
les  circonstances  suivantes.  Deuxdéclarations  de  command, 


^1)  Voy.  diinslc  nuniescns,  J.  A.,  t.  44  ?  V-  5. 
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faites  le  24  septembre  i832,  par  suite  do  la  réserve  insérée 
dans  une  adjudication  du  23  du  même  mois  ,  ont  été  présen- 
Ices  au  receveur  de  i'énre|jislremenl  le  ir.ârae  jour  24  à  cinq 
heu  I  es  du  soir  ;  uiie  affiche,  placardée  sur  la  pot  te  du  bureau, 
annonçant  qu'il  ouvic  à  8  heures  du  matin  ,  et  ferme  à  4 
heures  du  soir  ,  et  les  rc,Tislros  étant  arrêtés  ,  ces  actes  n'ont 
pu  être  enregistrés  le  jour  de  leur  piésenlalion  ,  quoique  les 
24  heures  à  partir  de  la  date  do  l'adjudicalioii  ne  fussent 
]ioint  encore  expirées  •  ei  sur  la  réquisition  du  noîaiie^le 
receveur  a  souscrit,  au  pied  de  chacun  des  actes,  une  déclara- 
lion  poitant  -qu'ils  lui  ont  été  présentés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit.  Us  ont  été  enre^pslrés  le  lendera^ain  25,  et  le  droit 
de  5  1/2  pour  0/0  a  été  peiçu. 

Les  parties  en  ont  demandé  la  rcslii^ition  ,  en  exposant 
que  la  loi  a  été  pnnctuelleaiei>t  exécutée  par  le  notaire  en 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui.  Elles  ont  ajouté  que  des  dispo- 
sitions purement  rép.lementaires  pour  la  tenue  du  bureau  ,  ne 
peuvent  leur  être  opposées  pour  faire  l'application  d'une 
auiendede  contravention.  Selon  la  ri{;ueur  des  principes, 
on  peut  soutenir  que  la  déclaration  du  receveur,  consijjnée 
au  pied  des  actes  ,  ne  peut  tenir  lieu  de  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  68,  §  i*""^  .  p°  24  ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7,  et  que  cette  nolificQlion  ,  pour  êlre  considéiée  comme 
légale  ,  devait  être  faite  par  un  huissier  ou  suppléée  par  l'en- 
re^isliement  de  la  déclaration  de  command  dans  les  24 
heures.  —  U  faut  remarquer  d'aideurs  que  ce  n'est  pas  d'après 
une  simple  disposition  réfjlementaire  ,  mais  en  vertu  de 
l'art.  II  du  titre  2,  delà  loi  du  27  mai  1791  ,  que  les  bu- 
reaux des  receveurs  de  l'cnreyisitement  sont  ouverts  4  heures 
le  matin  et  quatre  heures  l'apics  midi  ,  et  que  leurs  registres 
sont  arrêtés  jour  par  jour.  Toutefois  le  conseil  d'administra- 
tion, à  raison  des  circonstances  particulières  de  l'affaire,  a  ac- 
cncilli  la  réclamation. 

Délib.  2  août  iB33. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Appel.  —  Copie.  — .Signification.  —  nérilicrs. 

L\'X p loi t  d" appel  signifie  a  un  domicile  élu  par  plusieitii 
co-liémicrs  doit  ,  sous  peine  de  nullité,  cire  laissé  ii  chacun 
d'eux  par  copies  séparées.  (Art.  GS  ,  C.  P.  ("..)  (i) 

(  Segas  C.  Dufour}.  — Arrêt. 

La  Coût  ;  —  Attendu  qu'en  bii;iposant  que  Pacte  d'appel  ail  pu  être  si- 
Ci   Vov.  dâa»le  même  £€D;^  J,  A.,  t,  4^7  p.  1:7  cl  la  note. 
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gnifïé  à  domicile  élu  ,  rien  ne  dispensait  l'appelant  de  l'obligation  de  laisser 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  dans  la  cause  ;  que  la  division  des  ac- 
tions hért'ditaires  du  sieur  Dufour  dor)ne  à  chacun  de  ses  héritiers  un  inté- 
rêt distinct  et  séparé  ;  qu'ils  ont  afçi  indivisément  dans  le  commandement 
introduclif  de  la  saisie;  que  la  seule  copie  laissée  pour  tous  n'étant  point 
destinée  h  l'un  d'eux  individuellement  plutôt  qu'aux  autres,  chacun  peut, 
à  bon  dioit,  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  régulièrement  assigné;  qu'il  ré- 
sulte de  celle  omission  ,  que  l'acte  d'appel  doit  être  dëclaié  nui  à  l'égard  de 
tous  les  intimé»;  — AnnuUe  l'exploit  d'appel  du  ï4  septembre  iSSa,  dont 
s'agit,  etc. 

Du  i4  décembre  iSSa, 

COUR  ROYALF.  DE  PARIS. 

Foile-cnchère.  —  Revente  amiable. —  Transcription.  —  Fin  de  non- 
rccevoir. 

Lorsque  V ndjudicalatre  cV un  immeuble  vendu  sur  licita- 
tion  a  revendu  cet  immcid'le  a  un  tiers  qui  s'ett  libère  de  son 
prix  par  des  offres  validées  par  un  jugement,  l'avoue' de  la 
partie  qui  a  poursuivi  l'adjudication  ne  peut,  lors  même  qu'il 
n  aurait  point  figuré  dans  ce  jugement ,  poursuivre  la  revente 
sur  folle  enchère  ,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  point  été  paye' 
de  ses  frais  de  procédure ,  s'il  a  négligé  de  prendre  inscrip- 
tion en  temps  utile.  (  Ail.  737,  C.  P.  C.  ) 

(  Symoiicl  C.  Chauvct.  ) 

Un  sieur  Benard  s'était  iciidu  adjudicataire  d'ian  irunieuble 
vendu  sur  licitatiou  à  la  poursuite  de  M*^  Symonct  ,  et  en 
prc'sence  de  M*"  Levraud  ,  avoué  près  le  Inbiinal  de  la  Seine. 
D'après  le  cahier  des  charges,  les  vendcuis  pouvaient ,  à  dé- 
faut de  paienient  du  jirix,  taire  rcvcndie  l'iniiiiciible  jiar  folle 
enchère  sur  l'adjudicataire.  Les  avoués  ne  pi  ireiit  pûs  i:iscrip- 
lion  pour  leurs  frais  dont  ils  avaient  oLtenu  la  distraction.  Re- 
nard revendit  l'immeuble  au  sieur  Cliauvet. Celui-ci  fit  trans- 
crire et  se  libéra  du  prix  de  la  revente  par  des  affres  réelles, 
qvi'un  jugement  rendu  hors  la  présence  de  Levraud  et  Symo- 
nct, déclara  valables.  Ceux  ci  prétendaient  qu'il  y  avait  lieu  à 
folle  eiiclrcre  à  défaut  de  paiement  des  fiais,  lléféié:  ordon- 
nance, qui  prescrit  la  délivrance  du  certificat  do  follcenchèrc 
attendu  que  Bénard  n'a  pas  satisfait  à  son  obligation  ,  et  que 
Chauvet  ne  peut  avoir  d'autres  droits  que  lui  sur  la  maison 
vendue.  Instance  ;  et  le  27  novembre  i83'2,  ju;',eincnt  ainsi 
conçu  :  Attendu  que  le  sieur  (iliauvet  ,  tiers  délenteur  de 
l'immeuble  dont  s'agit ,  a  fait  au  sieur  Bénard  son  vendeur 
des  offres  réelles  du  montanldu  prix  de  son  acrjuisition  en 
principal  cl  accessoires;  que  ces  offres  ont  été  suivies  de 
consignation  ,  et  que  lesditcs  offres  et  consignation   ont  été 
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«léclaiées  bonnes  et  valables  par  jtijTomcnt  qui  a  déclaré  ledit 
('liauvct  entiôrcmoiit  quitte  ol  libéré  do  soti  prix  :  que  si 
MM.  Levraud  ol  Symoiiel  n'ont  pas  été  appelés  ,  et  si  leju- 
fTcMiient  n'a  pas  été  vendu  avec  eux  ,  c'est  qu'ils  oui  népjigé 
de  prendre  inscription  sur  ledit  inimciil)Ie  pour  la  conserva- 
tion de  leur  priviloj^e  ,  cl  que  le  détenteur  ne  pouvait  être 
tenu  de  la  repré-^enlaliou  de  son  prix  (^l'envers  les  créan- 
ciers inscrits  seulement ,  déclare  MAI.  Synionct  et  Levraud 
non   rccevables  en  leur  demande.  —  Appel. 


La  Cour  ,  a  loptanl  les  motifs  dos  premiers  jiig*^^,  con- 
firme. 

Du  2'.i  mai    i833. — 3^Cli. 

OBSERVATIONS. 

Il  a  été  {)lnsienrs  fois  ju{;é  que  lorsqu'un  adjudicataire  ne 
remplit  [)as  les  clauses  de  l'adjudication  ,  la  folle  encbère 
peut  cire  pratiquée,  lors  même  qu'il  aurait  revendu  l'iui- 
meuble  adjn.",é  (  V.  J.  A.,  t.  -20,  p.  85  ,  \°  Saine  immobilière , 
n"  ().)  C'est  la  co  iséquenco  du  principe  que  l'acquéreur  de 
l'adjudicataire  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui.  Mais  lorsque 
cet  acquéreur  a  fait  transcrire  son  contrat  d'acquisition  ,  le 
bien  par  lui  ac(juis  devient  libre  si  aucun  créancier  n'a  pris 
d'inscription,  lelle  était  riivpotlicse  soumise  à  la  (^our  de 
Paris.  Cliauvel  ,  sous-acquéreur  de  Benard,  avait  fait  trans- 
crire l'acte  do  la  vente.  MM.  Symonct  et  Levraud,  créan- 
ciers à  raison  de  frais  de  |)rocédure,  ne  prirent  point  inscrip- 
tion pour  leur  créance.  (-Iiauvct  ne  pouvait  donc  être  tenu 
envers  eux  livpnthécairement ,  nia  plus  forte  raison  person- 
nellement. Il  avait  pavé  son  prix  ,  et  sou  iuimcuble  était  de- 
venu libre  entre  ses  mains,  (-omment  donc  auraient-ils  pu 
cxi{jer  qu'il  fût  levcndu  sur  folle  enchère  ? 


COUR  ROYALE  DE   LYON. 

Conipéleiicc.  —  Arbitrage.  —  Appel.  —  Compronu!-. 

Les  parties  qui,  clans  un  compromis ,  se  sont  engagées  h 
soumettra  l'ffppel  de  la  sentence  des  arbitres  it  une  Cour  royale 
hors  du  ressort  de  laquelle  elles  d. meurent ,  ne  peuvent  dé- 
cliner la  juridiîiion   de  celte  Cour  (i). 

(  Héritiers   David    C.   David  ).  —  ArkÈt. 

La  Cour  ,  attendu  qu'c:.  faisant  choix  de  la  Cour  lloy.Tle  do 
Lvon  ,  pour  jnj;er  en  dernier  rcssoit  et  sans  recours^  les  dif- 


(1^  D.<ri5  l'csipècc  ,  lus  parles  d'jmcuraicnl  à  Giciiobie. 
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ficullés  qui  les  divisent,  les  parties  ont  use  d'une  faculté 
qu'aucune  loi  ne  dulcnd  ^  et  qu'en  acceptant  ce  mandat  , 
la  Cour  a  suffisamment  indiqué  sa  coniptiteiice^  sans  s'arrê- 
.ter ,  etc. 

Du  17  mai  i833.  —  a*^  CIj. 

OCSEr.VATION. 

('et  arrêt  a  l)ien  ju|jé.  11  est  de  principe  que  les  parties  peu 
vent  soumettre  leur  différend  à  un  autre  juge  ([iie  leur  juge 
uatiircl  ,  pourvu   que  l'incompétence  de   cet  autre  jngc   ne 
soit  pas  matérielle.  (V.  la  loi  •?.'■,  §  i,  au  Digeste  ,  lit.  de  jndi- 

,ciis  ;  Heniuon,  compétence  des  juf^es  de  paix  ,  p.  50  ;  Mei.lin, 
yo  Prorogation  de  Juridiction).  Pourquoi  n'en  serail-i!  pas  de 
même  de  l'appel  d'une  sentence  arbitrale?  L'arbitrage  n'est 
lui-même  qu'une  prorogation  de  juridiction  :  aussi  ,  dit 
M.  (L\rrÉ  sans  hésiter  ^  «  Les  parties  peuvent  stipuler  que 
v  l'appel  (de  la  sentence  arbitrale  )  sera  porté  au  tribunal 
»  qu'elles  jugent  à  propos  de  choisir  ,  pourvu  toutefois  qu'il 
»  i'ùt  compétent,  à  raison  de  la  matière  et  de  la  valeur  lili- 
»  gieuse,  comme  juge  d'appel  :  ainsi  dans  un  compromis  sur 
»    une  matière  excédant    1000    francs,    on  ne   pourr.-iit  con- 

•»  venir  que  l'appel  serait  déféré  à  des  juges  d'arrondissc- 
»   ment.  {Lois  de  la  procédure  sur  l'art.   loaS  ,   et   arrêt  de 

•  »  Turin  du  9  juillet  1808  ,  J.  A.,  t.  16,  v°  Jugement  arbitral, 
»   p.  438  ,  §  8.  )    La  Cour   de  l-you    nous   seaibîe  avoir  fait 

-4,ïnc  juste  application  de  ces  principes  en  jugeaïit  l'appel  à 

-elle  soumis  ;  cependant  on  rcmarqueia  qu'elle  aurait  pu  re- 
fuser de  l'eKaminer,  d'après  la  règle  qu'un  tribunal  n'est 
pas  tenu    de  juger    des   parties  étrangères   à  sa  juridicliou. 

^  ^  (  V.  Arr.  (]ass.,  n  mai  1817.  —  MEUL.,llép.  v°  Proroga- 
tion de  juridiction  ;  Caru.  Quest.  721  ^  et  B.  S.  P.,  p.  3G  , 
;u"  C5  ,  J.  A,  t.  18  ,  p.  877  ,  v°  renvoi ,  n"  20  ). 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

Saisie-arrêl.  —  Dénonchtion.  —  Distance.  —  Délai. 

L'augmentation  de  délai  accordée  au  saisissant  pour  dé- 
noncer  une  saisie-arrét  au  saisi,  lol'squ'il  ne  demeure  pas 
dans  la  même  ville ,  ne  cesse  pas  d'avoir  lieu  ,  lors  même  que 
la  dénonciation  serait  faite  à  la  personne  du  saisi  trouvée 
dans  la  ville  du  saisissant,  (Art.  50  î,  C.  P.  G.) 

(  Dewael  C,  Arnot.  ) 

Saisie  airêl  par  DcAVacl  négociant  d'Anvers  ,  sur  Arnot  de 
Brigtown  en  Améri([ue,  entre  les  mains  d'un  tiers,  demeurant 
dans  la  première  de  ces  villes.    Deux  mois  après,  Arnot  se 
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trouve  àiViivers,  et  Dewael  lui  dénonce  ta  saisie  avec  assio-na- 
lion  en  validité  devant  ic  tribunal  d'\nvers  même.  Arnot 
prétend  que  celte  déiioiicialion  est  nnile  comme  ayant  été 
taitc  au-delà  de  la  huitaine  léjjale  ,  laquelle  n'a  pu  ctic  auc^- 
nienlée  à  raison  des  distances  entre  Anvers  et  BrijjtOAVn 
])uis([ne  c'est  à  Anvers  nîème  et  à  sa  personne,  que  la  dénon- 
cialion  lui  a  élé  faite  avec  assii^iiation  au  tribunal  d'Anvers. 
Jugement  qui  rejette  celte  exception,  attendu  que  l'arr.  r»(i'3  , 
C.l'.C, accorde  d'une  manière  trop  explicite  et  trop  [;énéralc, 
i'aujjmenlatio.'i  do  délai  y  mcnlionnée,  pour  pouvoir  accueil- 
lir la  restriction  du  défendeur,  d'autant  plus  qu'elle  aurait 
une  nullité  pour  résultai.  —  Appel. 


La  Cour  ;  — Attendit  que  l'art.  5(33  ,  C. P.C. ,  est  conçu  en 
termes  généraux,  et  qiie  le  délai  qu'il  accorde  est  en  raison  de 
l'éloignement  du  domicile  réel,  sans  égard  à  l'endroit  où,  par 
exception  ,  la  signification  peut  se  faire  et  la  comp:uutiou 
avoir  lieu  ;  —  Attendu  (ju'il  n'est  rien  dans  cet  article  qui 
puisse  le  faire  considérer  comme  excinsivcmctjl  applicable  au 
cas  où  il  y  a  lieu  à  envoi  ,  et  retour,  comme  prétend  l'ap- 
pelant. 

Du   i6  novembre  i8jo.  --  i"  Ch. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  fait  une  application  littérale  et  juste  de  l'art.  563, 
C.  P.  C.  :  c'^^idemment  celui  qui  a  fiit  une  saisie  arrcl  sur 
une  personne  éloignée  a  ,  ponr  hii  dénoncer  la  saisie  ,  l'aug- 
nientation  de  délai  fi\é  par  cet  article  :  autrement,  que  signi- 
fierait la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de  signifier  à  personne 
ou  doTmcile"^  Ce  serait  un  piège  qu'elle  lui  aurait  tendu. 
En  effet,  le  créancier  ne  pouvait- il  pus  ignorer  ,  avant  l'expi- 
raiion  delà  huitaine  ,  que  son  débiteur  se  trouvait  sur  le  lieu 
de  la  saisie  ?  Hien  ne  pouvait  donc  l'obliger  à  lui  faire ,  dans 
ce  délai,  la  dénonciation  exigée  par  la  loi  ;  par  conséquent  , 
point  de  fin  de  non  recevoir  ,  pourvu  que  la  signification  « 
personne  ii\l  été  faite  dans  les  délais  accordés  pour  la  signifi- 
cation à  (lomicilc. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1"  Jugement  acquiescé. —Requête  civile.  — Dol. 

2«    Arbitres  forcés.  —  Sentence.  —  Requête  civile. 

•^°  Arbitres  forcés.  —  Requête  civile.  —  Compétence. 

1°  On  peut  se  pourvoir  jiar  voie  de  requête  civile  pour  cause 
de  Jrcmde  contre  un  Jugement  arhitnd,  lors  même  (ju  on  aurait 
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renoncé  il  tous  moyens  judiciaires  contre  cette  décision. (^\.y[.  6, 
ce. 5  art.  480,  (].  P.  C.)(i). 

2"  La  voie  de  la  requête  civile  est  ou\'erte  contre  les  déci- 
sions d'arbitres  forcés.  (Art.  Bi,  ('.  ('.,  lOiS,  (].  P.  (].  ) 

3"  La  requête  civile  présentée  contre  une  décision  d'arbitres 
forcés  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  aurait  connu  de 
l' appel  de  celte  sentence ,  si  les  parties  n'avaient  pas  renoncé 
au  droit  d'en  appeler.  (  Art.  I0'2(3,  §  2,  C.  P.  C.  )  (2). 

(  Maire  C.  Golzavd).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  eonct.  conf.  de  M.  Rossée,  procureur-général  ;  — En 
ce  qui  touche  la  première  fin  de  non-rccevoir  tirée  de  l'art.  9  du  traité  du 
20  septembre  iSag,  portant  renonciation  à  tous  moyens  judiciaires  d'ap- 
pel, etc.  ;  Considérant  que  cette  clause  est  restrictive],  et  ne  peut  s'étendre 
par  interprétation  à  des  cas  non  prévus;  que  les  parties  contractantes  n'ont 
entendu  renoncer  par  leur  convention,  et  n'ont,  de  fait,  renoncé  qu';i  l'ap- 
pel seulement  des  décisions  à  intervenir  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
cotre  elles ,  et  qui  seraient  décidées  par  leurs  arbitres  ;  que  la  requête  civile 
est  une  voie  extr.iordinaire,  dont  l'exclusion  doit  être  spécialement  conve- 
nue, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  au  cas  particulier  ;  qu'au  surplus,  cette  exclusion 
serait  même  insolite  en  certains  cas,  notamment  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  s'agit  de  dol  et  de  fraude  ,  parce  que,  1°,  d'après  l'art.  6  du  G.  G., 
on  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ;  2"  que,  pour  la  validité  d'une 
convention,  il  faut  une  cause  llciie  dans  l'o'jligation ,  art.  no3;  et  ô"  que 
l'obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  efiet ,  art.  1  i3i  ;  —  En 
ce  qui  touche  la  seconde  fin  de  noii-reoevoir  fondée  sur  le  texte  de  l'art. 
Sa  du  Code  de  commerce  relatif  aux  arbitrages  ;  —  Considérant  que  le 
texte  de  cet  article  n'est  pas  limitatif  f  que  seulement  il  se  boine  à  in- 
diquer deux  moyens  de  se  pourvoir  contre  le>  jugements  arbitraux  ,  à 
savoir  :  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  ,  lorsqu'il  n'existe  d'ailleurs 
aucune  renonciation  à  cet  égard;  mais  qu'on  ne  saurait  inférer  de  son  si- 
lence sur  le  pourvoi  par  rc  juéte  civile  ,  que  cjjlte  voie  reste  interdite  aux 
parties;  qu'il  tx'ste  une  parfaite  analogie  entre  les  jugements  arbitraux  et 
ceux  des  tribunaux  de  commerccj,  contre  lesquels  la  jurisprudence  a  con- 
sacré la  faculté  du  pourvoi  par  requête  civiliî  ,  quoique  le  Code  de  com- 
merce ait  gardé  le  silence  à  cet  égard  ;  qu'au  surplus  ,  l'art.  1026  du  Code 
de  procédure  porte  que  la  requête  civile  peut  être  prise  contre  les  juge- 
ments arbitraux,  dans  les  délais,  formes  et  cas  désignés  pour  les  jugements 
arbitraux  ordinaires  :  d'où  il  suit  que  cette  seconde  fin  de  non-rccevoir  djit 
être  pareillement  rejetée  ; 


(i)  Voy.  la  note  i,  t.   16,  p.  SzG,  yo  Jugement  arbitral,  n"  97. 

(2)  Aucune  Cour  n'a  en':ore  jugé  celte  qui-slion;  mais  il  a  été  décidé  plu- 
sieurs fois  qii  •  la  requête  civile  était  admissible  contre  les  décisions  des  tri- 
bunaux de  commerce.  L'anabigle  semble  devoir  f.iire  juger  de  même  pour 
les  sentences  des  arbitres  forcés,  qui  sont  de  véritables  juges.  (Voy.  J.  A., 
tj   j9,   p.  1020,  v  RcquiU  civile,  n"  5i,  aux  observations.  ) 
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-  En  ce  qui  touche  la  troisième  fin  de  non-recevoir ,  relative  à  l'incompé- 
tence de  la  Cour,  tant  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  connaître  de  la  contes- 
tation ,  que  parce  que  la  somme  restant  en  litige  ne  s'élevait  plus  qu'à  la 
somme  de  498  fr. 

Considérant,  sur  le  premier  chef  de  celte  exception  ,  que,  d'après  le  §  2 
de  l'art.  1026  précité  ,  les  requêtes  civiles  contre  les  jugements  arbitraux 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  con- 
naître de  l'appel;  que,  dans  l'espèce,  non-seulement  les  demandeurs  en 
requête  civile  demeurent  à  Mulhaiiscn,  mais  encore  que  le  jugement  atta- 
qué a  été  rendu  en  cette  ville  ;  que  par  couséqu('nt ,  la  Cour  île  Colmar  au- 
rait été  forcément  saisie  de  l'appel,  et  que  ,  par  la  même  raison  ,  elle  l'est 
aussi  de  la  requête  civile  ; 

Surle  second  chef  :  —  Considérant  que  les  arbitres  avaient  prononcé  non- 
seulement  sur  unedcmandc  d'une  somme  principale  de  996  fr.  ;  mais  qu'in- 
dépendamment de  ce  chiirie  ,ils  ont  décidé  ,  par  suite  d'un  décompte  entre 
les  paitifs,  que  Golzard  frères  restaient  crédités  d'une  somme  de  1274  fr. 
32  c.  provenant  du  même  litige  entre  elits;  qu'en  outre,  encore,  ils  ont 
examine  pour  quel  compte  s'étaient  elTcclués  les  derniers  Iransjiorls  des 
frères  Golzard  de  Nancy  à  Paris ,  après  la  faillite  d'Audry  de  Puyraveau  ; 
que,  sous  le  premier  de  ces  rapports,  le  chiffre  de  la  demande  principale, 
excédait  de  beaucoup  celui  du  dernier  ressort;  et,  que,  sous  le  second  ,  la 
contestation  roulait  sur  une  valeur  indéterminée;  que  par  conséquent  la 
décision  des  arbitres  ne  peut  être ,  sous  aucun  rapport ,  considérée  comme 
rendue  en  dernier  ressort; 

En  ce  qui  touche  la  quatrième  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  re- 
quête civile  a  été  formalisée  tardivement ,  c'est-à-dire  après  l'expiration  des 
trois  mois  à  partir  de  la  signification  à  domicile  de  la  décision  arbitrale  ; 

Considérant  qu'un  des  moyens  de  la  requête  civile  est  tiré  du  §  10  de 
l'art.  4*^^  5  et  de  l'art.  48<i  du  Code  de  procédure  ,  lequel  ne  fait  courir  le 
délai  du  pourvoi  qu'à  partir  de  la  découverte  de  pièces  décisives  qui  avaient 
été  retenues  parle  fait  d'une  partie  :  d'où,  la  conséquence  que  la  fin  de  non- 
recevoii  tirée  de  la  lardiveté  du  pou  rvoi  est  l'ondée  lorsqu'il  est  prouvé  que 
le  demandeur  en  requête  avait  connaissance  de  la  pièce  prétendue  décou- 
verte, soit  au  moment  de  son  traité  ,  soit  même  lors  du  jugement  arbitral 
qui  a  prononcé  sur  le  litige  ; 

Considérant,  dans  l'espèce  ,  que  l'appréciation  de  cette  fin  de  non-rece- 
voir se  rattache  directement  à  celle  du  mérite  du  deuxième  moyen  de  la 
requête  sur  le  fond,  pulsqu'en  admettant  qu'il  y  a  eu  par  les  frères  Golzard 
rccèlement  d'une  pièce  décisive  au  procès,  il  sera  |)ar  cela  même  égale- 
ment décidé  que  sa  découverte  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  déci- 
sion attaquée;  tandis  qu'en  reconnaissant  au  contraire  que  Maire  et  Garcin 
ont  connu  ou  dû  connaître  cette  pièce  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  découverte  ;  que 
par  conséquent ,  ils  ont  encouru  la  dérheance  ;  que  ,  sous  ce  double  rapport, 
l'exception  peut  ètic  appréciée  cumulaliveraent  avec  le  moyen  sur  le  fond  ; 
Considérant  qu'd  résulte  des  dlvcis  cléments  de  la  cause  que  Maire  et 
Garcin  avaient  connaissance  du  traité  de  société  passé  entre  la  maison  Audry 
Puyraveau  de  Paris  et  les  frères  Golzard  de  Nancy,  le  6  juillet  1829;  que 
ce  point  de  fait  résulle  notamment,  etc.  (suivent  les  détails  de  faits.) 
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clans  cetle  position,  Maire  et  Garcin  rentrent  dans  la  règle  tracée  par  l'ar- 
ticle 4^3  du  Code  de  piocédure  ,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
tardivefé  du  pourvoi  leur  devient  applicable,  puisque  le  jugement  arbitral, 
rendu  le  18  octobre  i85i,  leur  a  été  signifié  à  domicile  le  4  novembre  sui- 
vant, tandis  que  l'assignation  sur  la  demande  en  requête  civile,  n'a  clé 
donnée  que  le  20  août  iSS-i,  par  conséquent 'plus  de  5  mois  après  le  délai 

utile. 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  trois  premières  fins  de  noareccvoir 
opposées  à  l'action  en  requête  civile  introduite  ,  lesquelles  sont  déclarées 
mal  fondées  j  prononçant  et  adoptant  la  quatrième,  déclare  Maire  et  Garcin 
purcuicnt  et  simplement  non  rccevables  dans  leur  demande  ;  et  vu  les  art. 
4;/t  et  5ou  du  Code  de  procédure,  les  condamne  en  3oo  fr.  d'amende. 

Du  a6  mai  i833,  

COUR  KOYALE  D'AIX. 

Compétence.  —  Saisie-arrêt.  —  Tribunal  de  commerce. 

La  demande  en  validilc  d'une  saisie-arrdt  pratiquée  ménie 
en  madère  c juinwrcinle  el  a\'cc  permission  du  pjcsideuL  du 
tribunal  de  commerce ,  doit  être  portée  au  tribunal  civil.  (  Ait. 
•5(i7,C.  P.  G.)(0- 

(Biotmayer  C.  Fony).  —  Ar.uÊT. 

La  Cour,  en  ce  qui  louche  l'exceplioii  d'incompétence. — At- 
tendu que,  d'aptes  l'art.  5f37  ,C.  P.  C.  ,  et  d'après  nue  juris- 
prudef)ce  constante  ,  la  demande  eu  validité  doit  être  poi- 
lée  devant  Je  tribunal  civil  pour  contestation  roulant  sur  des 
matières  commerciales,  et  quel  que  soit  le  jug,e  qui  a  autorisé 
oti  permis    la  saisiej  émendant .  etc. 

Du  agnovembrc  it339..    —   2''  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Huïjjsier.  —Procès-verbal   d'offre*.  —Domicile.  —  Droit.  —  OLilrage.  — 

OCScier  ministériel.  —  Tonctions.  —  Délit. 

L'huissier  a  le  droit  d'exploiter  au  domicile  même  de  la 

partie  h  laquelle  il  a  une  signification  à  faire ,  a  moins  que 

Ventrée  ne  lui  en  ait  été  re/usec. 

Celui  qui,  par  pamles  et  ni'enaces ,  a  insulté  un  huissier 
dans  t'exervice  de  ses  fonctions ,  ne  doit  pas  être  renvoyé  des 
fins  de  la  plainte,  sous  prétexte  que  l'huissier  violait  son  do^ 
micile  en  y  verbalisant  malgré  sa  défense. 

(  Ministère  public  C.  Bolsrichaid  et  Dubar.  ) 
Le  i5  avril  ,  terme  de  rigueur,  le  sieur  Heariou  ,  huissier 


(1)  Jugé  de  même  par  la  Cour  do  Rouen  le  20  Février  18^9.  Voy.  J.  A. , 
t.  4o,p.  59  et  la  note.  On  peut  consuller  aussi  nos  observations,  t.  19,  p.  3(8, 
v°  Saisie-arrôt ,  a"  112. 
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a  Paris  ,  (<\t  chargé  pav  un  des  locataires  du  sieuv  Bois' 
richard  ,  de  faire  offre  à  celui-ci  des  clefs  de  son  apparle- 
nicut. —  Accompagné  de  son  cleic  ,  le  sieur  llenrion  se  pré- 
senta au  domicile  du  sieur  Boisriciiard  ,  y  fut  introduit  sans 
difficulté,  et  là  ,  fit  connaître  au  propriétaire  la  nature  de 
sa  mission  ,  et  se  mil  en  devoir  de  rédiger  son  procès-verbal. 
—  Pendant  qu'il  instrumentait  ,  le  sieur  lîoisricliard  l'inju- 
ria elle  menaça  do  le  mettre  à  la  porte  s'il  ne  se  retirait  pas  de 
suite.  L'huissier  fort  de  son  droit  et  de  son  caractère, persista 
à  continuer  son  procèi  verbal  ,  m;iis  le  sieur  Boisricliard  et 
l'un  de  ses  domestiques  ,  le  sieur  Dubar  ,  l'expulsèrent  vio- 
lemment, lui  arrachèrent  sa  médaille  et  la  jetèrent  par  la 
croisée. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Ivî.  Henrion  porta  plainte 
au  procureur  du  roi  ,  et  que  les  sieurs  Boisrichard  et  Dubar 
furent  assignés  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle. 

A  l'audience,  les  faits  ne  furent  point  déniés  ;  mais  (  chose 
bizarre!)  le  droit  de  l'huissier  fut  contesté.  —  !Non-seulemeut  le 
prévenu  et  son  défenseur,  mais  encore  l'organe  du  ministère 
public  (M,  F.  Barrot)  et  le  président  lui-même  soutinrent  que 
l'huissier  ne  devait  pas  pénétrer  (pour  un  simple  procès  verbal 
d'offres  )  dans  le  domicile  du  siour  Boisrichard  5  qu'il  devait 
rester  sur  le  seuil  et  v  verbaliser  ,  ou  se  contenter  de  prendre 
acte  du  lefus  de  recevoir  la  chose  offerte  et  se  retirer  eu 
son  élude  pour  y  rédiger  son  procès-vei  bid  ;  qu'enfin  le  do- 
micile d'un  citoyen  était  sacré,  et  (ju'il  n'ap[)artenail  à  per- 
sonne de  s'y  introduire  et  à  plus  forte  raison  de  s'y  installer, 
hors  les  cas  pre\'ns  par  ta  loi. 

Il  y  a  mieux,  l'orfrancdu  ministère  public  crut  devoir  v:k\^- 
\^c\cv  \xVh\i'\SÂ\cv  qiiil  iCav  lii.  pas  plus  de  droits  pour  l'acte 
fVoJJres  que  le  client  lui-niéme  ,  c{i\\  certainement  aurait  dû 
rester  en  dehors  «lu  domicile  du  propriétaire. 

Après  des  débats  assez  animés  ,  mais  qui  étaient,  comme 
on  le  voit,  plutôt  dirigés  contre  l'huissier,  partie  plai- 
gnante, que  contre  le  prévenu,  le  tribunal  (  G*  Ch.  ) 
rendit  un  jugement  ainsi  coiiçu  ; 

«  Attendu  que  l'huissier  llenrion  n'admit  pas  le  droit  de 
»  s'introduire  et  de  s'installer  dans  le  domicile  de  Boisrichard 
»  pour  y  dresser  un  procès-verbal  d'offres  réelles.  —  Attendu 
»  que,  malj'jré  les  injonctions  réitérées  faites  par  ce  dernier, 
»  il  a  persisté  a  rester  dans  so:i  domicile;  que  si  quelques 
»  violences  ont  été  commises  par  Boisrichard  y  cWcs  ont  di 
»  pour  cause  l'insistance  illégale  de  l'huissfcr,  el  ont  été  ne- 
»  cessilécs  par  le  droit  qn'avidl  Boisrichard  Di.  faiui:  respec- 
»    TKR  SON  noMiciLv.  ; 

«   Le  tribunal   renvoie  Boisrichaid  des  fins  de  la  plainte^ 
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»   sans  amende  ni   dépens.  »  —  Appel  du  procuicui-général. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — .  Attendu  qii'il  n'y  a,  aux  termes  de  l'art.  iS/j  d(i  Code  pénal, 
violation  de  domicile  par  ies  officiers  de  justice  et  agents  de  l'autorité  pu- 
blique, que  dans  le  cas  où  ils  se  sont  introduils  dans  la  maison  contre  le  gré 
des  parties  ,  et  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;) 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  loôy  du  Code  de  procédure  civile,  les 
huissiers  peuvent  instrumenter  le  i5  avril  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  et 
que  dans  l'epèce  l'huissier  Henrion  s'est  présenté  bien  avant  cette  heure; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arl.  68  du  Code  de  procédure  civile  ,  tout 
procès-verbal  doit  être  fait  à  personne  ou  domicile,  et  que  h  copie  doit  en 
être  laissée  •  que  la  loi  consacre  donc  formellement  le  droit  et  même  le  de- 
voir pour  l'Iiuijsier  de  s'introduire  dans  le  domicile  des  parties  auprès  des- 
quelles il  estenvojé;  que  ce  droit  est  encore  plus  positif  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'exploits  de  nature  à  provoquer  les  réponses  qui 
doivent  être  citées  textuellement  au  procès-verbal  ; 

Attendu  que  h's  liuisr^icrs  ne  peuvent  faire  leur  prucès-verbal  hcrs  de  la 
maison  dont  l'ouverture  ne  leur  a  pas  été  refusée,  avant  d'être  en  mesure 
de  lemeltrc  In  copie  ;  que  la  rédaclion  de  l'original  et  la  remise  de  la  copie  , 
dans  le  lieu  même  ,  garanlissent  d'une  manière  s[)éciale  l'exactitude  de  l'of- 
ficier public  ,  dont  les  actes  font  foi  jusqu'à  l'inscription   de  faux  ; 

Attendu  que  I  huissier  Henrion  s'est  renferme  dans  la  ligne  des  cas  pré- 
vus par  la  lui,  et  que  Boisrichard  et  Dubar  ,  par  paroles  et  menaces  envers 
Henrion  ,  huissier  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ont  commis  le 
délit  prévu  par  l'art.    2v4  du  Code  pénal: 

Condamne  Boisiichard  et  Dubar ,  so!i(iairement  en  200  fr.  d'amende  et 
aux  frais;  fixe  à  6  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Dn  3  août  iS55.  —  Ch.  corr. 

OBSERVATIONS. 

(/est  assuicmont  utie  question  neuve  que  celle  qui  vient 
d'ètie  jijfjcepar  la  Cour  royale  de  Paris  :  mais  |icut  clic  s'c- 
lonneia  l-on  avec  nous  qu'une  paieiiie  rjueslion  ait  été  sou- 
levée ,  et  ait  pu  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux.  On  a  vu  ce- 
pendant (juo  le  tribniia!  de  police  coriectioiinelîc  ,  cédant  à 
nn  inexplicable  entraînement ,  s'était  prononcé  sur  ce  point 
d'une  manière  diamélralemenl  opposée  à  celle  de  la  Cour  de 
]^aiis.  Des  que  sa  décision  nous  fut  connue,  nous  tioiis  pro- 
po.'-amcs  de  la  signaler  et  de  la  combatlie  avec  toute  l'énergie 
d'une  conviction  bien  arrêtée  :  mais  l'airêLqui  est  intervenu 
a  bien  simplifié  notre  ulolic,  en  faisant  justice,  avec  toute  l'au- 
torité qui  s'attache  aux  décisions  d'un  liibnnal  supérieur,  de 
la  fausse  théorie  qui  avait  séduit  les  |)rcniiers  juges.  Tout  dois 
itcsl  quelques  considéraîiotis,  quelques  textes  qui  ont  échap- 
pé à  la  (;Our  ,  et  dont  nous  croyons  devoir  forlifiv^r  sa  solu- 
tion, suffisamment  motivée  d'ailleurs  pour  fixer  la  jurispru- 
dence. 

Le  tribunal  de  police  coircclionncllc  |  artanl  de  ce  principe, 
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que  le  domicile  est  inviolable  ,  en  a  conclu  qu'un  huissier 
n'avait  pas  le  dioil,  poiiv  instrumenter  ,  ào.  s'introduire  et  de 
s'installer  dans  le  domicile  de  la  personne  à  laquelle  il  est 
chargé  de  faire  une  siffiiificalion.  (!eUe  conséquence  n'est  as- 
surément pas  exacte. 

En  effet ,  quelque  absolu  que  soit  le  principe  ,  la  loi  t  ap- 
porte cependant  quelques  exceptions  j  et,  par  exemple,  nous 
voyons  dans  l'ai ticle  184  ,  ('.Pén.  ,  qu^'il  n'y  a  violation  du 
domicile  ,  de  la  pari  d'un  officier  ministériel ,  que  lorsqu'il  s'y 
est  introduit  hors  les  casprc\'us  par  la  loi  ,  et  contre  le  gré  de 
la  partie,  bien  entendu. 

Or,  peut-on  raisonnablement  soutenir  qu'un  huissier  ne 
soit  pas  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi  ,  lorsqu'il  se  présente 
pour  faire  une  signification  ,  qui,  aux  termes  de  la  loi  (  art. 
68  ,  C.  P.  C.  ) ,  doit  être  faite  à  personne  ou  domicilk  ?  11  y 
aurait  plus  que  de  l'inconséquence^  il  y  aurait  de  l'absurdité 
à  imposer  à  cet  officier,  dont  le  minislèie  est  forcé  ,  une  obli- 
p,alion  qu^il  r.'.'  pourrait  remplir  sans  s'exposer  à  l'application 
d'une  disposition  du  Code  Pénal. 

Ce  résultat  si  monstrueux  n'a  point  échappé  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  ;  mais  l'organe  du  ministère  public  a 
cru  éluder  l'objection  en  faisant  une  distinction  qui,  selon 
nous  ,  est  lout-à-fait  arbitraire  :  il  a  prétendu  qu'il  fallait  dis- 
tinguer le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  simples  actes  exlrajudi- 
ciaires ,  du  cas  où  l'huissier  obéissait  à  un  numdenient  de 
justice. 

Cette  doctrine  est  inadmissible.  D'abord  ,  la  distinction 
n'est  pas  dans  la  loi.  Mais  ,  d'ailleurs  ,  sur  (juoi  repose-1-ellc? 
ÎS'aurait-elle  pas  été  imaginée  pour  les  be;oins  de  la  cause  et 
accueillie  un  j  eu  légèrement  par  le  îiibunal  ?  ISous  sommes 
disposé  à  le  cioire.  Kvidcmmcnt  la  distiiiction  n'a  été  faite  que 
pour  prévenir  l'ohjection  tirée  de  qr.elques  articles  du  (]odc 
de  Pioccduie  (et  nolammcnl  de  l'aiticlc  587  )  ,  qui  autorisent 
rhuissier  à  pénétier  dans  le  domicile  de  la  pailie,  même 
contre  le  gré  de  celle  ci  ,  et  lorsque  la  porte  est  fermée  ou 
refusée^  et  à  y  laisser  gai  nison.  Le  movcn  ,  en  présence  de 
pareilles  dispositions  ,  d'aiguerde  l'inviolabilité  du  domicile 
et  de  prélendie  qu'un  officier  ministériel  n'a  pas  le  dioit  d'y 
pénétier  I  Nous  convenons  que  son  droit  ne  va  pas  toujours 
aussi  loin  ;  mais  c'est  la  seule  concession  que  nous  puissions 
faire.  D'ailleurs,  avec  la  doctrine  du  tribunal,  que  faire  de 
l'article  G8,  C.  P.  ('.  ,  (|ui  veut  cjue  tous  kxpi.oits  soient  faits 
à  peisonne  ou  domicili:?  (jMles  ,  cette  disposition  est  piccise; 
voici  coninieiilon  l'iilude. 

Suivant  l'organe  du  minislèie  public  ,  l'huissier  doit  res- 
1er  a  la  porte  du  donncile  ,  sur  le  seuil  j  et  c'est  là  ,  dans  son 
opinion,  qu'il  doit  instrumentei .  A  quelles  as^eitions  élran- 
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{Tes  peut  conduire  une  première  erreur?  Fli  quoi  I  c'est  à  la 
porte  que  l'huissier  se  trouve  consif^né  I  ie  seuil  csl  la  fron- 
tière qu'il  ne  doit  pas  franchir,  sans  peine  de  violatign  do 
domicile  !  mais  comment  veul-on  alors  qu'il  instrumente?  le 
moyen  de  rédiger  un  exploit,  un  procès-verbal  ,  une  saisie, 
dans  la  rue  elsurla  home  ,  apparemment  I  Qui  ne  sent  que 
cette  théorie  in^provisce  ^  l'audience,  est  contraire  à  toutes  les 
traditions  ,  et  d'une  application  impossible?  Aussi  le  mafjis- 
irat  qui  présidait  l'audience  n'a  t-il  pas  adopté  le  système  du 
ministère  public  :  il  a  prétendu  que  l'Jiuissier,  sur  la  réponse 
qui  lui  était  faite  ,  ou  sur  le  refus  de  répondre,  devait  se  re- 
tirer dans  son  étude  et  y  iédif>er  son  procès-verbal  ,  dont  il 
lemeltrail  ensuite  la  copie  à  qui  de  droit. 

Nous  ne  craijjnons  pas  d'avancer  que  cotte  opinion  est  en- 
core plus  impraticable  que  celle  de  M.Ferdinand  liarrol.Pour 
en  faire  sentir  le  vice,  il  sulfil  de  demander  si  l'on  accordcrtt 
une  double  indemnité  do  voyat^e  à  l'officier  ministériel  qu'on 
aura  ainsi  forcé  de  faire  deux  fois  le  trajet  :  évidemment  non, 
car  cette  taxe  serait  fruslraloire.  Il  faudra  donc  que  l'huissier 
.se  transporte,  sans  indemnité,  à  cinq  ou  six  lieues,  et  plus 
peut  être,  de  son  domicile.  Quelle  injustice  !  — Ce  n'est  pas 
tout.  Supposons  que  ce  soit  à  près  de  9  heures  du  soir  ,  que 
l'huissier  se  présente  au  domicde  de  celui  à  qui  il  va  faire 
des  offres,  ou  toute  autre  sij^nificalion  :  exigera-t-on  ,  dans 
.ce  cas,  qu'il  se  relire  dans  son  étude  pour  rédiger  son  ex- 
ploit ,  et  qu'il  revienne  rap|!Oiter  sa  copie?  Mais  ne  voit-on 
pas  que,  même  sans  supposer  un  grand  éloignement ,  l'huis- 
sier ne  pourra  plus  agir?  Tiieure  fatale  sera  expirée  :  il  faudra 
donc  remettre  au  lendemain  la  signification,  ou  souffler  la 
copie  ?  Ksl-cc  là  ce  que  la  loi  a  voulu  ?  ^ 

Dira-ton  enfin  que  l'huissier  peut  se  présenter  avec  son 
acte  tout  préparc  ?  Sans  doute  cela  se  fait  tous  les  jours  sans 
Loaucoup  d'inconvénients  :  ceficndanl  il  faut  convenir  qu'un 
acte  rédige  en  présence  même  de  la  partie  à  qui  la  .significa- 
tion est  faite  ,  offre  plus  de  garantie  qu'un  exploit  pré[5aré  à 
l'avance  et  laissé  à  un  portier,  |.ar  un  clerc  ou  un  commission- 
naire. D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  verbal  d'offres  , 
par  exemple,  d'un  protêt  avec  inlcrvcnlion  ,  d'un  procès- 
verbal  de  perc|uisilion  ,  etc.  ,  etc.  ,  il  faut  bien  constater  sur 
l'exploit,  des  réponses  qu'évidemment  ou  n'a  pu  deviner.  La 
rédaction  instantanée  est  donc  ,  dans  difFôients  cas  ,  une  né- 
cessité. — Mais  ,  sans  insister  davautai',e  sur  ces  objections  , 
piouvons  par  des  textes,  que  ,  loin  défaire  un  crime  ii  l'huis- 
sier de  s'être  introduit  ,  pour  inslrumentcr  ,  dans  le  domi- 
cile de  celui  à  qui  il  a  une  signification  à  faire,  la  loi  lui  sup- 
pose et  lui  reconnaît  ce  droit. 

Nous  avons  cite  déjà  rariicleOS,  (1.  P.  C. ,  doiil  la  disposi- 
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tion  est  si  foi  molle  qij'elle  semble  trancher  toute  difficulté: 
d'autres  dispositions  ne  sont  pas  moins  pro'cis6s. 

Un  avis  du  Conseil  d'otat  du  5  ventôse  an  i3  (  2^  fe'vrier 
i8o5  )  ,  relatif  à  la  nature  des  fonctions  des  huiss'ei.s,  cl  sla- 
luant  sur  les  cas  où  ils  doivent  être  excmpls  du  droit  de  péajje, 
s'exprime  ainsi  : 

Considérant  que  l'exercice  des  fonctions  d'huissier  ne  corn- 
vience  (/ii^ ai:\  domiciles  des  pariicii/iers  auxquels  ils  ont  h 
notifier  quelque  acte  de  leur  ministère  ,  et  non  au  moment  où 
ils  sortent  de  leurs  maisons  pour  s'y  rendre  ,  etc.  »  (1) 

On  voit  que  le  Conseil  d'élat  n'aricte  })as  les  huissiers  au 
seuil  du  domicile  des  parties  ,  puisque,  au  contraire  ,  il  ne 
fait  commencer  l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'rt«.r  domi- 
ciles mêmes. 

Une  induction  plus  forte  encore  se  lire  d'une  ordonnance 
/lu  20 -24  août  icJi*]  (2),  relative  au  modo  il'exécution  «les 
actes  el  fonctions  judiciaires  dans  les  palais ,  cliAteaux,  mai- 
sons royales  et  leurs  dépendances.  —  Atix  ternies  de  cette  or- 
doiinaîice,  el  afin  de  concilier  av-cc  les  foriclions  des  };ouver- 
iieurs  ,  rexéculiou  des  actes  el  fonctions  judiciaiies ,  il  est 
fait  exception  aux  rè{',les  ordinaires  en  maticic  de  significa- 
tions, cl  statué  en  ces  termes  : 

i>  Art.  1*^'".  Les  significations  aux  personnes  qui  oui  leur  ré- 
»  sidence  habituelle  dans  nos  palais,  châteaux,  maisons 
»  rovales  et  leurs  dépendances,  seront  faites  r.iv  PAHL.iiMT  aux 
»  SLis.-HS  ou  coKCiEi.GES  desdi/s  paluis;  ils  ne  pourront  refuser 
»  d'en  recevoir  les  copies ,  et  il  leur  est  enj'oi/u  de  les  remettre 
»  incontinent  èi  ceux  qu^ elles  concernent.  » 

("ertes,  si,  eu  lègU;  p,énéra!e  ,  les  huissiers  n'ont  pas  le 
droit  de  pénétrer  dans  le  domicile  des  parties  ;  s'il  leur  est 
défendu  d'eu  franchir  le  seuil  ,  on  conviendra  que  l'ordon- 
nance du  aoaoùl  i8i7élait  bien  inutile.  Mais  il  est  évident 
que  c'est  piécisomcnt  parce  qu'en  droit  coniuiuii  les  huissiers 
ont  le  droit  que  le  tribunal  de  police  corcclionru.'lle  Icut  avait 
ma!  à  propos  conteste  ,  (îu'o!)  a  ju};c  coîivenabic  d'y  déroger 
dans  le  cas  particulier,  afin  de  jjourvoÏ!-  à  ce  qu'exigent  la  po- 
lice el  la  surveillatice  des  châteaux  royaux  :  ainsi  l'exception 
confirme  la  règle. 

P'ant-il  rappeler  que  dans  ui-.e  foule  de  cas  ,  la  loi  vt-ut  quo 
V'vAÙ^.v.cY  j  risse  viser  sur  l'original  \cs  si;',nficalions  faites  à 
certaines  personnes  (art.  io3c),  (j.  I^.(].)  ?  Prélendra-t-on  que 
c'est  à  laporte  cl  sur  leseuil  du  domicile,  <jne  ce  visa  sera 
donné?  — Osera-l-on  soutenir  également  ,  qu'un  huissier, 
porteur  d'un  effet  de  comuicme  écliu  ,   devra  en  attendre  le, 

(  1)  Dt'VBRUfEa  ,  .t.  i5,  p.  i8?. 
(a)l)rvKBciER,  t.  !si,p,  ?,(j8. 
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paiement  à  la  porte,  tandis  que  les  fonds  sont  à  la  caisse? 
Dans  tous  ces  cas  et  dans  beaucoup  d'auUes,  la  doctrine  du 
tribunal  de  police  coireclionnoile  niènerail  à  l'absuide.  Il 
n'est  pas  probable  qu'elle  trouve  beaucoup  de  partisans. 

Ajoutons,  en  tei minant,  qu'à  tou.tcs  les  époques  et  depuis 
un  temps  immémorial  ,  la  tradition  a  donné  aux  huissiers  le 
droit  d'instrumenter  au  domicile  même  de  la  partie  à  qui  ils 
iaisaient  des  significations  ,  et  que  cet  usage,  bien  qu'il  ait 
été  l'occasion  de  quelques  abus,  n'a  jamais  été  conteste  jus 
qu'ici.  — Et  à  ce  sujet,  nous  ra])pellerons  qu'anciennement  les 
huissiers  se  faisaient  payer  leurs  salaires  et  vacations  par  ceux- 
là  mêmes  contre  lesquels  ils  exploitaient ,  cl  qu'ils  prenaient 
chez  eux  leurs  repas.  (Voyez  Jousse,  Traité  de  la  Justice  ,  t.  2, 
p.  G42  ,  n"  188  j  Ravio/,  Qitest.  ^6(5,  n"  6  ,  t.  2,  p.  36o  ; 
SEwriLLON ,  etc.,  etc.  )  :  c'était  un  abus  qui  fut  re- 
formé par  de  nonibreux  édils  (1),  mais  sans  que  jamais  il  se 
soit  élevé  des  doutes  sur  le  droit  des  huissiers  de  s'introduire 
dans  le  domicile  des  parties  contre  lesquelles  ils  exploitaient. 
Ce  droit  leur  appartient  par  la  force  des  choses,  et  lésulle 
d'ailleurs  des  dispositions  précises  de  la  loi.  Espérons  donc 
qu'on  ne  le  contestera  plus. 


COUR  DL  CASSATION. 
Motifs.  —  Jugement.  —  Réserves.  —  Acte. 

Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  dans  leur  décision 
des  tnotij's  sur  les  réserves  que  l'une  des  parties  aurait  faites 
de  former  ultérieurement  une  demande  en  restitution  de  soni- 
jnes  payées  par  sa  femme.  (Art.  7,  L.  20  avril  i83oj  i4'> 
C.  P.  C.  ) 

(  Mesuer  C.  Bloch.  )  —  AuRr.T. 

La  Cour;  —  Attendu  que  si,  dans  ses  conclusions,  Mcssner  a  annonctî 
rinlcnlion  de  former  uitéiieuremcnl  une  demande  en  restitution  des  som- 
mes payées  p;u  sa  femme ,  et  a  fait  à  cet  égard  des  réserves;  il  n'en  est  p.-js 
résuUé  que  des  motifs  dussent  être  donnes  sur  ces  réserves  qui  ne  formaient 
pas  une  demande  actuelle;  —  Rejelle. 

Du  18  déc.  i852.  —  Cil.  req. 


(i)  Ord.  du  2t)  dércmbre  i/|go,  ait.  86;  Oïd.  1498,  art.  i55  ;  Ord.  i555, 
th.  20,  noJ;  Ord.  Hoiissilion  ,  art.  32;  Arr.  réglem.,  24  mai  i(io5;  18  dé- 
cembre iCgS;  17  septembie  1679;   10  juillet  i6G5,  etc.,  etc.    . 

(2)  Lor-q'ii'un  tribunal  donne  acte  à  l'une  dos  parties  de  ses  déclarations  ou 
de  ses  réserves,  il  ne  juge  pa-,  il  ne  rend  pas  une  décision  ;  il  se  borue  à 
constater  un  fait  :  il  est  dès  lors  bien  cviJcnl  qu'une  pareille  disposition  n'a 
pis  besoin  d'être  motivée.  — Au  surpluo,  v",  par  analogie,!.  ^.^.^2,  p. 
2^5  ,  et  t.  /,5,  p.  751. 
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DISSERTATION,    (i) 

1*  Officiers  ministériels. — Dt'slilotion. 

2»  Charges,    —  Propriétés,    —  Vénalité. 

Z"  Compétence.  —  Conseil-d'Etat.  —  Lestilulion.  —  Officiers  ministériels. 

l"  Les  officiers  ministériels  peuvent-ils  être  destitues,  sans 
jugement j  par  M.  le  ministre  de  la  justice? 

2°  Les  charges  d'officiers  ministériels  sont-elles  des  pro- 
prie'tés  ? 

3"  Le  Conseil-d'Etat  est'il  compétent  pour  réformer  la  dé- 
cision ministérielle  qui  destitue  un  officier  ministériel  ? 

«Ce  qui  donne  de  la  thIciii' »ux  diarges,  c'cil  parrc  qu'un  les  considère  comme  élaiit  Irréroc», 
nblei.  Qu'il  soll  décidé  in  |irnu'ipe,  qu'elles  peuteni  être  rétoquéei  à  Tolunlé.'à  l'iuslant  même  «llri 
«perdenl  la  moitié  de  Irur  «aleur.  I.'iilaiinc  se  lépand  dans  une  mulliliid»  de  f-imillcs.  Combiende 
Carlunes  se  Irnnvenl  sukilrmrnl  riduids  1 1  même  anéanlie^J  (Vs  elIVis  déiasireut  ne  le  soiil  pa> 
nrstseiilit  à  Faria  leulemenl  ,  m:iii  p.ir  loulc  la  Fiance,  mais  dans  loui  k'9|liibuiiaut,  dans  toutes  Iri 
«cours  de  jujlire,  dam  Icules  les  place»  du  coumicrcc  ,   même  dans  Ir  dernier  »ilia,'e,  partout  où  il 

•  se  rencontre  uii'seiil  commissaire  priacur,  un  seul  aseni  de  change,  un  seul  couitier,  un  seul  grelFier 
ude  juilice  de  paii,  de  commerce  ou  autre,  un  seiij  buifsier,...  « 

[  Consullition  de  Jl"  Parquin  ,doiil  e«lrait  est  donné  plus  Lu,  page  719). 

«  Atoués  ;  TOlre  profession  était  en  quelque  sorte  dépindanle  du  pouvoir:  mais  le  joiu-  où  il  a  élt 
K   reconnu  qu'il  n'ataiipas  le  droit  de  vous  dcttiluer  nrbilrairemenl,  el  tout  }i  cbme.nt,  ioms  vous  êtes 

•  en  quelque  sorte  tiourrs  <letés  à  une   indépendance  égale  à  celle  de  la  justice.  « 

(M.   Le  l'uocD«Eiiii-CbNv:iiiL  Vbrsil  ,   Diacoiirs  de  ientr<'c  ,  eniS.ïi). 

Unb  ordonnance  royale  du  17  avril  iS53  a  révoqué  la  nominaliondc  M.  Foii- 
canlt  aux  fonctions  d'huissifr  au  tribunal  de  première  instance  de  Lille  (2). 

Celle  ordonnance  ne  contient  aucuns  motil's;  elle  n'a  point  élé  provoquée 
par  les  tribunaux. 

Celte  destitution  de  propre  mouvement ,  cet  emploi ,  ou  pour  parler  plus 
exactement ,  cet  abus  d'une  force,  qui  n'est  p.is  le  droit ,  soulève  une  des 
questions  les  plus  graves  auxquelles  puisse  donner  naissance  la  lonj^ue  suite 
de  lois  cl  de  décrets  qui  depuis  4o  ans  ont  réglé  l'exercice  de  ceil;.inc8  pro- 
fessions libres  et  indépendantes  :  question  grave  ^  non  par  sa  dilïiculté,  car 
il  nous  semble  que  dans  noire  état  constitutionnel  garant  des  droits  et  con- 
servateur des  intérêts  de  tous,  elle  n'efit  pas  dij  êlie  soulevée;  mais  ques- 
tion grave  par  les  conséqitences  de  sa  solution  :  jfropriélc ,  fortune ,  lion- 
7icur  j  indépendance  y  voilà  les  intérêts  qu'elle  mel  en  jeu. 


(1)  Nous  retranchons  dans  cerabier  la  revue  mensuelle  et  la  dissertation  pour  insérer  notre  me. 
moire  et  des  consultations  sur  plusieurs  questions  vitales  pour  nos  abonnés.  —  Nous  duiimrons  dan  < 
notre  prochain  cahier  l'ordonnance  qui  iuterTiendra. 

{'2)  L'ordonnance  de  révolutian  est  ainsi  coi^(;iii'  ; 

La  nomination   du   lieur  François  Foucault    aux  (oneMoni  d'huinier     un     trilunnl    di  prtmiir* 
mtanct  t/ant  à  Lille  [îlord]  tsi  révoquée, 
.'V'.tff  g-orrf»  des  sceaiir  est  ehar^é  dt  l\xécutioii  de  ta  prhenU  ■jrl'-iinrtnce. 

T.  XI,V,  4  t 
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Si  le  gouvernemcnl  peut  par  simple  ordonnance  Je  propre  mouvcinent,par 
un  simple  acte  de  son  bon  plaisir,  révoquer  les  fonclionn;iJres  que  seulil  a  le 
droit  de  nommer,  mais  auxquels  les  lois  les  plus  positives  conQrmées  tous 
les  jours  par  les  actes  du  pouvoir,  accordent  un  droit  de  propriété,  de 
transmission  et  de  présentation,  alors  Nolaiies,  A.youés ,  Greffiers,  Huis- 
siers ,  Agents  de  change,  Courtiers,  dommissaires.-Priseurs  ,  toutes  ces 
compagnies  d'hommes  probes  et  éclairés  qui,  au  prix  de  lourds  sacrifices 
de  fortune  et  de  travail,  ont  acquis  leur  position  honorable  et  modeste^ 
cette  réunion  de  citoyens  laborieux  dont  la  masse  forme  une  grande  partie 
de  cette  classe  moyenne  qui  fait  la  richesse  et  la  force  de  l'état ,  verront  re- 
mettre en  question  ce  qu'ils  ont  payé  si  cher,  leur  existence  et  celle  de 
leur  fauiille. 

Aussi  la  question  personnelle  à  M.  Foucault  disj)arait  :  ce  n'est  plus  lui 
seul  qui  est  frappé,  ce  sont  tous  les  officiers  ministériels  de  France.  Sous 
ce  point  de  vue ,  1  horizon  de  l'alfaire  s'étend  et  se  développe  ;  l'intérêt  par- 
ticulier, avec  les  circonstances  qui  lui  sont  propres,  n'est  plus  qu'un  point 
imperceptible  :  on  n'apeiçoit  que  l'iutéiêt  général  dégagé  de  considérations 
personnelles.  Ce  n'est  i>lusla  cause  de  M.  l''oucau!t  :  c'est  la  cause  de  l'insli- 
lulion  tout  entière  (i). 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  de  la  question  de  savoir  si  M.  Fou- 
cault était  digne  ou  indigne  de  la  protection  de  la  loi  et  des  privilèges  de 


())  Nous  crojoiis  devoir  donner  ici  lii  copie  d'une  dtliljtralion  sous  l'influincc  de  Inqueltc  le 
pourvoi  du  sieur  Foucault  a  élé  présenté  par  nous  le  £  aoûi  i833. 

Dclibcralioii  Je  la  Cliumlre  de  discipline  des  huissiers  de  l'iiriondissemeni  de  Lille  [Xcrii] 

Ij'iN  mil  liuil  ceni  Irenle-lrois  ,  le  \insl  six  Juillet ,  eu  la  denmue  du  Secrétaire  de  l.i  Cliauibre  de 
discipline  des  Uuissiers  de  rarrondisscmeut  de  Lille  ,  les  ïlenibies  de  ladite  Cliambrc  se  sont  réunis 
alin  de  prendre  lecture  d'uue  lettre  en  forme  de  mémoire  ,  qui  lui  a  é(é  adresféc  par  le  «iiur 
Fouciiull  ,  cl  par  laquelle  il  uuuouce  :  »  Qu'à  la  suite  d'uue  peine  disciplinaire  qui  lui  a  été  inili^ée 
iiar  défaut  ,  le  Ministre  de  la  justice  l'a  révoqué  de  ses  fuuclii/ns  (  lévcc.itiou  qui  ,  d'après  la  lai  ,  le 
prive  de  la  faculté  de  présenter  un  successtiuj  ,  et  cela  contrairement  à  tons'  les  principes  et  à  ropinlou 
•  lu't'ii  a  exprimée  le  Ministre  lui-niënic,  ainsi  que  MM-  Dupin  aîné,  Vivieu ,  Beirjcret  antres 
Juriscousulle» célèbres  ,  dans  une  consultation  qui  est  cnliérenicut  transcrite  dans  ladite  lettre  ;  qu'il 
est  dans  l'iulenliou  de  se  pourvoir  contre  celle  mesuie  devant  le  Consiil  d'Flat.  I.e  Sieur  Foneaiill 
invile  la  Cliambre  à  le  sermder  dans  ses  dénialcbes  pour  faire  jujjer  cette  allaire  ,  sur  laquelle  il 
appelle  louie  son  attention  particulière,  el  vu  sa  fâclieu»e  posiiion,  à  voler  en  sa  l'aieur  quelques 
fonds  pour  subvenir  aux  premier»  frais  qu'il  se  trouve  obligé  de  faire.  i> 

Déférant  à  celte  inviiaiiou  ,  et  après  avoir  ouï  le  liapporicuj-  ; 

Con^idéraut  que  la  lévocalion  du  sieur  Foucault  ne  peut  élr»  regardée  comme  iiu  acte  purement 
lelalit;  qu'il  doit  au  contraire  être  pris  dans  une  acception  générale  par  tous  les  Fonctionnaires  <le 
l'ordre  judiciaire  dont  il  importe  que  la  position  soit  fixée  d'une  manière  ctriaiiie  (  certiludc  qu'ils 
ne  peuvent  acquérir  que  pur  uns  décision  du  Conseil  d'Iilal; 

Considérant  que  le  sieur  Foucault  ,  par  ;a  perle  de  son  état,  se  trouve  daiîs  l'impossibilité  de 
pourvoir  aux  frais  nécessaires  pour  obtenir  la  décision  dont  il  s'agit; 

La  Chamdrf,  istisie  qu'il  importe  au  Sieur  Foucault  de  se  pnurvoir  contre  l'ordonnance  intervenue 
à  ton  égard,  et  oiiCiDr.  qu'il  lui  sera  remis,  pour  j-  parvenir,  une  somme  de  cent  fratics  sur  les  fonds  de 
la  Communauté. 

Elle  verrait  avec  plaisir  tes  autres  Cbanibres  prendre  une  semblable  déterminalion. 

Délibéré  à  Lille,  les  jour,  mois  el  an  susdits. 

DESANTK,  Syndir;  EIÎNOUD,  Trésorier;,  DEFRANOE  ,  itfl/>/Jcr(fi,r  ;  LESTOQUOY,  Mcni.Ve  , 
MàS,S^'m'l;iiic, 
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sa  profession  :  nous  ne  verrons  qiiL-  le  f;iit  de  l'ordonnaticc  de  propre  mou- 
vement ,  que  la  (brnic  iiuisilée,  iîK'gale  de  sa  deslilulion  ;  el  l;i  seule  ques- 
tion dont  nous  ayons  à  nous  occuper    sera  celle  ci  : 

Le  garde  des  sceaux  peut-il  desliluer  un  officier  viinislcrict  par  ordon- 
nance de  provre  mouvement  et  sanx  jLGEuiiNi.puiiALAELt:  7111  nii  pbovoquk 
cette  destitution  ? 

fics  choses  vrilles  et  justes  sont  toujours  vraies  et  justes  :  elles  peuvent 
être  niées,  étoulTees  pour  un  temps,  miis  elles  finissent  tôt  ou  lard  par 
être  reconnues  et  par  se  faire  jour,  malgré  les  obstacles  et  les  conlradic- 
tions. 

Aiosi  ,  l'inamovibilité  des  oftîcieis  ministériels,  la  propriété  des  charges 
n'est  pas  une  innovation  de  notre  époque,  c'est  une  vieille  législation  fran- 
çaise que  nos  nouvelles  lais  ont  rajeunie,  et  qui  ayant  pour  elle  la  sanction 
du-préb(j.'it ,  s'offre  i  nous  avec  la  recommandation  de  plusieurs  siècles  d'ex- 
périence. 

Un  roi,  un  des  premiers  qui  aient  posé  les  bases  d'un  gouvernement  sage 
et  régulier,  Louis  XI  voulut,  par  une  ordonnance  du.  ai  octobre  14^7» 
qu'il  ne  l'fit  donné  aucun  office,  s'il  n'était  vacant  par  mort  ou  par  résigna- 
lion  faite  de  bon  gré  et  consentement  du  résignant,  dont  il  appert  dûment 
ou  par  forfaiture,  préalablemekt  jugéu  et  DÉCLAaÉE  juoiciaibemkm,  et  selon 
les  termes  de  justice,  pAv  ju^'c  compétent. 

Voilà  le  principe  qui  doit  nous  régir  encore  ,  clairement  exposé  dans 
cette  ordonnance  de  Louis  XI  ;  voilà  les  droits  du  gouvernement  et  des  of- 
ficiers ministériels  délimites  d'une  manière  nette  et  j.rc'<isc. 

Au  mois  de  mars  1672,  une  ordonnance  confirma  le  principe  déjà  posé 
en  1467  ,  en  de'clarant  l'inamovibiliié  des  huissiers,  et  cette  législation  s'est 
perpétuée,  pure  de  toute  atteinte,  dans  les  ordonnances  de  juillet  l'îgo  ,  et 
décembre  1-43,  jusqu'à  l'époque  de  noire  première  révolution. 

Alors,  dans  leur  ardeur  de  tout  détruire  ,  et  enveloppant  dans  la  même 
proscription  le  juste  et  l'injuste  ,  les  privilèges  et  les  droits  acquis ,  les  légis- 
lateurs de  cntte  époque  ,  frappés  des  abus  de  la  vénalité  des  eîiaiges  en  gé- 
néral, supprimèrent  cette  vénalité  sans  aucune  exception.  Ils  ne  virent  pas 
que  la  vénalité  des  charges,  abus  dans  les  fonctions  qui  étaient  une  éma- 
nation et  une  portion  de  la  puissance  souveraine  ,  était  le  plus  sûr  garant 
de  l'indépendance  et  de  la  considération  des  professions  libres  ,  mais  qui  , 
par  des  laisons  d'intérêt  général  et  d'ordre  public,  devaient  recevoir  leur 
institution  du  chef  de  l'élat. 

Suivons  maintenant  lamarche  des  lois  nouvelles,  et  voyons  leurespiit. 

La  loi  du  27  ventôse  an  8  eut  pour  but  de  créer  une  organisation  judi- 
ciaire. Elle  dut  ,  alors  ,  rétablir  l(;s  olfieicrs  ministériels.  Mais  en  donnant 
au  premier  Consul  le  droit  de  les  nommer,  elle  ne  lui  accorda  pas  le  droit 
de  les  destituer.  Les  avoues,  dit  l'art.  y5  ,  seront  nommés  par  ic  premier 
Consul,  sxir  taprésentalion  dxi  tribunal  dans  tc(iucl  ils  devront  exercer  leur 
ministère.  —  Les  huissiers,  dit  l'art.  96,  seront  nommés  par  ie  p7'eniier 
Consul ,  srir  la  présentation  dumCme  tiibuna'. 

Nous  ne  voulons  nous  livrer  encore  à  aucune  discussion.  Xotre  intention 
est  de  faire  seulement  un  historique  de  la  législation.  Cependant  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  défaire  remarquer,  dès  à  présent,  que  l'article  92 

4i. 
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de  la  loi  du  37    ventôse  an  8,  dit  ,  en   parlant  des   greffiers,  qu'ils   seront 

nomtyiés  par  te  premier  Consul ,  qdi  pourua  les  révoquer  a  volonté. 

La  loi  du  27  ventôse  an  S ,  dit-elle  rien  de  semblable  à  l'égard  des  avoués 
et  des  huissiers  ? 

Plus  lard  la  loi  du  a5  venlosc  an  11,  déclara  que  les  notaires   étaient  ins- 
titués à  vie  ,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  destitués  que  pour  les  cas  spéciale- 
ment prévus  et  déletminés  par  la  même  loi. 
Jusqu'au  décret'du  ôo   mars    iSoS  ,  la  législation  rc.ita   staliunnaire.  Les 
j,  rlicles  10a  et  io3  de    ce  décret   contiennent  ,  reiativctncut  aux    officiers 
ministériels  ,  des  disposition»  qu'il  importe  de  connaître. 

«  Art.  102.  Los  officiers  ministériels  qui  seraient   en   contravention  aux 

*  lois  et  règlements  ,  pourront  ,  suivant  la  gravité  des  circonstauces  ,  être 
»  punis  par  des  injonctions  d'èlro  plus  exacts  ou  plus  circonspects,  par  des 
»  défenses  de  réciJivcr  ,  par  des  condamnalions  de  dépens  en  leur  non» 
»  personnel  ,  par  des  suspensions  à  temps  :  l'impression  ,  et  même  l'aflicho 
»  du  jugement  a  leurs  frais,  pourront  aussi  être  ordounées ,  et  leur  destilu- 
»    tioii pourra  être  provoquée  ,  s'il  y  a  lieu.  > 

L'article  io3  ,  après  avoir  parlé  des  cas  où  des  mcsurci  de  dis  iplinc  doi- 
vent être  prises  par  le  Iribimal  ,  s'exprime  ainsi  :  »  Ces  mesures  ne  seront 
»  point  sujettes  à  l'appel ,  ou  au  recours  en  cassation  ,  sauf  le  cas  où  la 
»  suspension  serait  l'effet  d'une  condamnation  piononcéc  en  jugement. 
»    Notre  procureur-général    impérial   rendra   compte  de    tous  les  actes  de 

•  discipline  au  grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  en  lui  transmettant  les 
»  aïrêlés,  avec  ses  observations  ,  afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  récla- 
»    mations  ,    et  que  la  desliiulion  soil  prononcée  ,  s'il  y  a  libu.  » 

Voilà  le  texte  exact  des  articles  102  et  io3  du  décret  du  5o  mars  iSo8, 
et  on  peut  juger  ,  dès  à  présent ,  s'ils  mettent  entre  les  mains  du  gouver- 
nement le  pouvoir  exorbitant  qu'il  s'adjuge. 

Le  décret  du  il  juin  i8t!ï  ,  spécial  aux  liui^siers  ,  dispose  (art.  i5  et  16) 
que  les  huissiers,  tant  audienciers  qu'ordinaires,  doivent ,  à  peine  d'élrcrem- 
placés  ,  garder  la  résidence  où  lis  font  leur  service,  ou  qui  leur  a  été  as- 
signée. 

Observons  qu'ici  nous  voyons  une  peine  prononcée  ,  mais  que  nous  ne 
voyons  pas  par  qui  elle  doit  l'être,  ce  qulne  préjuge  rien  en  faveur  du  droit 
de  destitution. 

Enfin  ;  arriva  la  loi  du  28  avril  18 16,  loi  essentiellement  réparatrice  pour 
les  officiers  ministériels  ,  malheureux  ,   cependant  ,  de  devoir  aux  calamités 
publiques  la  reconnaissance  tardive  de  leurs  droits. 
L'aiticlc  91  de  cette  loi  ,  est  ainsi  conçu    : 

a  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires  ,  avoués  ,  greffiers  ,  liiùs- 
»  sier»,  agents  de  chatîge  ,  courtiers,  commissaires-priseurs,  pourront  pré- 
»  senter  à  l'agrément  de  sa  Majesté  ,  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réu- 
»  nissent  les  qualités  exigées  par  les  luis.  Celle  facullc  n  aura  pas  lieu  pour 
»  lestitutaires  dcstilucs.  —  Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur 
»  l'exécution  de  celte  disposition  ,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
»  héritiers,  OU  ayants  caus!.' desdits cfficierf.  —  Cette  faculté  de  présenter 


DlSSEfilATlON.  705 

»  des  successeurs  ,  ne  déroge  (1)  point  ,  a»  surplus  ,  au  droit  de  sa  Majesté 
»  de  réduire  le  nombre  desdites  fonctions,  notamment  ceiui  des  nolaires, 
»    dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  a5  ventôse  an  11   sur  le  notarial.  » 

Propriété ,  vénalilc  des  cliarges  ,  celte  loi  réiablissait  tous  les  droits 
dont  k's  anciennes  lois  abolies  en  ij-gi  ,  avaient  investi  les  officiers  mi- 
nistériels. 

Voilà  l'exposé  succinct  de  h  législation  qui  régit  la  matière  :  c'est  dans 
les  dispositions  législatives  que  nous  venons  de  rapporter  ,  que  le  gouvernc- 
nr.cnt  doit  trouver  son  droit  de  destitution  sans  jugement  préalable  qui  ait 
provoqué  la  destitution.  C'est  dans  ces  dispositions  ,  que  les  orficicrsmiuis- 
téricls  doivent  trouver  la  preuve  de  leurs  droits  et  la  garantie  sans  laquelle 
ces  droits  seraient  illusoires  et  deviendraient  une  amère  déception  ,  un 
piège  d'autant  plus  redoutable  et  dangereux  pour  ceux  auxquels  il  est 
tendu  ,  qu'en  s'engageant  dans  la  carrière  ,  ils  ne  devaient  pai  s'attendre  à 
y  tiouver  des  dangers  de  cette  nature. 

Toutefois  les  prétentions  du  gouvernement  ne  sont  pas  nouvelles.  Déjà, 
sous  la  rcstauiation  ,  un  pouvoir  envabissant  et  incessamment  bostile  aux 
libertés  publiques  cLluivées  ,  avait  tenté  d'élendre  sur  les  officiers  ninisté- 
riels  le  droit  de  destitution  arbitraiie  ,  afin  de  les  ranger  ,  sinon  par  con- 
viction ,  du  moins  par  peur  ,  sous  une  bannière  que  leur  indépendance  re- 
poussait. L'essai  ne  fut  pas  heureux  :  si  force  resta  à  la  force  ^  la  loi  ne  de- 
meura pas  sans  vengcuis;  les  voix  les  plus  éloquentes  de  la  tribune  et  du 
barreau,  parmi  les<iuelles  on  peut  compt<;r  celles  d'hommes  qui  ne  sont  pas 
aujourd'hui  sans  inlluence  sur  les  affaires  publiques,  s'élevèrent  unanime- 
ment pour  piolesler  contre  cette  violation  des  droits  acquis  et  consacres 
par  une  législation  positive.  Le  ministre  ,pour  se  délcndre  ,  invoqua  les  lois 
qu'il  avait  violées  ,  et  comme  le  public  fut  seul  juge  du  procès,  son 
jugement  ne  put  ni  atteindre  l'auloiité  ,  ni  sauver  celui  qu'elle  avait 
iiappé. 

Les  raisonnements  qu'en  j82a  le  pouvoir  exposait  à  la  tribune  natio- 
nale, sont  reproduits  aujourd'hui  pour  justifier  l'ordonnance  de  i833:tou- 
jours  une  fausse  intcrj)rélation  de  la  loi,  revêtue  du  préleite  du  bien  public 
et  de  l'intérêt  gèn;Tal. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  fonde  son  droit  de  destitution  sur  les  disposi- 
tions des  articles  96  de  la  loi  du  2-  vcnlo.se  an  8  ,  io3  du  décret  du  5o  mars 
iSoiS  ,  i*',  i5  et  iG  du  décict  du  i4  juin  iSt5  (  exclusivement  applicable 
aux  huissiers  )  ,  et  91  de  la  loi  du  28  avril    1S16. 

Dans  le  système  du  gouvernement ,  la  loi  du  2-  ventôse  au  S  mettant 
les  officiers  ministériels  ^.  la  nominiilion  du  chef  ihi  gouveinement  (a),  il 
est  impossible  de  méconnaître  à  l'autorité  investie  du  droit  de  nommer, 
celui  de  remplacer  qui  en  est  une  conséquence  naturelle  et  inhérente, 
et  qtii  exclut  l'intervention  d'action  ou  de  contrôle  de  toute  autre  auto- 
rité. 


(i>  Qu'on  loniarqiuljicii  ers  mois  de  la  loi  de  iSiG;  celte  faculté  ne  déroge  point,  au  surplus,  au  Hrott 
de  Bail  a  jette  de  réduite,  etc.;  doi.c  elle  dérogerait  à  un  droit  de  drstituiion  sans  jngeiiieni ,  si  ta 
légiiliiiion  uiiti'i'iciire  l'aTiii  aulorisér. 

(2)  I.'iri.  1'"  du  dicid  du  li  juin  jSiô  eoi:l!Cul  une   difjiosiiii-u  scmlilalili" ,    nliiliie  |fulcm«  ui 
aut  bui^sii'is. 
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»  M.  le  niiiiislrc  reconnaît  ensuite  que  ce  droit  de  destitution  ne  doit  pas 
tjlre  pouîsii  jusqu'à  l'arbitraire,  et  qu'il  ne  doit  être  exercé  que  dans  les  cas 
délerniinés  par  la  loi,  et  notamment  par  les  articles  102  et  io3  du  décret 
du  3o  mars  1808  et  par  le  décret  du  i4  juin  iSi5  en  ce  qîii  concerne  les 
liuissicrB.  Mais  dans  son  système,  de  ce  que  les  mcAurcs  disciplinaires  doi- 
vent être  prises  en  la  chambre  du  conseil,  de  ce  qu'elles  ne  sont  point  sujet- 
tes nia  l'appel ,  ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension  se- 
rait l'efTet  d'une  condamnation  prononcée  en  jugement,  de  ce  que  lu 
procureur  général  doit  rendre  compte  des  actes  de  discipline  au  garde-dos- 
sceaux  en  lui  transmettant  tes  arrêtés  avec  ses  observations,  afin  qu'il 
puisse  être  statue  sur  les  réclamations ,  ou  que  la  destitution  soit  prononcée 
s'il  y  a  lieu,  on  conclut  que  le  droit  de  révocation  attribué  au  gouverne- 
ment doit  s'exercer  sans  contrôle  et  sans  l'intervention  de  toute  autre  auto- 
rité ,  et  sur-tout  sans  le  conliùlc  du  Conseil  d'Etat. 

o  De  ce  que  les  huissiers  sont  tenus  à  la  résidence,  sous  peine  de  rem- 
placement, on  conclut  encore  que  le  gouvernement  est  investi,  dans  ce  cas, 
du  droit  exclusif  de  révocation,  sans  même  entendre  l'officier  ministériei 
absent,  ni  même  provoquer  sa  défense. 

o  On  ajoute  que  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  en  rien  modifié, 
ni  restreint  le  droit  de  révocation,  et  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qu'aucune 
disposition  législative  n'a  formellement  rétabli  la  vénalité ,  ou  l'hérédité  des 
offices  ministériels  près  les  tribunaux  supprimés  par  l'article  i^'  de  la  loi 
du.  20  inars  1791.  On  veut,  qu'en  imposant  aux  officiers  ministériels  un 
supplément  de  cautionnement,  la  loi  de  1816  n'ait  créé  à  leur  égard  aucune 
fharge  nouvelle  ;  qu'en  leur  accprdantia  faculté  de  prétenter  un  successeur, 
elle  n'ait  lait  que  conGrmer  ce  que  l'usage  avait  déjà  depuis  long-lems 
établi,  sans  pour  cela  conférer  un  droit  de  propriété  qui  pût  être  classé  dans 
les  objets  que  le  droit  commun  considère  comme  pouvant  être  l'otjct  d'un 
commerce.  /> 

Tel  est  l'exposé  exact  et  fidèle  de  la  suite  de  raisonnements,  au  moyeu 
desquels  M.  le  garde-dessceaux  che;che  à  établir  le  droit  de  révocation, 
sans  intervention  et  sans  contri)Ic  d'aucune  autre  autorité.  jVous  allons  es- 
sayer de  les  réfuter  successivement  et  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  présentés  ; 
seulement  nous  renverrons  à  la  fin  de  la  discussion  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner la  compétence  du  Conscil-d'Etal. 

Lcpouvo'.r  de  révoquer  est  corrélatif  de  celui  de  nomma- :  telle  est  la 
première  raison  sur  laquelle  est  basé  le  droit  de  destitution. 

Nous  nions  l'exactitude  de  ce  principe  :  non  ,  le  droit  de  révoquer  n'est 
pas  une  suite  inhérente  du  droit  de  nommer.  C'est  le  gouvernement  qui, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit ,  nomme  les  fonctionnaires  inamovibles,  et 
cependant  il  n'a  pas  le  droit  de  les  destituer.  Il  y  a  des  cas  où  ,  lorsque  le 
chef  de  l'état  délègue  une  partie  de  ees  pouvoirs,  accorde  une  institution, 
il  n'a  pas  le  droit  de  reprendre  ces  pouvoirs,  de  retirer  cette  institution. 
Ainsi ,  les  juges  exerçant  une  partie  de  l'autorité  souveraine  par  leurs  arrêts» 
sont  nommés  par  l'autorité  qui  n'a  pas  le  droit  île  les  destituer;  les  tri- 
bunaux seuls  ont  le  droit  d'interdiction  sur  les  magistrats  qui  se  rendent 
indignes  de  leurs  fonctions;  ainsi  encore  les  fonctionnaires  de  l'université, 
nommés  par  les  ministres,  ne  sont  pas  dcstituablcs,5ans  abusde  pouvoir,  par 
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le  ministre  ,  mais  doivciU  être  jugés  ,  selon  leur  grade  ,  les  uns  par  le  conseil 
académique,  les  autres  par  le  conseil  royal. 

Il  est  donc  tout-à-fiiit  inexact  d'émettre  en  principe,  que  le  droit  de  ré- 
vocation est  inhérent  au  droit  de  nomination. 

Voyons,  cependant  ,  si  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  le  pou- 
voir qui  nomme  peut  destituer  seul,  s;.ns  provocation  légale,  et  par  le  scu' 
exercice  du  droit  en  vertu  duquel  il  a  nommé. 

Suivant  les  articles  gS  et  9G  de  la  loi  du  27  ventôse  au  8,  les  avoués  et  les 
huissiers  sont  nommés  par  le  premier  consul  ,  sur  la  préseiitati(jn  du  tribu- 
nal devant  lequel  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

Nous  voyons  bien  ici  le  droit  de  nomination  ;  mais  nous  n'y  voyons  pas 
le  droit  de  d'  slilution. 

Et  en  supposant  qu'en  régie  générale  le  droit  de  destitution  fr'it,  comme 
on  le  prétend  ,  corrélatil"  de  celui  de  nomination  ,  si  nous  prouvons  que  les 
onîclers  minislérifls  onl  reru  par  d'autres  dis]  osiiions  législatives,  la  garan- 
tie d'une  sorte  d'inamovibilité  ,  on  ne  pourrait  pas  prétendre  que,  dans  le 
cas  actuel,  le  pouvoir  qui  nomme  aie  droit  de  destituer  de  son  propre 
mouvement. 

C'est  ce  que  nous  démontrerons   bientôt;   mais    quant   à  présent,  nous 
allons  établir  que  le  droit  de  destitution  arbitraire  ne   peut  ressortir  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  S,  et  qu'au  cfintraire  la  rédaction  de  la  loi  suppose  im-  . 
plicitement   l'intervention    d'une   autorité,  en    quelque   sorte  médiatrice', 
entre  le  gouvernement  et  les  uÇTiciers  ministériels. 

Si  la  faculté  de  nommer  entraîne  avec  elh;  celle  de  destituer;  si  l'une  est 
une  suite  de  l'aulr»;,  il  est  rationnel  que  l'une  s'exerce  comme  l'autre,  et 
que  l'une  et  l'autre  aient  la  même  condition  d'existence. 

Si  la  nomination,  quoiqu'elle  émane  diiectement  du  chef  du  gouverne- 
ment, a  besoin  d'être  provoquée;  si  le  chef  de  l'état  ne  peut  pas  nommer 
arbitrairement,  et  choisir,  selon  son  gré  et  son  caprice,  celui  qu'il  lui 
plaît  d'instituer  ;  en  un  mot,  si  les  officiers  ministériels,  avant  d'obtenir 
leur  institution,  doivent  être  présentes  par  le  tribunal  dans  lequel  ils  devront 
exercer  leur  mini  stère  ,  il  semble  jus!e  et  rationnel  que  réciproquement  les 
officiers  ministériels  qui  n'ont  pas  pu  être  nommés  sans  l'intervention  du 
tribunal,  ne  puissent  pas  être  destitués  sans  cette  même  intervention.  La 
loi  de  réciproeité  invoquée  par  le  gouvernement,  nous  l'invoquons  aussi  ; 
et  s'il  prétend  pouvoir  destituer,  parce  qu'il  peut  nommer,  nous  soute- 
nons, nous,  qu'il  ne  peut  destituer  que  de  la  même  manière  qu'il  a  pu 
nommer.  Cette  aigumeutalion  qui  s'appuie  sur  les  bases  posées  par  M.  le 
Garde-des-Sceaux  ne  peut  être  détruite  sans  entraîner  dans  sa  chute  tous 
ses  raisonnements. 

Mais  ne  nous  bornons  pas  à  ce'te  simple  induction  ;  et  en  comparant 
l'aitiele  92  de  la  même  loi  du  27  ventôse  an  8  aux  articles  cjS  et  96,  prou- 
vons que  l'intention  du  législateur,  clairement  exprimée,  a  été  de  ne  pas 
soumettre  les  officiers  ministt-riels  à  une  faculté  de  destitution  aibilraire. 

L'article  ()2  liispose  que  les  n  greffiers  de  tous  les  tribtmaux  seront 
«  nommés  pftr  le  premier  consul  qiii  fourra  les  révoquer  à  volonté  ;  le  gou- 
»    vetnenient  pourvoira  à  leur  traitement,  etc.» 

Cet  article  se  dislingue  de  ceux  qui  concernent  les  avoués  et  les  huissiers, 
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par  deux  différences  essentielles  :  la  première,  c'est  que  les  greffiers  sout 
nommés  par  le  chef  du  gouvernement,  directement,  sans  présentation, 
sans  inlcrvenlion  d'une  autorité  étrangère  au  pouvoir  qui  nomme.  La  se- 
conde c'est  que  la  faculté  de  les  révoquer  à  volonté  est  spécialement  tt 
positivement  donnée  au  chef  du  gouvernement. 

Par  quelle  étrange  inattention  ,  si  la  position  des  greffiers  et  des  officiers 
ministériels  était  la  même,  la  même  loi  se  serait-elle  servie  à  leur  égard  dî 
terme»  si  différents  ?  pourquoi  si  le  chef  du  gouvernement  avait  le  droit  de 
révoquer  à  volonté  les  avoués  et  les  huissiers  ,  la  loi  qui ,  lorsqu'il  s'agit  des 
crefficrs  ,  écrit  en  toutes  lettres  cette  faculté,  n'aurait-elle  pas  suivi  la  même 
marche  à  l'égard  des  autres  officiers  ministériels?  Où  serait  la  raison  d'une 
rédaction  contraire,  sinon  dans  une  intention  contraire  (i)? 

Les  officiers  ministériels,  nommés,  sur  la  présentation  du  tribunal  près 
duquel  ils  exercent,  par  le  gouvernement  qui  ne  peut  les  choisir  en  dehors 
de  la  présentation  ,  exerçant  une  profession  et  non  pas  un  emploi,  ne  rece- 
vant aucun  traitement,  étant,  non  les  agents  de  l'aulorité,  mais  les  man- 
dataires des  parties  qu'ils  représentent;  placés'en  dehors  de  toute  influence 
gouvernementale,  ne  peuvent  être  langés  sur  la  même  ligne  que  les  em- 
ployés et  les  agents  du  gouvernement ,  et  ne  peuvent  être,  comme  ces  der- 
niers ,  révocables  à  volonté. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  professions  qui  s'exercent  en  vertu  d'une 
autorisation,  d'une  commission,  d'un  brevet,  avec  celles  qui  sont  le  résul- 
tat d'une  nomination  proprement  dite.  Les  commissions,  les  brevets  créent, 
au  profit  de  ceux  qui  les  reçoivent,  un  droit  à  la  chose  qu'ils  sont  autorises 
à  faire.  11  y  a  alors  plutôt  institution,  investiture,  que  nomination  réelle. 
Cette  institution ,  cette  investiture  ,  donne  à  celui  qui  en  est  revêtu  une 
sorte  de  caractère  indélébile,  qui  ne  peut  pas  être  effacé  par  un  simple  acte 
de  la  volonté  ministérielle. 

C'est  ainsi ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  les  fonctionnaires  de 
l'université  ne  peuvent  être  privés  de  leurs  titres  et  du  rang  qu'ils  occupent 
dans  la  hiérarchie  universitaire,  sans  jugement  préalable  :  sans  doute,  le 
ministre  peut  les  laisser  sans  emploi,  mais  ils  conservent  leur  caractère  et 
leur  traitement,   (a) 

Les  officiers  de  l'armée  ne  peuvent  être  privés  de  leur  grade  ;  le  ministre 
peut  sans  doute  les  laisser  sans  activité ,  les  mettre  à  ia  réforme  ^  mais 
il  ne  peut  leur  ôtcr  leur  caiactère  indélébile  et  les  privilèges  de  leur  grade. 

De  même  les  officiers  ministériels,  une  fois  investis  par  l'institution 
royale  du  droit  de  postuler  ou  d'instrumenter,  ne  peuvent  être  dépouillés  , 
sins  jugement,  du  caractère  public  qui  leur  a  été  imprimé. 

(i)  Ilrniarquoiis  ici  qu'il  eil  île  jiirisprudfncc  conshiiile  que  l'art,  gi  de  la  loi  du  aS  a»ril  ifiiG  a 
iiiodiné  la  loi  du  27  Yciilose  an  8  ,  tt  que  les  grrfiierf  propiiélaires  di-  leuii  charges  ne  peutent 
P'lUI  être  desliluis /)rD/)rw  iiicilu. 

(2)  Après  la  révolution  de  juillet,  un  des  professeurs  de  l'Ecole  de  droit  de  Paris  fut  forcé  d'iuler- 
rompre  ses  cours:  les  élèves  ne  l'iiimaient  pas  ;  le  gouvernement  trouva  un  moyen  de  lui  ôler  la 
faculté  d'enseigner,  mais  ce  professeur  n'en  continue  pas  moins  à  toucher  le  traitement  de  proftistur; 
et  cepeudanl  le  Roi  nomme  les  professeurs- 

Lorsqup  l'Académie  française  a  nommé  à  une  place  vacante  dans  son  sein,  elle  est  ailJli  daui 
l'usage  de  préfenler  un  récipiendaire  à  l'agrément  du  Hoi.  Si  le  Roi  donne,  son  agrément,  p  urra- 
ii  le  relif«r  plus  l;ird  et  faire  que  !»  récipiendaire  ne  (oii  plus  membre  de  l'Académie  ?. .. 
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On  ne  sautait  trop  le  répéler,  les  officiers  minislériels  n'exercent  pas  une 
partie  de  !a  puissance  publique  :  leurs  fondions  sont  privées.  Désignée 
parle  gouvernement  à  la  confiance  des  justiciables,  ils  ne  peuvent,  sons 
aucun  rapport,  être  assimilés  aux  fonctionnaires  révocables  à  volonté  ,  et 
la  loi  du  27  ventôse  an  S,  en  n'accordant  pas  au  gouvernement  ,  à  leur 
égard,  le  droit  de  révocation  arbitraire,  tandis  qu'elle  avait  cru  nécessaire 
de  le  déclarer  positivement  à  l'égard  des  greffiers  ,  malgré  le  caractère  de 
leurs  fonctions,  a  évidemment  voulu  mettre  dans  les  clioses,  la  diOférence 
qu'elle  mettait  dans  les  termes. 

Mais ,  laissera-t-on  pour  cela  le  pouvoir  désarmé  et  sans  moyens  possi- 
bles d'interdire  l'nsago  de  ses  fonctions  à  un  officier  ministériel  qui  s'en 
rendrait  indigne?  Un  corps  honorable  sera-t-il  forcé  de  conserver  dans  son 
sein  un  membre  qui  le  déshonore  ?  Eh!  quoi,  dira-t-on.  si  le  ministère 
des  avoués  et  des  huissiers  est  force,  si  les  plaideurs  doivent  nécessaire- 
ment, pour  entrer  dans  le  temple  de  la  justice,  être  guidés  par  ces  fonc- 
tionnaires et  marciier  sous  leur  sau\e-garde  et  avec  Itur  appui  j  si  leur 
nombre  est  essentiellement  et  forcément  limité,  n'est-il  pas  de  l'intérêt,  et 
qui  plus  est  ,  du  devoir  du  gouvernement,  de  veiller  à  ce  que  ces  charges 
ne  soient  occupées  que  par  des  individus  dignes  de  la  confiance  du  pouvoir 
et  des  plaideiu's? 

Loin  de  nous,  loin  des  officiers  ministériels  de  vouloir  refuser  au  gouvcr- 
oeroeut  unea-jtorilé  sage,  surveillante,  protectrice  des  intérêts  et  de  l'hon- 
neur de  tous,  exercée  dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 

Mais  quejle  est  l'étendue  de  cette  autorité  ?  quelles  sont  ses  limites  ? 

L'examen  de  ces  questions  nous  conduit  tout  naturellement  aux  arti- 
cles 102  et  io3  du  décret  du  5o  mars  i8oS,  et  à  la  réfutation  des  objections" 
qui  y  ont  été  puisées  par  M.  le  Gardc-des-Sceaux. 

Comme  nous  l'avons  vu  j)lus  haut ,  1\I.  le  Ministre  de  la  Justice,  tout  en 
reconnaissant  que  le  droit  de  destitution  ne  doit  pas  être  poussé  jusqu'à 
l'arbitraire  (1) ,  veut  que  lorsqu'un  officier  ministériel  se  trouve  dans  le  cas 
d'une  condamnation  disciplinaire,  il  appartienne  au  gouvernement  et  au 
gouvernen)ent  seul ,  d'appliquer,  sans  aucune  provocation  et  de  son  propre 
mouvement,  la  peine  de  la  destitution. 

INous  soutenons,  au  contraire,  que  si  au  Ministre  seul  appartient  le  droit 
de  prononcer  la  destitution,  aux  tribunaux  seuls  il  appartient  de  la  provo- 
q'jer;  et  que  le  pouvoir  ministériel  se  borne  h  l'examen  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  destitution  provoquée,  pouvoir  essentiel- 
lement subordonné  à  la  provocation,  modérateur  si  c'est  ù  tort  que  la  des- 
titution a  été  provoquée,  mais  justement  sévère  si  elle  a  été  réellement 
encourue. 

Tel  est  le  système  dis  articles  102  et  io5  du  décret  du  5o  mars  1808  ; 
système  qui  ne  désarme  pas  le  pouvoir  ,  mais  qui  lui  met  entre  les  main» 
une  arme  d'autant  plus  sûre,  que  l'emploi  en  sera  plus  juste  et  plus 
mesuré. 

Examinons  d'abord  l'article  107.  que  nous  avons  transcrit  plus  haut. 


(1;  Et  si  lin  ministre  ouliliciij  de  toute  règle  ilf  jiijiicc  ,   poussait   ce   (lioil  jusqu'à  r.ubilniirc, 
Ufllc  Toie  serait  donc  ouierle  pour  faire  réformer  sa  décision  î  (  A^ove*  ri  nprè^  page  717.) 
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Cet  article  établît,  suivant  la  gravité  des  circonslauccs,  une  gradation  de 
peines  applicables  aux  Officiers  ministériels^  qui  seront  en  contravention 
aux  lois  et  règlements  :  l'article  ajoute  "  l'impression,  et  même  l'afliche  des 
»  jugements  à  leurs  frais,  pourront  aussi  être  ordonnées  ,  et  leur  destitution 
1    fourra  Cire  provcqitéc  s'il  y  a  lieu,   » 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  les  oflîciers  ministériels  rais  en  jugement 
pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  ,  ne  pourront  être  punis  que  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances  :  ces  peines  sont  les  injonctions  d'être  plus 
exîiots  ou  circonspects,  les  défenses  de  récidiver,  les  condamnations  de 
dépens  ,  la  suspension  à  temps.  Telles  sont  les  peines  que  peuvent  pro- 
noncer les  tribunaux.  De  plus  ,  ta  dcstitulion  peut  cire  jyrovoqvce  s'il  y  a 
lieu.  Donc,  si  des  peines  plus  ou  moins  modérées,  mais  essentiellement 
temporaires,  ne  peuvent  être  infligées  que  dans  des  cas  spécialement  dé- 
terminés, la  destitution,  en  supposant  qu'elle  pût  avoir  lieu  de  propre 
mouvement,  ne  pourrait  pas  du  moins  être  prononcée  à  voicnlé.  Il  y  aurait 
Jà  une  contradiction  cboquante  :  la  même  raison  veut  que  la  destitution  ne 
puisse  être  prononcée  de  propre  mouvement;  c,ir  si  le  ministie  peut  pro- 
noncer ,  sans  provocation  directe  du  tribunal,  une  destitution  conire  l'offi- 
cicr  ministériel  qui  sera  en  contrnvenlion  aux  lois  et  règlements,  il  pourra 
airiver  que  Toffirier  minisiériel  condamné  à  une  simple  injonction  d'être 
plus  exact ,  sera  frappe  de  r(';vocalion  ,  tandis  que  celui  qui  aura  encouru  la 
plus  forte  peine  que  le  tribunal  puisse  prononcer,  la  suspension  avec  im- 
pression et  affiche  du  jugement  .1  ses  frais  ,  conservera  ses  fonctions,  et 
pourra  en  reprendre  l'exercice  lorsque  son  timps  de  suspension  sera 
expiré  ;'i). 

Un  système  qui  conduit  à  de  tels  résultais  est  déjà  jugé. 


(i)  M.  le  Minislif  delà  jnslice  ,'rn  CJCciçaiU  le  pouToii- clisoiiiliu.nire  qu'il  souiieni  lui  appai-lenïr, 
al  il  le  droildcfc  placer  au  dessus  de  la  Ici  î 

L'aiîii'malive  csl  inadmissible,  cl  cepeiRianl  lorsque  1,:  loi  a  délenniné  le  uilulmuui  de  la  peine, 
que  fait  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  lorsqu'il  élend  relie  peine  au-delà  du  uiininuim?  des  qu'il  l'aggraïc 
en  desliluanl,  la  loi  n'esi  elle  pas  essenliellenicnl  Tiolée  ? 

Ainsi  l'an.  i5  du  décreldu  i4  juin  iSiô  dit  que  ,  loul  huissier  qui  ne  nmellra  «  pas  lui  inênic  les 
«   esploils  à  personne  ou  n  domicile,  sera  condi.mné  à  une  suspension  Je  Irois  moi»,  a 

Le  législateur  a  eiamiué  l'infraclion,  ei  îl  a  déterminé  la  peine.  M.  le  gardf-dessceaux  à  qui  le 
procureur  du  roi  rendra  compte  de  la  condamnaiion  aurai  il  le  droit  de  prononcer  une  suspension 
d'un  an  ou  la  deslilullou  ?  l'admellre  ,  ee  sérail  se  iouer  de  la  Juslice  et  de  la   loi. 

L'arl.  loîidueodedc  procédure  accoide  aux  Iribiiuaus  le  droil  d'oidouner  la  su?prusiou  d'un 
officier  miui>tériel  qui  a  fail  un  «ne  Jiii/i  sur  l'envoi  de  l'aclc  nul  et  de  la  décision  du  Iribunal , 
M.  le  garde-dessceacu  pourra  l-il  prononcer  une  deslilufion  ? 

Suflira-lil  de  dési;;ner  dans  d'antres  cas  au  ministre  ,  le  refus  d'un  huissier  d'inslrumenler  pour 
une  pailic  (an.  42  du  décreldu  i5  juin  i8i4,  elS5du  iS  juin  i8u),  ou  sou  inexaclilude  à_lenir  un 
regisire-prolèt  (  arl.  17G  ,  C.  conmi.  )  ,  cas  dans  lesquels  la  dislilutiou  est  possible  ,  pour  que  ,  sans 
provocation  des  IriLunaux  ,  sur  une  dénonciation  occulte  ,  M.  le  gardedes-sceaux  dcsliiue  l'ollicier 
minisiériel  dénonce  ? 

Qui  ne  sait  que  le  pouvoir  disciplinaiie  est  dans  la  main  des  lr/'buiiau\  une  arme  teriib'.c, 
et  que  le  pouvoir  du  minisire  de  la  just-ce  se  résume  en  fouvoir  exécutif  eu  en  pouvoir  mo- 
déraleur  ? 

11  est  plus  doux  d'user  d'uu  droil  de  grâce  ,  que  d'être  armé  d'un  pouvoir  ligourcux. 
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Mais  si  le  minisire  peut  révoquer  un  officier  ministériel  et  dès  qu'il  a  été 
frappé  d'une  condamnation  disciplinaire,  que  veulent  donc  dire  ces  raots^ 
et  leur  deslUulion  fourra  être  frovoquéa  ,  s't<  y  a  lieu  ?  Quelle  est  sur-tou* 
la  signification  du  mol  provoquée?  Est-ce  qu'il  n'exprime  pas  nne  interpel- 
lation adressée  par  le  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir  cxécutil?  Ne  démontre- 
t-il  pas  la  nécessité  d'une  demande  ,  enfin  d'une  'provocation 'i 

Si  la  dcslilution  pont  être  prononcée  sans  provocation^  il  est  alors  fort 
inutile  que  la  provocation  soit  faite,  et  pins  inutile  encore  que  l'article  loa 
en  fasse  l'objet  d'une  disposition  spéciale.  Pourquoi  demander  une  chose 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  demandée?  Si  le  ministre  peut  destituer  sans  pro- 
vocation, quand  il  jugera  la  destitution  utile  il  destituera;  il  se  décidera  par 
le  fait  en  lui-même,  et  non  par  la  provocation.  Ce  sera  donc  une  formalité 
tout-àfait  incflicace  ,    un  rouage  inutile  ,  un  embarras. 

Mais  si  au  contraire  la  révocation  ne  peut  avoir  lieu  que  si  elle  a  ele  pro- 
voquée, quelle  puissante  garantie  celte  sage  formalité  n'offre-t-cUe  pas  aux 
oOficiers  ministériels  cl  i\  ceux  qui  les  emploient?  Les  officiers  ministériels 
seront  sûrs  que  leur  destitution  ne  sera  pas  légèrcuient  provoquée  ;  ce  n  est 
qu'en  connaissance  <ie  cause,  pour  des  raisons  graves  et  puissantes,  que  les 
tribunaux  demanderont  l'emploi  d'un  moyen  extrême  et  qui  est  une  ex- 
ception an  principe  de  stabilité  et  d'inamovibilité.  De  leur  côté,  les  plai- 
deurs seront  certains  de  la  protection  de  la  justice  :  ils  sauront  qu'elle  a  les 
yeux  ouverts;  qu'à  portée  de  tout  voir,  de  tout  entendre,  de  tout  appré- 
cier, elle  veille  à  leurs  intérêts,  et  que  son  intervention  salutaire  ne  se  fera 
jamais  attendre. 

L'article  io5  est-il  contraire  à  l'article  102? 

Cet  article  punit  encore  les  fautes  de  discipline.  Il  distingue  entre  celles 
qui  ont  été  commises  ou  découvertes  à  l'audience,  et  celles  qui  ont  été 
cou>miscs  ou  qui  ont  été  découvertes  hors  de  l'audience.  Dans  le  premier 
cas  ,  les  chambres  dans  lesquelles  les  fautes  ont  été  commises  ou  ont  été  dé- 
couvertes, sont  seules  compétentes  pour  en  connaître  et  les  juger.  Dans  le 
second  cas,  les. mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des  parti- 
culiers ,  ou  sui-  le  réquisitoiie  du  ministère  public,  doivent  être  arrêtés  eu 
assemblée  gi':nérale,  en  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  appelé  l'indi- 
vidu inculpé.  L'article  ajoute  que  es  mesures  sont  transmises  par  le  pro- 
cureur général  au  minisire  de  la  justice  ,  pour  qu'il  soit  prononcé  sur  les 
réclamations  ,  ou  que  la  dcslilution  soit  prononcée,  s'il  y  a  lieu. 

Faut  il  conclure  de  cet  article  que  le  ministre  a,  sur  la  décision  qui  lui 
est  transmise,  un  droit  de  révision  iHimilé  et  absolu ,  et  qu'il  peut,  sur  le 
vu  de  cette  décision  ,  prononcer  la  destitution  de  son  propre  mouvement  ? 
Non  sans  doute. 

Il  faut  d'abord  ic  fixer  air  le  fait  de  savoir  au  profit  de  qui  existe  le  droit 
de  révision. 

Sur  quoi  doit  statuer  le  ministre  ?  Sur  les  réclamations  de  la  partie  con- 
damnée; réclamations  sur  lesquelles  le  ministère  public  doit  faire  ses  ob 
scrvations.  Le  ministre  est  donc  juge  entre  les  réclamations  des  condamnés 
et  les  observations  du  ministère  public.  Dans  une  lelle  occurrence;  peut-il 
aj^graver  la  peine  ?  Aon,  sans  doute  ;  il  ne  peut  que  l'atténuer.  En  eil'et ,  si 
la  loi  avait  entendu  qu'il  pût  êlie  ajouté  à  la  peine,  elle  eût  ordonne  la 
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communication  des  pièces  au  condamné  ,  afin  que  le  debal  lût  conhadic- 
loire.  Le  gardc-des-sccaux ,  juf^e  d'appel  ,  ne  pourrait  prononcer  qu'après 
avoir  entendu  ou  dûment  appelé  la  pailic. 

Aggraver  la  peine,  serait  s'arroger  un  pouvoir  judiciaire  et  réformateur, 
qu'aucune  loi  n'a  placé  entre  les  mains  du  chef  de  la  justice. 

L'atténuer,  c'est  faire  usage  d'un  pouvoir  gracieux  ,  que  le  ministre  peut 
avoir  comme  représentant  la  partie  publique. 

D'ailleurs,  comme  on  l'a  fort  bien  fait  observer  dans  une  consultation 
donnée  dans  une  circonstance  semblable  par  MM.  Ed.  Blanc,  Dupin  aîné> 
Odillon-Rarrot ,  Isambert,  etc. ,  avec  le  système  contraire,  les  tribunaux 
n'auraient  plus  de  judic;iturc  réelle  dans  ces  sortes  d'affaires  .  et  on  ne  de- 
vrait plus  voir  en  eux  que  de  simples  comités  consultatifs,  rûle  qui  ne 
convient  pas  à  la  magistrature,  et  qu'on  n'a  certainement  pas  voulu  lui 
donner. 

Donc  ,  si  le  gardc-des-sccaux  n'a  pas  le  droit  d'agifraver  la  peine  ,  il  ne 
peut  avoir  le  droit  de  prononcer  la  desiiluiion,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  prc- 
voquée  (i). 

En  1816,  quand  a  été  rendue  la  loi  du  28  avril,  les  officiers  ministériels 
ne  pouvaient  donc  être  destitués  qu'après  jugement  préalable,  qui  eût  pro- 
voqué leur  destitution. 

Avant  d'aller  plus  loin  ,  arrêtons-nous  un  inslant,  et  jetons  nos  regards 
sur  le  principe  fondamental  de  l'ordre  judiciaire,  qui ,  peu  de  temps  avant 
la  loi  du  aSaviil  1816,  avait  reçu  une  nouvelle  conliraulion  parla  Cliarlc 
de    i8i4,  l'inamovibilité. 

Du  jour  où  la  magistrature  a  vu  son  inamovibilité  consacrée  définitive- 
ment et  irrévocablement  par  le  pacte  (ondamenlal;  du  jour  où  cette  ina- 
movibilité est  devenue  un  des  princi])cs  de  notre  état  politique  et  une  des 
garanties  les  plus  solides  des  libertés  publique»;  de  ce  jour  les  officiers 
ministériels  ont  dû  se  considérer  comme  consolidés  dans  la  jouissance  de 
leurs  charges:  l'inamovibilité  judiciaire  a  étendu  sa  protection  jusque  sur 
leurs  tètes. 

Il  ne  faut  passe  ledissimuler, l'inamovibilité  judiciaire,  sans  inamovibilité 
des  officiers  ministériels,  est  une  déception.  — Qu'importe  l'indépen- 
dance des  jiigeSj  sans  l'indépendance  de  ceux  djnt  le  ministère  est  de 
rigueur  pour  que  le  plaideur  puisse  parx'ïnir  jusqu'aux  juges? 

Quel  est  le  but  de  l'inamovibilité  judiciaire,  sinon  de  mettre  le  juge  à 
l'abri  des  menaces  d'un  pouvoir  ombrageux  ou  exigeant,  et  d'assurer  au 
pauvre  comme  au  lirhe  ,  au  faible  comme  au  fort ,  une  bonne  et  exacte  jus. 
t"cc  ?  On  a  voulu  airtlre  le  juge  en  dehors  des  passions  publiques,  en  lui 
donnant  une  garantie  contre  les  commotions  et  les  secousses  politiques^  en 
dehor:;  des  passions  privées,  en  lui  assurant  une  existence  sociale  et  indé- 
pendante des  vengeances  et  des  délations  d'un  plaideur  puissant  et  çn 
crédit. 


(i;*iiilile<tefiiirp  ifiiiaïqiHrqnclcsîiuiisIrisqni  ,  ;,iix  Irrmcs  du  il.cici  du  U  juin  iSi5,  se  Iroii- 
Tiiil  en  (-'as  de  desiiluiion  ,  ne  peiivenl  êlre  deslilui's  (golemenl  qu?  sur  la  pioToiNilioii  des  lril)un;iu\  ; 
car  en  proMoneanl  nne  peine,  lorsqu'il  y  .1  déjà  un  pouvoir  clabli  cliary.  de  l'appli<Hifr,  le  tégislaleur 
iii.iiiilieni  les  iillril'Ulioii'de  ce  pouToir. 
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Mais,  si  l'officier  niiiuslériel  pcul  redouter  pour  lui-même  les  passions 
pui)Iiques  el  privées,  s'il  peut  craindre  de  perdre  sa  charge  à  un  change- 
ment de  ministère,  comme  un  sous-préfct ,  et  d'être  destitué  après  une 
dénonciation  occulte,  comme  un  employé  d'administration  (et,  une  fois  le 
droit  de  révocation  de  propre  mouvement  admis  ,  il  faut  forcément  arriver 
à  ces  conséquences)  ,  les  avenues  du  temple  delà  justice  ne  seront-elles  pas 
dignement  occupées,  et  les  plaideurs  trouveront-ils,  dans  ceux  dont  ils 
sont  forcés  d'employer  le  ministère  ,  des  garanties  bien  puissantes  de  pro- 
bité el  d'indépendance  ! 

A  défaut  de  loi  positive,  la  force  des  choses  a  donc  voulu  que  ,  même 
avant  la  loi  du  28  avril  i8i6,  les  chaiges  fussent  infcodécs  entre  les  mains  de 
ceux  qui  les  possédaient ,  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  solennel  les  eût  décla- 
rés indignes  de  les  conserver  plus  long-temps. 

C'est  donc  à  une  preuve  déjà  faite  que  viennent  se  réunir  les  preuves  qui 
résultent  de  la  loi  du  1816,  qui,  tout  ei  confirmant  l'inamovibilité,  recréa, 
au  profit  des  officiers  ministériels,  la  propriété  et  la   vénalité  des  offices. 

Ici  il  ne  s'agira  plus  seulement  des  avoués  et  des  huissiers,  mais  la  ques- 
tion aura  une  perlée  plus  haute  :  elle  intéressera  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  tous  ceux  auxquels  l'article  gi  de  la  loi  du  aS  avril  18 16  a  accordé  de 
nouveaux  droits. 

L'année  18  16  avait  hérité  des  énormes  charges  que  deux  occupations  suc- 
cessives avaient  fuit  peser  sur  la  Franre.  Les  besoins  du  trésor  étaient  im- 
menses; ses  ressources  ordinaires,  insuffî:tanles.  Pour  y  subvenir  el  mettre 
les  recettes  au  niveau  des  dépenses  .  il  fallut  employer  des  moyens  excep- 
tionnels. Tous  les  officiers  ministériels,  payant  un  cautionnement ,  furent 
astreints  à  -fournir  un  supplément  de  cautionnement  :  en  compensation  du 
sacrifice  pécuniaire  qu'on  exigeait  d'eux,  on  réî&blit  le  droit  qu'avaient  eu 
autrefois  les  officiers  ministénels  de  vendre  leurs  charges;  on  kur  accorda 
le  droit  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du  Koi;  leurs  héritiers  el 
ayants  droit  furent  admis  à  jouir  de  la  même  faveur. 

Mais  la  loi  dispose  que  la  faculté  de  présentation  n'aura  pas  lieu  pour  les 
titulaiies  destitués;  d'oii  on  tire  la  conclusion  que  le  droit  de  destitution 
subsiste  toujours  malgré  le  droit  de  propriété,  la  vénalilé,  en  supposant 
l'exiètencc  de  ce  droit,  qui  d'ailleurs,  ajoute  t  on  ,  n'a  pas  été  créé  par  la 
loi  du  28  avril  iSiG  ,  puisqu'elle  n'a  fait  que  tolérer  ce  qui  était  déjà  admis 
par  l'usage. 

Finissons-en  d'abord  avec  le  droit  de  destitution. 

Nous  ne  nions  pas  le  dioit  de  destitution.  Oui,  sans  doute  ,  le  titulaire 
destitué  ne  pourra  pas  présenter  un  successeur  à  l'agrément  de  sa  Majesté  ; 
mais  de  quelle  destitution  veut  parler  l'ai  tiele  91  ?  11  est  clair  qt;c  cet  ar- 
ticle ,  qui  ne  trace  aucune  forme  de  destitution  ,  qu:  parle  tout  simplement 
de  destitution  ,  se  léléie  pour  la  forme  de  la  destitution  aux  lois  antérieures. 
11  entend  pailer  d'une  destitution  légale,  d'une  destitution  prononcée  par 
le  ministre,  par  application  du  pouvoir  que  lui  accordent  les  ailicles  102  et 
io5  du  décret  du  3o  mars  1S08. 

Voyons  maintenant  si  l'article  91,  en  accordant  aux  officiers  publics  à 
caulionncinent  le  droit  de  vendre  kurs  charges ,  leur  en  a  accoidé  la  pro< 
priélé. 


ni4  fREMlÈnE    PARTIE. 

Il  est  évident  que,  dans  le  ras  de  l'alTiiinative  de  la  cpacstîon  que  nous 
venons  déposer,  le  droit  de  desliuillon  arbitraire  serait  souverainement 
proscrit ,  car  alors  il  deviendrait  une  véritable  ronfiscalion. 

L'article  91,  en  accordant  aux  titulaires  d'oflioes  le  droit  de  présenter  des 
successeurs  à  l'agrément  du  Roi,  leur  a,  par  cela  môme,  accordé  le  droit 
de  les  vendre.  II  est ,  en  effet,  évident  que  la  loi  n'a  pas  supposé  que  les  ti- 
tulaires se  dépouilleraient  gratuitement  :  d'ailleurs,  en  leur  accordant  ce 
droit  posiiiCen  échange  de  l'argent  qu'on  leur  demandait,  c'est  sans  doute 
une  compensation  qu'elle  a  voulu  établir,  en  leur  donnant  de  l'argent  pour 
de  l'argent. 

S'ils  ont  le  droit  de  vendre  leurs  offices  ,  ce  qui  est  incontestable,  leurs 
offices  sont  donc  leur  propriété  :  nous  ne  cioyons  pas  nécessaire  de  rappeler 
ici  les  piincipcs  les  plus  élémenlaiies  du  droit  commun  ,  pour  prouver  qu'on 
ne  peut  vendre  tpie  sa  chose  propre.  Il  est  tellement  exact  de  soulenii'  que 
les  offices  sont  la  propriété  des  tiluhiires,  que  l'article  91  fait  passer  cette 
propriété  sur  la  tèle  des  héritiers  ou  ayants  eatise. 

M.  le  Garde-des-Scenux  a  si  bien  senti  la  portée  des  conséquences  de  ce 
droit  de  propriété,  qu'il  s'est  empicssé  de  le  nier. 

Mais  c'est  nier  un  l'ait  dont  rexisleuce  est,  pour  ainsi  dite  ,  matérielle- 
iricnt  prouvée  :  c'est  nier  l'évidencf.  (1) 

M.  le  Carde-de-Sceaux  ne  sait  comment  classer  le  droit  de  propriété  sur 
les  offices  parmi  les  choses  que  le  droit  commun  considère  comme  pouvant 
faire  l'objet  d'un  commerce. 

■     Maisil  y  a  longtemps  que  la  jurisprudence  a  déclaré  que  les  offices  étaient 
dans  le  commerce. 

11  existe  en  cette  matière  une  autorité  puissante  et  que  sans  doute  le 
gouvernement  ne  répudiera  pas  ;  c'est  celle  de  la  Chambre  des  députés.  A' 
l'occasion  d'une  pétition  présentée  ii  la  Chambre,  elle  a  décidé,  sur  les 
conclusions  de  son  rapporteur,  à  la  séance  du  18  septembre  i85o,  le  prin- 
cipe de  la  vénalité  des  offices  :  elle  les  a  déclarés  meubles,  et  les  a  fait  en- 
trer dans  la  communauté,  lorsqu'une  clause  spéciale  ne  les  en  excluait  pas. 

a  Votre  commission  a  pensé  ,a  dit  M.  le  Rapporteur,  que  l'article  91  , 
»  en  rétablissant  la  propriété  des  offices, .■>  donné  le  droit  d'en  disposer,  et, 
B    par  conséquent,  de  stipuler  un  piix  pour  la  cession  qu'on  en   voudrait 


(l)  R«''|)oluloiis  à  unerars'jn  ((lii  a  pari!  puissaiili:  à  M.  1  c  gaiJc-Jcs-scianx  cl  qui,  selon  nous, 
présente  un  aigumeiil  1res  foi-l  en  favfur  dp  noue  opinion  :  «  Par  le*lrcdu  s3  avcil  i833  il»  piofujeui-' 
»  général  de  Douai,  il  a  été  prescrit  de  f:!ire  eslinirr  par  le  Iribunal  du  Lille  la  valeur  du  litre  dndil 
»  aienr  Foucault  pour  le  prix  en  être  versé  à  ii  caisse  des  eonsignalions  ,  par  celui  des  candidats 
»  désijiués  par  le  tribun.il  qui  sciait  nommé  ,  et  ce  à  la  conservation  des  droits  Av  qui  il 
Il   apparliendrail.  » 

Celle  lettre  ne  di'nioniretcllc  pas  que  M.  le  parde-des  sceaux  ne  crojail  pas  aïoir  le  droit  ,  le 
droit  cruel  de  dépouiller,  sans  jugement  ,  un  -oflîeier  ntinisléiiel  de|sa  propriélé  ;  eh  bien  !  disons- 
le  fraiiclii  meiil:  cette  mesure  il'i-qullc  (aiusi  uomniée)  ijui  est  liés  souvent  jiraiiquée  «  hi  cliancellcric 
n'est  pas  légale. 

OuToflicier  ministériel  doit  être  deFlilué  ,  parce  que  sa  dcst!lnliu:i  est  provoquée  dans  les  formes 
légales;  il  l'a  méritée  :  ce  ne  sera  pas  alors  notre  vois  qui  viendra  appuyer  son  recours  ni  mémo 
demander  pour  lui  une  cliarilé.  Il  est  de  l'inlérec  des  ollieiers  niinislériels  que  leur  corps  soil  pur 
comme  la magislraiure elleinéme. 

Ou  les  trilim:aux  u'onl  pas  provoqua  !a  di  slilulion,  cl  alors  cUc  uc  pcui  pas  clie  piononcie. 


DISSERTATION.  nl5 

■  f'.iirc. ...  La  loi  ne  ilislinguc  que  deux  soites  de  biens,  leà  immeubles  et 
D  les  meubles  :  tout  ce  qui  n'est  pus  immeuble  ealre,  p;ir  eonséquent,  dans 
p  la  catégorie  des  meubles,  cl  les  charges  des  notaires  en  fout  parlie,  .îplus 
»    loi  te  raison,  le  |iris  des  offices. 

0  La  loi  particulière  ,  dit  encore  M.  le  Rapporteur,  dont  il  est  question 
»  datis  le  second  alinéa  de  l'art,  g  i  ,  ne  pourrait  certainement  avoir  pour 
»  but  de  déioger  aux  dispositions  contenues  da  is  ic  premier  alinéa  du 
■>  même  article,  mais  bien  de  régler  l'exercice  de  ce  droit  et  de  déterminer 
»  la  formalité  à  remplir  par  les  veuves  et  par  les  béiiliers  ,  au  moment  de 
»    l'ouverture  de  la  succession.  » 

(  V.  Journal  des  Avoués,  t.  Ô9  ,  p.  299.  ) 

Déjà  la  Cour  d'Amiens  avait  jugé,  le  17  décembre  1824,  que  le  prix  d'un 
olDce  ne  tombait  pas  dans  la  communauté  ,  lorsque  les  époux  avaient  sti- 
pulé qu'il  n'entrerait  en  communauté,  qu'une  somme  fixe,  se  réservant  lu  sur- 
j)ius  de  leurs  'biens,  y.  J.  A.  ,  t.  ati,  p.  542.  ) 

Le  16  février  i85i,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  office  était  un 
nicub  e,  et  que  le  notaire  vendeur  ijai  racbètc  son  étude  ,  a,  sur  le  prix  du 
rachat,  peur  ce  qui  lui  reste  dû  sur  la  vente  primitive,  le  privilège  déterminé 
par  Tari.  2102,  n» 4  du  Code  civil.  (V.  J.  A.  ,  t.  4o,  p,  129.  ) 

Enfin  ,  un  arrêt  récent  de  la. Cour  de  Rennes  a  jugé  que  la  finance  des 
charges  d'officiers  ministériels  était  placée  dans  le  commerce,  et  était  sus- 
ceptible de  se  transmettre  comme  les  autres  biens  du  titulaire. 

(i4  nov.  iS32.  J.  A.,  t.  45,  p.  65i.  ) 

Ces  décisions  qui  ont  pour  elles  la  sanction  de  l'autorité  législative  j  des 
auteurs  et  de  la  juri^piudence,  sont  la  preuve  la  plus  évidente  du  sens  de  la 
loi  de  11S16  :  tisiis  (uticr  legvm  Inlcrprcs  ,  a  dit  la  loi  romaine  :  l'usa'^e  'u\ 
c'est  le  bon  sens  public,  la  raison  générale,  qui  fait  qu'on  donne  à  la  loi  l'ia  . 
terpréiation  la  plus  en  rapport  avec  ses  termes  ,  et  avec  les  besoins  qu'elle 
est  appelée  à  .'satisfaire. 

Si  les  officiers  ministériels  n'étaient  que  de  simples  fonclioimaires  révc- 
ca!)les  j  s'ils  n'étaient  pas  propriétaiics  d'une  valeur  quelconque  en  exeicant 
une  charge,  de  quel  droit  les  chambres  auiaient-tlles  frappé  d'un  impôt  si 
onéreux  la  Iransmissi'in  de  ces  -pritcnclucs  commissions  royales'! 

Le  conimissaiie-priseur  paie  h  Paris  2000  franc?  par  mutation.  Si  par 
suite  de  mutations  réitérées,  celte  charge  est  lran!.mise  dix  fois  dans  vingt 
ans,  la  vingtième  année,  l'Etat  aura  perçu  liiiijl  inillc  francs  de  .«on  fouc- 
tiounaire  révocable,  et  le  destituera  en  lui  disant  :  Je  vous  ai  nomme,  donc 
je  puis  vous  destituer ,  sans  i/u'il  vous  soit  dû  ni  rciwbcnirsemciit  ?u  indetnnilé. 

Ce  qu'il  ne  pourrait  pas  dire  à  un  simple  fonctionnaire  public  et  essen- 
liel'.enient  révocable  sur  lequel  il  aurait  retenu  pendant  5o  ans  100  francs 
par  an,  total  5, 000  francs,  quelle  que  fût  la  conduite  de  cet  agent  et  à  qui  il 
devrait  une  pension  déterminée,  il  le  dira  à  un  officier  ministériel  à  qui  il 
n'accorde  qu'une  institution  qui  était  soumise  à  des  régies  déterminées  par 
les  lois  ,  et  investi  far  la  loi  du  droit  de  présentation  ; 

Il  le  dira  à  un  officier  ministériel,  tel  qu'un  coinmissa;rc-priseur  ou  un 
huissier,  qui  pourra  avoir  payé  pendant  vingt  ans,  200  francs  de  patente 
par  an. 


«jlG  PREMIÈRE   PARTIE. 

Quelle  est  donc  la  source  de  ce  droit  de  patente  exigé  par  le  gouverne- 
ment? A-t-cn  jamais  exigé  une  patente  d'un  agent  révocable  ;et  la  patente 
ne  fiappe-t-elle  pas  d'ordinaire  une  industrie  qui,  une  fois  concédée,  ne 
peut  pas  rentrer  dans  le  libre  arbitre  du  pouvoir  rninistéxitl? 

Les  conséquences  funestes  d'une  révocation  ad  nulum ,  se  pressent  en 
foule  et  démontrent  l'inadmissibilité  du  système  que  nous  combattons. 

Il  est  donc  établi  que  les  offices  sont  des  propriétés,  qu'on  peut  les 
vendre,  les  acbetcr ,  sauf  la  condition  de  l'institution  royale;  mais  une  fois 
celte  institutiou  accordée,  le  titulaire  doit  pouvoir  compter  sur  le  maintien 
de  ses  droits.  Il  a  acheté  en  vertu  de  la  loi  de  iSi6;  il  a  été  nommé  en 
vertu  de  la  loi  de  iSi6,  qu'on  peut  appeler  loi  de  transaction,  qui  a  accordé 
un  droit  pour  la  finance  qu'on  a  donnée  en  écbange.  Le  titulaire  a  contracté 
sous  la  foi  dos  traités  :  le  destituer  proprio  motu,  c'est  méconnaître  le  droit 
le  mieux  établi ,  le  plus  vrai ,  le  plus  nécessaire ,  le  droit  de  propriété. 

Quand  aujourd'hui  des  vois  insensées  s'élèvent  contre  le  droit  de  propriété 
en  général,  contre  ce  droit,  le  premier  pcut-ùlre  que  l'homme  ait  conquis, 
car  c'est  le  plus  naturel,  serait-ce  au  gouvernement  à  lui  porter  les  premiers 
coups?  De  la  propriété  du  meuble  à  celle  de  l'immeuble,  il  n'y  a  qu'un 
pas  :  l'une  est  aussi  sacrée  que  l'iiulre;  l'une  et  l'autre  reposent  sur  les  mêmes 
principes ,  et  l'une  et  l'autre  sont  la  base  dj  notre  état  social.  11  est  toujours 
dangereux  d'enlever  une  pierre  aux  fondements  de  l'édifice. 

Discuterons-nous  maintenant  la  question  de  savoir  fi  le  Conseil  d'Etal  est 
compétent?  (i) 

(i)  Nous  deTons  IraiiScrirc  ici  la  con«nlt.ilion  que  nous  avionsr<'(ligée  à  l'ocpasion  de  la  disiiimioii 
«l'un  maille  de  posle  ,  consullalion  à  laquelle  aTaieiil  adliérù  MM.  DuTPiglir,  Mollol  ,  Pigeon  , 
Coffinièrcs,  Carré  (  de  Rennes)  ,  Guillemin  el  Colmi;!  d'Ange.  —  Dans  ceUc  affaire  ,  le  Conseil 
d'Etat  reconnu!  la  compétpnce  en  ordonnant  nn  soit  ootnmuiiiqué  au  maîlre  de  poste  liuiliùre  ,  el 
le  3o  août  lS3a  .  une  ordonnance  qui  ne  co  ni  es  te  nullentent  la  coniprlcncc  fut  rendue  api  es  débats 
contradictoires  :  elle  repoussa  la  prctenlioii  de  noire  client  ,  attendu  que  les  ni.iilres  de  poste  sont  des 
ngenis  eommUsionnès  d'un  service  public '^et  nous  devons  faire  remarquer  que  le  ministère  public  , 
(levant  |p  Conseil  d'Ciat,  a  fait  observer  que  les  maîtres  de  poste  étaient  destiluables  ,  parce  qu'ils 
n'étaient  que  des  tnandaluires  privîlégicft  ^  satariés,  non  siijeh  au  droit  de  patente  ,  à  qui  on  avror- 
dait  des  gagea  et  des  indem:iilJs  pour  cas  imprc'us  ou  forcé- majeure  ,  etc.  ;  on  i.i  DESTITUTION 
SANS  COXTHBDIT  EST  csE  PEINE,  VIS-A-VIS  DES  OFl'ICIERS  MIMSTÉftlELS  ,  iiVù  m  Je$  officiers 
de  ierre  el  de  mer  ;  mais  qu»  vit  ii-vis  des  fonctionnaires  ,  dti  agents  putilics  ,  on  se  sert  indifféremment 
desmiits  destitution  .  révocation  ,  et  ce  magistral  a  ajouté  que  le  principe  de  destitution  était  d'ailleurs 
conforme  (à  l'égard  des  maîtres  de  poste  J  à  la  nature  des  foncliol»  de  ces  agents  ,  aux  lapporls  de 
l'administration  avec  eux  ,  à  l'état  de  dépendince  rfoii»  lequel  ils  sont  à  l'égard  de  f administration 
{  Delocbc  ,  t.    i4  ,  p.  Sî8  et  suivantes). 

Ces  paroles  si  précieuses  pour  notre  cause  n'ont  pas  besoin  de  commentaires.  Voici  donc  ce  qde 
nous  disions  sur  In  compétence  du  Conseil  d'Et.it. 

»   Le  Conseil  d'E'.al  est  compétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  de  M.   Digy. 

I)  Partons  d'un  fait  :  il  y  a  réclamation ,  fnndéeou  non  ,  peu  importe.  Citle  réclamation  a  pour 
prétexte  luie  violation  de  loiimputée  à  M.  le  Ministre  des  linances  :  il  y  a  donc  nécessairement  procès 
administratif  cuire  M.  Di,5;y,  qui  prétend  la  lui  violée,  et  Jf.  le  Ministre  des  fmanccs  qui  prétend  être 
resté  dans  les  limit-s  de  son  droit. 

»   Ce  procès,  qui  le  jugera,  si  ce  n'est  le  Conseil  d'Etat. 

»  Faudrait  -  il  avoir  recours  à  la  juridiclion  du  Ministre?  mais  il  serait  donc  juge  el  partie 
dans  sa  propre  cause  ? 

•  Pour  ranger  celle  contestation  dan^  la  classe  des  alTaiies  gracieuses  sur  lesquelles  prononce  le  mi- 
nistre seul ,  il  faudrait  que  la  volonté  niiiiisiériclle  pilt  seule  dérider  une  question  de  propriété ,  el 
c'est  là  le  fond  qui  doit  Cire  exaniiué. 


DISSERTATION.  «jin 

Evidemment  si  le  droit  de  révocation  ne  peut  s'exercer  que  dans  certains 
cas;  si  le  ministre  frappe  par  ordonnance  la  propriété  d'un  citoyen  i  il  s'é- 
lève nécessairement  un  débat  entre  le  ministre  et  relui  qui  se  prétend  lésé  : 
l'affaire  devient  alors  contenlieuse. 

Repousser  le  recours  au  Conseil  d'Klat ,  parce  que  le  décret  de  iSoS  n'ad- 
met ni  appel  ni  recours  en  cassation  (conlic  la  décision  disciplinaire  des 
tribunaux,  principe  qui  a  souvent  été  contesté  lorsqu'on  a  voulu  l'appliquer 
aux  cas  de  suspension),  serait  faire  une  bien  fausse  application  deccdéciet; 
carie  recours  actuel  n'est  diiigé  que  contre  l'ordonnance  loyalc  dont  le.s 
effets  ne  sont  pas  réglés  par  le  décret  de  iSoS.  Enfin  si  nous  avons  prouvé 
que  le  ministre  a  enlevé  une  propriclc  priiêc ,  nous  aurons  en  même  temps 
démontré  la  nécessité  d'un  recours  ;  et  où  pourrait-il  être  présenté ,  sinon  au 
Conseil  d'Etal? 


I  Ohjeclciail  on  que  I;i  conlcslalion  nVsl  pas  conun  M.  Digy  el  M.  le  iniiiislrc  des  finances,  mal  j 
rnuc  M.  Digy  cl  M.  Lizouard  ?  on  sciait  dans  l'cncur.  M.  Baouard  n'est  pas  en  cansc.  Quoiqu'il  sciil 
l'occasion  de  l'illésalilc,  quoique,  par  son  fait ,  il  ail  poussé  à  celle  iMéf;alité  ,  ce  n'est  pas  lui  que 
poursuit  M.  Digy:  M.  Cizouard  ne  pourrait  pas  réparer  le  mal  qui  a  été  f.iit.  C'est  M.  le  ministre  i|ui 
a  destitué  ,  c'est  à  M.  le  minisire  à  répondre  de  ses  acte?.  Mais  ce  n'est   pas  M.  le  niinislre  qui  peut 

nger  l'afTaire  ,  c'est  le  Conseil  d'État. 

»  Dira  ton  que  c'est  un  cas  de  respoiisaljililé  minisiérielle  ;  que  c'est  à  la  Chambre  dis  députés 
à  accuser,  à  la  Chambre  des  pairs  à  juger,  et  que,  sous  ce  rapport  encore,  le  Consei!  d'Élal  est  iucom 
pélenl  ?  La  réponse  nous  paraît  facile. 

a   Quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité  minisiérielle  î 

»  Il  j  en  a  de  deux  sortes  :  la  responsabilité  ministérielle  qui  s'allacLe  auT  actes  gouverne, 
menlaux  des  ministres;  celle  qui  se  rapporte  à  des  mesures  |générales,  à  la  violulion  c'ei  lois 
d'intérêt  commun  ,-eunn  aux  faits  qui  peuvent  constituer  trahison  ou  concussion;  voilà  la  première. 
Le  pays  a  été  trahi ,  ses  richesses  ont  élé  dilapidées  :  c'est  au  pays  «accuser  ;  c'est  à  la  chambre  de 
pairs  à  juger. 

)i   Voiciia   seconde: 

»  Uu  ministre  se  rend  coupable  d'une  déleniion  arbitraire  de  pièces,  prolonge  sciemment  la  cap- 
'iviléde  malheureux  prévenus,  comme  dans  l'alVairc  de  MM.  Fabien  cl  Bissclle  :  leministre  agit  alors 
dans  les  limites  de  ses  fonctions  ,  mais  il  en  abuse.  On  doit  demander  au  Conseil  d'État  ou  aux  clium- 
lires  l'auiorisaiion  de  le  pour^ui\re  pour  le  dommage  qu'il  a  causé. 

II  en  est  de  même  du  cas  où  un  ministre  de  la  guerre  ordonnerait  à  un  chefmililairc  de  convoquer 
un  conseil  de  guerre  pour  laire  juger  un  homme  qu  il  saurait  êlre  Innocent  ,  et  l'enverrait  aijisi  aux 
galères. 

"  Il  faut ,  dans  des  cas  sembhtbies  ,  ou  reconnaître  qu'il  y  a  trahison  ou  concussion  ,  ou  dé- 
cidir  qu'aux  Chambres  ou  au  Conseil  d'Étal  appartient  le  droit  d'autoriser  les  poursuites  centre  le 
ministre.  La  loi  serait  inhumaine  et  même  cruelle  ,  si  elle  refusait  lonle  espèce  de  moyens  pour  ob« 
tenir  juiiice 

>  Mais  II  en  est  autrement  dans  le  cas  où  un  ministre  de  bonne  fol  a  rendu,  en  premier  ressort,  une 
décision  qui  prive  un  citoyen  d'un  droit  acquis  ,  soit  en  imposanl  des  condlllons  resiriclives  à  sa  pro- 
priété ,  6oU  en  le  dépouillant  d'un  titre  reposant  irrévocablemeui  sur  sa  tète. 

«  Il  n'y  a  plus  d'accusation  dans  celte  bypolhèse  :  le  ministre  est  défendeur;  il  a  rendu  une 
décision  ;  lia  excédé  ses  pouvoirs,  mais  il  n'eu  a  pas  abusé;  choses  dislincics-  et  bien  d'ilTi- 
re:)les. 

>  11  est  au-des  us  de  lui  une  autorité  à  laquelle  il  doit  obéir,  celle  dn  roi  dans  son  Conseil  ;  et  c'est 
devant  celle  autorité  que  la  réformation  de  la  décision  est  demandée.  Dépouillé  de  sa  propriété  par 
une  décision  ministérielle  ,  il  fini  ipie  le  citoyen  lésé  puisse  faire  annuler  celle  déci."ion  p..r  une  au- 
lorilé  quelconque.  Nous  n'en  connaissons  que  deux. 

t  M.  Digy  doit  avoir  un  recours  devant  les  tribunaux  ou  di  vaut  le  Conseil  d'Etat.  Dcfant   les  tribu- 
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«l8  PREMIERE    PARTIE. 

Veut-on  renvoyer  l'application  de  la  loi  aux  tribunaux  ? 

Veut-ou  donc  renouveler  ce  qui  se  passa  à  Rouen  ,  à  l'époque  de  la  no- 
mination d'une  créature  d'un  ministre  déchu  ,  à  la  place  de  greffier?  Le  tri- 
bunal, malgré  l'ordonnance  royale,  refusa  Cinslallatlon, 

Vcut-ou  susciter  des  conflits  aussi  alUigeaDts,  et  voir  la  justice  acrédiler 
devant  elle  des  oflicicrs  ministériels  révoqués  parle  roi,  ou  valider  leuis 
actes? 

Celte  lutte  serait  affligeante  :  le  roi ,  en  son  Conseil-d'Etat,  est  souverain 
réformateur  des  erreurs  ministérielles,  lorsqu'elles  portent  atteinte  illégale- 
ment à  un  droit  particulier.  Le  droit  de  présenter  un  successeur,  droit  dont 
la  deslitution  prive  un  officier  ministériel  est  positif,  évaluable,  la  privation 
en  est  naturtllcuient  appréciable;  et  comme  Ta  dit  la  Cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  du  20  juin  1820,  diamétralement  contraire  à  la  fameuse  cir- 
culaire de  M.  Pasquier  :  Par  une  conséquence  naturelle,  cette  disposition 
(la  faculté  de  présenter  un  successeur)  autorise  des  arrantjeîtients  ou  conveti' 
lions  nécessaires  four  l'exercice  de  celte  faculté. 

«aux,  cela  esl  iinposeible  ;  devant  le  Comcil  d'Etal,  rien  ne  s'y  oppose,  puisque  ton»  les  Jours  ce 
Conseil  ,  qui  etl  le  Conseil  du  Roi ,  annule  des  décisions  de  minisiret.  » 

Ici  peuvenl  Être  appliquée»  le»  règles  éiablics  pai' le»  ancien»  édiu  sur  ta  coinpéiencc  en  ma, 
lièie  d'offices  ,  et  nous  ci ojons  devoir  ciier  un  passage  du  célèbre  Loiscau  dans  son  Traité  des  offices , 
in-folio  ,  page  20,  nombre  71.  Après  avoir  dit  que  les  benéliccs  donnaient  lieu  à  la  complainte  ,  il 
s'exprime  aiusi  -.lleit  bien  vi  ai  qu'un  officiet  ne  peit  pas  intenter  complainte  contre  le  roi  ou  autre  col- 
tuteur  de  ton  office  ,  tjuiesi  comme  le  seigneur  direct  d'icelui  au  nom  duijuel  Vofjicier  le  possède  et  exerça-, 
et  partant  il  ne  peut  pas  rétorquer  de  possession  contre  lui,  non  plus  qu'en  matière  d'héritages  on 
n'approuve  pas  la  complainte  d'un  vassal,  d'un  censier  ,  d'un  em/ihytéole  ,  contre  son  seigi  cur  di- 
ect  •  niait  pour  respect  qu'ils  lui  doiient  ,  et  aussi  qu'ils  sont  lenus  eux-mêmes  de  conserver  sa 
possession  ,  il  faut  qu'ils  agissent  contre  lui  par  autre  voie  que  par  complainte.      , 

11  Or  les  juges  de  la  complainte  et  de  tous  autres  l'roc'cs  intentés  pour  raison  du  titre  et  droit  prétendu 
tous  offioes  royaux  ,  sont  Messieurs  tesmaitres  derequêles  de  l'Iiôteldu  roi,  en  leur  siège  ordinaire 
lu  Datais  de  Paris  ,  d'autant  qu'ils  sont  comme  les  assesseurs  et  conseillers  de  M .  le  chancellier  ,  qui 
■  st  celui  seul  qui  eapédie  les  provisions  d'offices  en  vertu  desquelles  on  en  obtient  le  titre  et  le  droit  ;  nussi 
e  t-ce  presque  ,'uni'iue  atlnbulion  de  leur  ju%hce  ;  car  quant  aux  renvois  qui  leur  s,mt  faits  du  comeii 
rivé  ils  ne  les  ont  que  dclcgalo  non  urdinario  jure  ;  et  quant  aux  causes  des  ofjlciers  domestiques  du 
■oi  qui  étaient  aussi  anciennement  de  leur  nature  juridictives  ,1e  prévôt  de  l'hôtel ,  et  surtout  Messieurs 
des  requêtesdu  palais  ,  auxquels  elles  sont  uttril/uées  concurremment ,  les  altircnl  presque  tous  ;  mais  la 
connaissance  des  offices  leur  est  attribuée  privalivement  d  tous  juges  par  les  anciennes  ordonnances  re. 
nouveUes  en  l'an  iBôg  et  en  l'an  i585  et  pur  appel  au  parlement  do  Paris,  privativement  à  toutes  nu- 
trei  court  souvei aines,  pour  ce  que  c'était  unciennemeni  le  conseil  privé  du  roi  où  se  vidaient   les  causes 

de  tes  officier». 

Toutefois  celle  attribution  de  connaître  des  causes  concernant  les  offices  ne  comprend  que  celles  qui 

ment  directement  et  précisément  le  litre  et  droit  prétendu  des  offices,  et  non  celles  où  il  est  question 

/'  xeiTii'"  ,  ran"  ou  autres  droits  dépendants  d'iceux;  moins  encore  le  faut  il  étendre  aux   règlements 

d'entre  les  officiers  ,  comme  il  a  été  jugé  par  nombre  infini  d'arrêts.  Comme  pareillement  il  faut  marque^ 

les  nroc'cs  survenant  touchant  le  compromis  ou  composition  des  offices ,  doivent  cire  traités  en  la  justice 

lldinaire  ,  ainsi  qu'il  fut  jugé  par  arrêt  du  21  février  i52/i,  rupporté'par  Gucnois   sur  les  ordonnances 

Il   ce  ,  d'autant  qu'il   n'est  pas  question  en   iceux  du   tilre    ou   droit    acquis  sur  ces   offices  ,    comme 

,ï  ment  d'être  prouvé. 

Mêmement  ,  c'est  la  vérité  que  la  plupart  des  procès  concernant  directement   le  titre  des   offices  ,  se 

vident  ,  ou  au  Conseil  privé  par  le  mojen  des  opposilions  qui  se  formait  au  sceau  à  l'ea.pédition  des  provi, 

■   ,s    èii  aux  Cours  souveraines  ,  .1  cause  de  celles  qui  se  forment  incidemment  à  la  réception  des  o/piers. 

Même  le  Conseil  d'Etat  eu  coimait  bien  souvent  apri-s  lu  réception,  comme  si  les  étals   liluient  une  ma 

Hère  il'&iit- 
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La  révocation  contient  donc  la  confiscation  d'une  propriété  :  l'arlicle  G6 
de  la  charte  est  viulé. 

Quoi  de  plus  contentieux? 

L«  Conseil  appréciera  danssa  bavite  sagesse  les  raisonnements  que  nous 
lui  soumettons  sans  passion  et  sans  aigreur.  Nous  croyons  que  le  pouvoir 
s'est  trompé  :  en  le  disant,  nous  avons  obéi  à  la  voix  de  notre  conscience  ,  à 
notre  conviction  profonde  et  raisonnée,  espérant  tout  du  temps  et  de  la  ré- 
flexion ,  si  les  idées  et  les  préoccupations  du  moment  nous  étaient  eonirpires. 

C'est  faire  acte  de  bon  citoyen  ,  c'est  être  ami  d'une  autorité  sage  et  légale 
que  d'empêcher  le  pouvoir  de  tout  embrasser,  de  tout  centraliser,  lorsque 
la  centralisation  est  plus  nuisible  que  profitable  à  son  action  tutélaire. 

Quel  serait  donc  l'intérêt  du  pouvoir  à  soutenir  cette  lulle  qui  alarmerait 
tant  de  familles,  et  alleindiait  cette  indépendance,  que  M.  Persil  a  qua- 
lifiée d'èi/ale  à  celle  de  ta  Justice. 

N'a-t-il  donc  plus  de  confiance  dans  la  délicatesse  de  la  magistrature? 

Craint-il  donc  que  les  tribunaux  ,  trop  indulgents,  ne  provoquent  pas  la 
destitution  d'officiers  ministériels,  dont  l'indignité  et  la  souillure  retombe- 
raient sur  eux-mêmes  î 

Nous  ne  cherchons  pas  à  désarmer  le  pouvoir.  —  Ce  reproche  serait  bien 
peu  mérité,  car  si  nous  aimons  la  liberté^  l'égalité,  c'est  la  liberté  légale, 
l'égalité  devant  la  loi. 

Stib  loge  lihertas\  telle  est  la  deviseduchef  du  premier  parquctde  France. 
Celle  pensée  a  inspiré  notre  action.  — Raison  restera  à  la  loi. 

Adolphe  Chaoveau, 
Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  ta  Cour  de  Cassation. 


CONSULTATIONS  ET  DIVERS  DOCUMENTS. 

Sur  la  question  de  savoir  si  31.  le  Garde-des-Sceaux'a'le 
droit,  en  matière  disciplinaire,  d'aggraver  la  peine,  ou  de  pro- 
noncer la  destitution  (jui  na  pas  été  provoquée  par  les  tri- 
bunaux. 

Extrait  d'une  consultation  donnée  ci  M.  Comte  ,  Avoue  à 
Joigny,  rédigée  par  AI.  Parquin  et  signée  par  MM.  Delacroix- 
Frainville  ,  Gicquel,  Berryer  père  ,  Chauveau- hagarde ,  Da- 
rieux  ,  Trippier,  Dupin  aîné,  Persil,  Loiseau  et  Nicod. 

Non-seulement  une  destitution  de  propre  mouvement  se  trouve  formelle- 
ment pioscritc  par  les  dispositions  de  l'art.  91  de  la  loi  du  2S  avril  1816 
mais  elle  l'est  encore  jiar  les  »iispot.ilions  de  l'art.   &6  delà   Charte,    qui 
porte  :  0  la   peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie,  elle  ne  pourra  pas 
être  rétablie. 

Enlever,  par  une  ordonnance  de  propre  mouvement,  sa  chargea  un 
avoué,  qu'est-ce  autre  chose  que  rétablir  la  confiscation  i' 

Cet  avoué,  qui  n'avait  pas  pu  croiic  que  les  promesses  delà  loi  du  28  avril 
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1816,  sciaient  des  promesses  vaines,  avait  acheté  une  charge.  11  croyait  que 
dorénavant  celte  charge  serait  sa  propriété;  qu'apré*  l'avoir  payée,  il  pour- 
rait à  son  tour  la  vendre.  Il  avait  placé,  dans  l'acquisition  de  cctlc  charge, 
la  dot  de  sa  femme,  l'espoir  de  ses  enfants,  tout  son  patrimoine  enfin, 
peut-êlre  même  plus  que  son  palrimo"ne.  Peut-être  il  comptait  sur  les  bé- 
néfices de  sa  prol'cEsion,  pour  compléter  le  paiement  du  prix..  Et  voilà  que 
sa  nomination  est  révoquée  par  une  ordonnance;  voilà  qu'on  le  dépouille 
d'une  propriété  qu'il  arvail  acquise,  mais  non  intégraicmeni  payée;  voilà 
qu'il  reste  avec  sa  dette,  et  pour  toute  ressource,  le  désespoir  1 

Si  ce  n'est  pas  là  rétablir  la  peine  de  la  confiscation,  oii  sera-t-elle?  Et 
même  il  ne  faut  pas  omettre  cette  observation  importante  :  la  confiscation, 
avant  la  Charte,  ne  pouvait  être  que  la  conséquence  d'un  jugiMucnt  entraî- 
nant condamnation;  maintenant  elle  pourrait  être  la  conséquence  d'une 
simple  mesure  ministérielle!...  On  ne  saurait  calculer  s.ms  effroi  toutes  les 
suites  de  ce  déplorable  système.  Ce  qui  donne  de  la  valeur  aux  charges  (et 
il  ne  s'agit  pas  seulement  des  charges  d'avoué,  il  s'agit  de  toutes  les  charges 
énoncées  dans  l'art. yi  de  la  loi  du  28  avril  iSiG,  des  charges  d'avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  d'avoués,  grediers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers, 
commissaires-priseurs  )  ;  ce  qui  donne  de  la  valeur  aux  charges,  c'est  parce 
qu'on  les  considère  comme  étant  irrévocables.  Qu'il  soit  décidé  en  principe 
qu'elles  peuvent  être  révoquées  à  volonté,  à  l'instant  même  elles  perdent  la 
moitié  de  leur  valeur  ;  l'alarme  se  répand  dans  une  multitude  de  familles. 
Combien  de  fortunes  se  trouvent  subitement  réduite  s  et  même  anéanties! 
Ces  effets  désastreux  ne  se  font  pas  ressentir  à  Paris  seulement  ,  mais  par 
toute  la  France,  mais  dans  tous  les  liibunaux,  dans  toutes  les  cours  de  jus- 
tice, dans  toutes  les  places  de  commerce,  même  dans  les  derniers  villages, 
partout  où  il  se  trouve  un  seul  commissaire-priseur  ,  un  seul  avoué  ,  un  seul 
agent  de  change  ,  un  seul  courtier,  un  seul  greffier  de  justice  de  paix  ,  de 
commerce  ou  autres,  un  seul  huissier. 

Quel  père  dorénavant  ne  devrait  pas  hésiter  à  donner  sa  fille  à  un  officier 
ministériel,  puisque  la  dot,  presque  toujours  con.^acrée  à  l'acquisition  d'une 
charge  ,  peut  s'évanouir  d'un  moment  à  l'autre  avec  la  charge  ?  Et  celle  in- 
dépendance, qui  est  aussi  l'un  des  attributs  de  la  profession  des  avoués,  cette 
indépendance  qui  n'est  pas  l'insubordination,  mais  le  sentiment  de  ses  de- 
voir» et  le  besoin  de  les  remplir,  celle  indépendance  que  dcviendra-t-elle  ? 
Un  avoué,  lorsqu'il  s'acquittera  d'un  devoir  sacié,  lorsqu'il  soutiendra  les 
intérêts  du  pauvre  contre  le  riche,  lorsqu'il  plaidera  pour  l'opprimé  contre 
l'oppresseur,  ne  devra-t-il  pas  craindre  d'offenser  quelquefois  un  président, 
un  procureur  du  roi,  un  juge  d'instruction  ,  un  préfet  ou  un  maire,  puis- 
qu'au  lieu  de  celte  décision  lente  et  sage  ,  prise  en  assemblée  générale  dans 
la  chambre  du  conseil,  après  avoir  appelé  l'individu  inculpé,  décision 
contre  laquelle  d'ailleurs  le  recours  au  ministre  de  la  justice  était  ouvert,  il 
S'iffira  d'un  rapport  confidentiel,  obscur,  fait  à  W.  le  Garde-des- Sceaux  ; 
rapport  dans  lequel  tous  les  faits  seront  travestis,  tous  les  actes  dénaturés, 
pour  que  sa  nomination  soit  révoquée  à  l'irnprovistc,  pour  qu'au  moment 
où  il  s'y  attendait  le  moins  ,  il  soit  frappé  de  destitution  ?  Non  ,  non  ;  cela  ne 
peut  pas  être;  et  si  un  gouvernement  absolu  avait  donné  à  une  classe  Iiono- 
îablc  de  citoyens  de.s  garanties  contre  les  dcslilulions  arbitraires,  il  tic  peut 
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pas  être  dans  la  pensée  d'un  gouveineaicnt  constitutionnel  de  les  leur  en- 
lever. 


Extrait  cV une.  discussion  a  la  chambre  des  députés  a  V oc- 
casion de  la  pétition  de  M.  Comte ,  Avoué  à  Joigny  :  opi- 
nion  de  31.  Tripier. 

Comment ,  Messieurs  ,  nous  pourrions  admettre  en  principe,  que  tous  les 
fonctionnaires  qui  couvrent  le  sol  français  ,  et  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  des  employés  du  gouverne'ment ,  mais  qui  exercent  une  profession 
reconnue  par  In  loi ,  et  pour  raison  de  laquelle  la  loi  exige  de  longues  éludes 
et  des  dépenses  considérables;  comment,  dis  je,  nous  pourrions  admettre 
en  principe,  qu'ils  fussent  révocables  ad  nutuin ,  qu'ils  pussent  être  dé- 
pouillés de  leur  état  par  la  volonté  d'un  ministre  qui  souvent  pourrait  avoir 
élé  trompé?  Ainsi ,  j'aurais  donné  à  mes  enfant.-;  une  éducation  qui  les  rend 
capables  d'embrasser  la  profession  de  notaire,  d'avoué  et  même  d'Imissier, 
et  sur  une  dénonciation  secrète,  écrite  souvent  par  un  motif  de  jalousie  on 
de  venj;eance  ,  pour  avoir  exercé  avec  couiage  et  désintéressement  les  fonc- 
tions difEciles  de  son  ministère,  pour  avoir  défendu  le  faible  contre  le  fort, 
et  lé.-isté  peut-être  .nix  fiivoris  de  l'autorité  1  il  serait  possible  que  mon  fils 
fût  frappé  d'une  révocation  et  privé  de  son  ét;it  par  nn  ministre  !  {HI nnnm'es 
et  intcrrvption  à  droite).  Je  ne  sais  quel  est  le  but  de  ces  interruptions; 
mais  je  déclare  aux  interrupteurs,  qu'elles  n'auront  aucune  csgécc  d'effet 
sur  moi.  Je  suis  convaincu  de  ce  que  je  vous  dis,  et  quand  j'ai  ma  convic-> 
tion  ,ricn  ne  peut  m'ébranler.  [Voix  à  gauche  :  Bravo  !) 


Opinion  de  M.  Isamherl  sur  la  vénalité  des  charges  ,  extraite 
de  sa  collection  des  lois. 

Les  liuisiiers,  anr'int  tergtnis ,  or.l  clé  diclurcs  hércdiUiiret ,  par  orJoiiniiiice  de  mai  1675, 
juillet  \Cgo  ,  di-ceml/re  17/13.  I/j  claienl  inamovibles  ainsi  que  tous  les  autres  of/icicrs  niiniilériels. 
A  la  vérité^  la  vénalité  de  leurs  offi'-es  a  été  supprimée  avec  les  autres^  par  Cartirle  i^'  de  ta  loi  du  a9 
féorier  1791  •  et  il  n'a  été  permis  de  leur  enlever  leur  état  que  pour  fait  de  charges  et  prévarications  ^ 
La  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  37  venlose  an  S  ,  a  conféré  au  gouvernement  le  droit  de 
nomination  ,  tiittis  non  île  destitution. 

De  re  que  l'arrêté  consulaire  du  22  thermidor  an  5  a  supprimé  tous  les  anciens  huissiers  qui  n'auraient 
pas  obtenu  du  gouvernement  une  nouvelle  commission  ,  sur  la  présentation  du  tribunal ,  Mchlin  ,  A'i^iiu. 
rep.,  y*  Uiiis.'icr,  en  conclut  que  !e  gouvernement  a  le  droit  de  les  révoquer.  Cdt,  dit  il,  une  suile 
iiicessniri:  du  droit  lie  nonimpr.  La  conséquence  est  fausêe:  fade  de  nomination  n'est  autre  chose 
qu'une  attestation  donnée  par  le  chef  du  ^ifuvernenienl  «  la  société ,  que  tel  reioplit  toiitei  les  rondiliom 
d'âge  ^  de  capacité  et  de  moralité  pour  remplir  telles  fonctions  (  Voy.  noire  dictionnaire  sur  la  circulaire 
du  garde  des-icenux  du  i-j  février  1Ç17  ).  Voisqu'il  y  a  des  peines  ,  et  même  tris  sévères,  que  les 
tribunaux  sent  chargés  d'appliquer  aux  huissiers  prévaricateurs^  entre  autres  celles  de  lu  destitution 
on  ne  toit  pas  comment  te  gouvernement  qui  n'a  aucun  moyen  de  se  rendre  compte  des  faits  et  d'entendre 
'«  prévenu,  pourrait  juger  une  prévarication,  et  ce  qui  est  plus  difficile  encore,  apprécier  la  moralité.  Il 
n'existe  qu'un  exemple  de  révocation  par  arrêté  du  gouvernement  {Cet 'acte  est  du  27  nivôse  an  11.  J  li 
s'agissait  d'ut  huissier  et  d'un  notaire  qui  avait  reçu  et  signifié  une  prniestation  contre  le  concordat.  Lit 
tribunaux  pouvaient  juger  le  foit  et  appliquer  la  peine  de  la  desti'.ution.  Un  mois  apr'es  ,  est  intervenue 
ta  toi  du  20  venlose  an  11  ,  art.  3  ,  qui  institue  les  notaires  ii  vie.  Depuis,  on  »'«  plus  essayé  de  rcvoca. 
fions  individuelles.  On  a  cherché  à  y  revenir  psr  des  révisions  en  masse-  C'est  ainsi  que  les  avoués  ont 
été  liduils,  et  qu'on  en  a  exclu  un  certain  nombre.  Cet  ccte  a  vie  considéré  couime  un  acte  de  violente 
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En  CHS  de  réductions  nccessitéei  par  le  bien  puhltc,  U  faut  suivre  ht  principes  consacrés  par  les  ordonnan  • 
ce't  de  ièîo  ;  e*est-(i  dire  tjiteles  comnussîons  deviennent  vacantes  par  mort ,  démission  ou  destitution 
prononcée  judiciairement. 

Par  le  règlement  du  l4  /'"'"  l8i5,  le  Gouvernement  a  donr  usurpe  un  droit  de  révision  qu  aucune  loi 
ne  lui  attrihuait.  Celte  rerislon  deiall  être  consommée  dans  les  trois  nuùs  de  la  publication  du  Décret  ; 
d'ailleurs  ,  l'irlifle  91  de  loi  du  28  avril  1816  a  rclabli  In  propriiic  dPBcflicts.  > 

'  (  Isisiiicui. — Lois,  t,  8,  p.    uC.) 


Consiillalion  donnée  a  M.  Foucault  lui-nu'nie  lors  de  la  sus- 
pen.u'ou  doiiL  il  fut  frappe  en  i.S'^8,  rédigée  par  M.  Vivien 
et  signée  par  MM.  Edmond  Blanc,  Dnpin  aine,  Odillon- 
Barrot  el  Isamhert. 

Le  Conseil  soussîgnc , 

Sur  la  question  de  savoir  si .  lorsqu'une  peine  de  discipline  a  été  pronon- 
cée contre  un  officier  ministériel ,  et  que  les  pièces  sont  transmises  au  Garde. 
des-Sceaux,  conformément  à  l'article  io3  du  décret  du  3o  mars  180S,  il  est 
au  pouvoir  de  ce  ministre  d'ajouter  à  la  peine,  et  par  exemple,  dans  le  cas 
d'une  suspension,  d'en  proroger  la  durée  ,• 

Est  d'avis  de  la  négative; 

Aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi  et  par  les  pou- 
voirs judiciaires  et  administratifs  que  cette  loi  a  désignés.  Ce  principe  incon- 
testable en  lui-même  s'applique  aux  peines  de  discipline,  comme  à  toutes 
les  autres. 

Or,  existe-t-il  une  loi  qui  ait  chargé  le  Garde-des-Sceaux  de  prononcer 
la  suspension  des  avoués,  huissiers  et  autres  officiers  ministériels?  On  n'en 
saurait  citer  aucune  5  les  chambres  de  discipline,  pour  les  infractions  légères 
et  les  peines  peu  graves;  les  tribunaux  ,  pour  les  fautes  plus  répréhensiblcs 
elles  répressions  plus  révères,  sont  seuls  investis  du  droit  de  prononcer. 

Mais  on  oppose  la  disposition  de  l'aiticle  io5  du  décret  du  3o  mars  1808, 
laquelle  est  ainsi  conçue. 

i<  Noire  Troctireur  général  rendra  compte  de  lous  les  actes  de  discipline  à  noire  Grand-Jiigc 
Ministre  de  la  Justice  ,  en  lui  iransniellant  les  arrêtés  avec  ses  observations  .  pour  qu^il  soil  statué  sur 
les  réclamations,  uu   cjue  la  deslilulion  soit  prononcée  ,  s'il  y  a  lieu. 

On  infère  de  cette  loi  que  le  Gardcdes-Sceaux  est  investi  d'un  pouvoir 
illimité  de  révision  qui  lui  permettrait  de  modifier  la  peine  prononcée  par 
les  tribunaux  ,  de  l'aggraver,  de  l'atténuer,  de  lui  en  substituer  une  autre; 
le  tout  selon  son  opinion  personnelle. 

Il  faut  reconnaître,  à  la  vérité,  que  l'article  i  o5  du  décret  de  1808,  donne 
un  droit  de  révision  au  ministre;  mais  au  profit  de  qui  le  droit  existe  t-ilî 
c'est  ce  qu'il  convient  de  rechercher. 

C'est  uniquement  au  profit  de  îa  partie  condamnée.  La  loi  veut  que  le 
ministre  statue  sur  les  réclamations  :  ce  mot  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la 
plainte  de  l'officier  ministériel  frappé  d'une  peine.  Il  est  en  opposition  avec 
les  observations  que  la  partie  publique  est  tenue  de  donner.  Si  les  réclama- 
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tions  pouvnlcnt  être  celles  du  ministère  public  ,  on  n'aurait  point  assujetti 
celuî-ci  à  l'aire  ses  obseivations  ^  elles  se  seraient  tout  nalurcllement  trou- 
vées dans  ses  réclamations.  Ainsi  la  loi  suppose  qu'il  y  a  réclamation  de  la 
partie  condamnée,  observations  du  ministère  public.  C'est  dans  cet  état 
qu'elle  charge  le  ministre  de  prononcer.  Evidemment,  elle  ne  lui  donne 
que  le  pouvoir  d'atténuer,  non  celui  d'aggraver.  Si  elle  avait  entendu  qu'il 
pût  être  ajouté  à  la  peine  ,  elle  aurait  ordonné  la  communication  des  pièces 
au  condamné  pour  que  le  débat  l'ùt  contradictoire.  En  efl'ct,  si  le  Garde- 
des-Sceaux  se  constitue  juge  d'appel,  il  ne  peut  décider  en  l'absence  de  la 
partie  condamnée  ,  à  cause  de  ce  principe  général ,  qui  veut  que  personne  no 
puisse  être  jugé  sans  avoir  cto  entendu  ou  dûment  appelé. 

Celte  disposition  de  la  loi  de  iSoS  est  tout-à-fait  semblable  à  celle  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ,  art.  5S,  qui  ne  permet  point  de  mettre  à  exécution  une 
décision  disciplinaire  rendue  contre  un  magistrat,  sans  qu'elle  ait  été  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  la  justice. 

On  n'a  jamais  prétendu  que  la  peine,  dans  ce  cas,  pût  être  aggravée,  et 
l'on  reconnaît  qu'elle  peut  être  adoucie. 

Donner  au  ministre  le  droit  d'ajouter  à  la  peine,  ce  serait  lui  accorder  la 
faculté  de  détruire  la  chose  jugée.  Quand  un  tribunal  a  prononcé  une  peine  , 
8a  décision  constate  qu'une  poine  plus  sévère  n'a  point  été  encourue;  ajou, 
ter  à  cette  décision,  c'est  sans  contredit  renverser  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. Au  copsTEAiBE,  le  Garde-des-Sccaux  peut  atténuer  la  peine,  parce  qu'i' 
représente  la  partie  publique  ,  et  est  investi  ,  à  ce  titre  ,  d'un  pouvoir  gra- 
cieux. Avec  le  système  contraire  ,  les  tribunaux  n'auraient  plus  de  judicaturc 
réelle  dans  ces  sortes  d'affaires,  et  on  ne  devrait  plus  voir  en  eux  que  de 
simples  comités  consultatifs  ,  rû!e  qui  ne  convient  point  à  la  magistrature  et 
qu'on  n'a  certainement  pas  voulu  lui  donner. 

On  oppose  que  l'article  donne  au  Garde-des-Sceaux  le  droit  de  prononcer 
la  destitution  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  l'on  en  conclut  qu'il  peut  prononcer  une  peine 
autre  et  plus  sévère  que  celle  qui  est  portée  psr  le  jugement;  mais  il  suffit  de 
se  reporter  à  l'article  102  de  la  même  loi  pour  donner  le  véritable  sens  de 
celte  dénoillon. 

La  loi  n'a  point  donné  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  prononcer,  mais  seu- 
lement de  provoquer  la  destitution  :  il  est  clair  que  la  faculté  laissée  au  mi- 
nistre défaire  prononcer  celle  peine  extrême,  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
elle  a  été  provoquée ,  et  que  c'est  à  ce  seul  cas  que  s'applique  la  disposition 
finale  de  l'article  io5. 

«  Kola.  L'arlicli;  102  porte  que  les  officiers  miuislériels  pourront  être  pu- 
nis par  des  injonctions  d'être  plus  circonspects,  plus  exacts,  5  des  suspen- 
sions à  tcrtvps,  etc.  El  il  se  termine  par  ces  mots  :  El  leur  destitution  pourra 
être  provoquée ,  s'ily  a  lieu.  Or,  si  le  tribunal  n'a  point  reconnu  qu'il  était 
utile  de  provoquer  cette  mesure ,  la  destitution  ne  pourrait  être  prononcée  : 
car  enfin  rien  n'indique  qu'il  y  eût  lieu  de  prendre  une  telle  détermination. 
L'article  io5  n'est  donc  que  la  conséquence  de  l'article  102.  Leur  ter- 
minaison  l'indique  d'ailleurs  as-ez  clairement  par  ces  mots  ;  s'il  y  a  lieu. 

En  résumé,  M.  le  Garde-desSceaux  n'a  reçu  d'aucune  loi  le  pouvoir  de 
prononcer  des  peines  de  discipline  contre  les  officiers  ministériels.  Il  ne 
pourrait  exercer  ce  droit  qu'en  vertu  d'une  attribution  formelle  :  celte  attri- 
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billion  ne  se  trouve  point  dans  l'arlicle  io3  de  la  loi  du  5o  mais  iSo8,  dont 
la  rédaclion  est  vague  et  inconiplèle,  et  qui  ne  permet  de  prononcer  que 
sur  les  réclamations  de  la  partie  condamnée,  qui  ne  donne  au  ministre 
qu'un  pouvoir  de  grâce  et  d'atténuation  ,  ci  lui  réserve  une  latitude  de  clé- 
mence et  de  faveur,  et  non  de  sévérité  et  de  rigueur. 
Délibéré  à  Paris,  etc. 


Extrait  d^une  consultation  donnc'e  à  M.  Goyer-Sennccourt , 
avoué  à  Doidlens ,  rédigée  par  MM.  Vivien ,  Edmond 
Blanc  et  Decaieu,  et  a  laquelle  ont  adhéré  MM.  Dupîn 
aîné  et  Bartlie.  (  i  ) 

(Décret  du  3o  mars  i8oS ,  art.  loa  et  loô,  cité  par  les  avocats  consultés.  ) 

On  conçoit  fort  bien  l'économie  de  celle  loi,  bien  qu'elle  fasse  exception 
aux  mesures  ordinaires  de  la  poursuite  publique.  La  loi  ayant  enlevé  aux 
officiers  ministériels  les  voies  ordinaires  de  recours,  a  exigé,  pour  y  sup- 
pléer, l'examen  ultérieur  du  clief  de  la  justice,  qui  peut  danbiucr  la  peine, 
s'il  le  juge  convenable. 

D'un  autre  côté,  l'article  vent  que  l'arrêté  de  discipline  et  les  observa- 
tions du  procureur  général ,  soient  envoyés  par  ce  dernier  pour  qu'il  soit 
statué  sur  les  réclamations:  évidemment,  il  ne  peut  être  question  des  ré- 
clamations qui  pourraient  être  faites  par  le  procureur  général,  lequel  tout 
naturellement  joindrait  à  cet  arrèlé  ses  observations  si  le  pouvoir  venait  de 
lui,  et  n'aurait  pas  besoin  d'y  être  forcé  par  la  loi. 

Quant  à  la  faculté  que  l'art.  io5  donne  au  ministre  de  faire  prononcer  la 
destitution  ,  la  règle  qu'elle  prescrit  est  évidemment  en  rapport  avec  le  de- 
voir que  l'art.  102  impose  aux  tribunaux  de  provoquer  cette  mesure  ;  l'une 
est  le  complément  de  l'aulre  ,  et  l'administration  chargée  seulement  d'exé- 
cuter la  décision  judiciaire  ne  peut  point  puiser  dans  ce  mandat  particulier 
le  droit  d'agir  d'office. 

D'ailleurs,  la  conjonction  ou  placée  à  la  Gn  de  l'article,  prouve  son  but. 
Nous  l'avons  dit,  il  y  a  deux  cas  où  le  .ministre  est  appelé  à  prononcer;  c'cit 
quand  il  y  a  réclamation  en  décharge  de  ))cine  par  jugement  infligé  ,  ou 
quand  la  destitution  a  été  provoquée  :  c'est  pour  l'un  ou  l'autre  que  les  for- 
malités du  dernier  paragraphe  de  l'article  io5  sont  établies. 

Comment  comprendre  que  le  ministre  eût  la  faculté  d'ajouter  aux  pénali- 
tés prononcées  par  les  tribunaux ,  de  substituer  une  suspension  ft  la  censure , 
la  destitution  à  la  simple  injonction  ?  Que  deviendrait  le  rôle  des  tribunaux  ? 
Ils  ne  seraient  plus  que  de  simples  conseils,  soumis  à  tous  les  caprices  d'une 
sévérilé  minislérielle. 

A  la  vérité  ,  on  peut  adcucir  la  dérision  des  tribunaux  :  le  minisire  repré- 
sente ici  la  partie  publique;  il  peut,  au  nom  de  l'intérêt  général,  renoncer  à 


(i)    Celte  coMuliaiion   a   été  iinpiiiiKe    il  distiibuic    aus  cbambris  ei\    i85i  p:irM,  Goyer  - 
Scunectuit. 
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un  droit  qui  lui  est  acquis,  atténuer  une  rigueur  qui  n'est  ordonnée  que 
dans  son  intérêt  :  mais  lui  donner  le  droit  d'ajouter  aux  condamnations,  ce 
serait  le  rendre  supérieur  à  la  magistrature,  et  enlever  aux  officiers  ministé- 
riels tout  le  bénéfice  d'une  loi  qui  les  (ait  jouir  du  droit  de  n'être  punis  que 
par  les  tribunaux. 


Extrait  du  rapport  de  31.  Faitre  ,  députe  des  Basses-Alpes , 
h  l'cccasion  de  la  pétition  de  M.  Goyer-Sennecowt  , 
avoué  il  Doullens  ,  lu  ii  la  chambre  en  présence  de  M.  le 
garde  des  sceaux ,  et  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées 
Cl  V unanimité {\). 

(Dispositions  du  décret  du  5o  mars  1808,  citées  par  M.  le  rapporteur.) 

En  se  pénélranl  de  l'iconomle  de  cesdisposliions  légishiilves,  on  demeure  conTaincii  : 

10  Que  les  liibiiiiaiin  soni  iiislUui'S  pour  connaître  des  fautes  de  discipline  que  comnieltfut  les 
oCBrirrs  niinisliricls  u'.laclit's  à  Uurs  sirges. 

s»  Que  cbaque  cbambre  d'iiu  liiburial  slaUic  sur  les  Taules  commises  ou  dceou^erfes  à  l'audience  . 

3°  Que  dans  les  autres  cas  le  lril>unal  ne  peut  prononcer  qu'eu  ai^semblée  générale,  après  atoir 
appelé  rollîcier  miriisicriel  inculpé. 

4"  Que  c'est  le  tribunal  qui  fait  les  in)onctîons,  ordonne  l'impression  du  ingemcnt  et  l'affîcbe^ 
prononce  la  condamnation  de  dépens  en  nom  personnel  el  la  suspension  à  icmp«  ,  et  enfin  provoque 
la  destitution  ;  que  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  de  destitution  prononcée  qu'autant  qu'elle  a  été 
provoquée. 

5°  Que  l'aToué  suspendu  de  ses  fondions  peut  ,  lorsque  celle  suspension  a  été  l'effet  d'une 
coiidamnaiion,  se  pourvoir  par  appel  ou  en  cassation  ;  el  lorsqu'elle  n'a  été  que  le  résultat  d'un 
arrêté  disciplinaire,  adresser  ses  réclamations  au  minisire,  qui  peut  modifier  la  suspension ,  ne  pa« 
prononcer  la  destitulion  ,  lors  même  qu'elle  aurait  été  demandée  par  le  tribunal ,  mais  qui  ne  peu* 
dans  aucun  casdesiiluer  lorsque  la  dcsiitu'.ion  n'a  pas  èlé  furineilcment  provoquée. 

Tel  a  été  Messieurs,  l'étal  de  notre  législation  jusqu'au  moment  où  le  lienr  Goyer  a  été  frappé  par 
une  ordonnance  de  révocation. 

Voyons  actuelIemcDt  s'il  avaitencouru  la  deslitution  qui  est  venue  l'alleindrc  ,  el  si  le  minisire  qui 
''a  prononcée  n'a  pas  commis  un  eicés  de  pouvoir  el  fait  un  acte  tout  à  fait  arbitraire. 

Le  Sr.  Gojer  ,  vous  vous  le  r:ippeliz  ,  à  la  suite  d'un  litige  ébvé  entre  lui  el  le  sieur  Limosin  ,  son 
clîfiil  , avait  été  condamné  à  lui  rembourser  ,  une  pomme  de  20  fr,  CG  c.  el  suspendu,  par  le  même 
jugement,  de  ses  fonctions  pendant  deux  mois.  Ce  jugement  ne  renferme  aucune  énoncialion  de 
laquelle  on  puisse  induire  une  provocation  delà  deslitution  de  cet  avoué. 

D'un  autre  côté,  il  n'apparaît  aucun  acte  disciplinaire  du  tribunal  de  Doullens,  qui  indique  que 
dans  aucun  temps  ,  dans  aucune  cirronslance  ,  pour  aucun  fait  ,  sa  deslilulion  ail  été  provoquée  par 
les  niagislialsde  ce  siège,  (loinnienl  donc  admettre  la  consliluiionnalilé  de  l'ordonnance  qui  a  pro- 
clamé celle  destitulion?  Comment  dire  que  le  Uinisire  qui  a  sollieilé  cette  ordonnance  sous  sa 
responsabilité,  a  agi  dans  les  limites  de  ses  devoirs,  de  ses  pouvoirs,  de  ses  allribiiiions. 

Ah!  disons  le.  Messieurs,  celte  ordonnance,  loin  de  porler  avec  elle  un  cachet  de  légalité  ,  n'est 
au  contraire  qu'un  acte  de  bon  pl;iisir,  de  caprice  minisiériel ,  de  pur  arbitraire,  contemporain  d'un 
système  qui  légitima  l'insurrection  populaire  cl  creusa  la  tombe  d'une  dynastie  de  liuil  siècles, 

Remarcinons  d'ailleurs  que  U  loi  accordait  au  sieur  Goyer  la  faculté  d'appeler,  ou  de  recourir  en 
cassation  du  jugement  qui  avait  prononcé  sa  suspension  de  deuv  mois  ;  qu'ainsi  il  aurait  pu  arriver 
qu.'au  moment  où  le  ministre  Piyronnet  signait  «a  dcsiilulir.n  ,  un  arrêt  de  la  ju*lice  ordonnât  sa 
réintégration  dans  ses  fondions.  A  l.iquellc  de  ces  deux  autorités  le  sieur  Goyer  aurait  il     donc  dû 


(1)  L'ordonnance  relative  à  M,  Goyern'a  pas  été  rapportée;  le    renvoi    à  M.   le   pirdedes.«ceaux 

ordonné   par  la  cbambre  n'a  do.ic  élé   suivi  d'aucun  cll'el An   Conseil   d'Klal  seul  appartient   le 

droit  d'infirmernue  erreur  minisiériellc  qui  blesse  un  droit  particulier.     Voyez  ce  que  nous  avons 
dit ,  si'prù  ,  pag.  716. 
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•btir  dans  une  semblable  bjpoilicse?  Celte  seule  réflexion  aeliève  dedémonlrer  l'illégaliléde  la  mesure 
rigoureuse  dont  l'avoué  Goyer  a  été  frappé. 

A  la  question  toute  personnelle  que  fait  naître  lapélliion  du  sieur  Gojcr  vient  se  reunir  une  question 
de  propriété. 

Les  études  des  avoués  comme  celles  des  notaires,  ont  été  toujours  considérées,  vous  le  savez,  comm^ 
la  propriété  privée  de  ceux  qui  en  sont  titulaires. 

Ce  droit  de  propriété  déjà  si  sacré  est  devenu  plus  respectable  encore  depuis  que,  par  la  loi  de  1816 > 
le  législateur  en  soumettant  ces  ofliciers  ministériels  à  un  supplément  de  cautionnement ,  leur  a 
accordé,  ainsi  qu'à  leurs  béritirrs,  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs- 

Envisagée  sous  ce  nouveau  rapport ,  la  pétition  du  sieur  Goyer  csl  encore  digne  de  tout  l'intérêt  de 
la  Chambre  ,  tor-lout  si  l'on  considère  que  le  pétitionnaire  est  père  de  cinq  enfants,  et  qiic  son  élude 
constitue  une  partie  essentielle  de  sa  fortune. 

Messieurs  ,  peut  être  ai  je  entretenu  un  peu  longuement  la  Chambre  du  sujet  de  cette  pétition, 
mais  j'ai  pensé  que  quoique  mue  par  l'intérêt  privé,  elle  touchait  à  d'autres  inléréis  plus  grands  ,  à 
l'intérêt  de  tous  les  ofliciers  ministériels  :  qu'il  est  important  de  rassurer  et  sur  l'indépendance  ,  et  sur 
le  libre  exercice  de  leur  profession  ,  dans  laquelle  il  ne  doivent  être  gênés ,  que  dans  les  cas,  sous  les 
formes  tulêlaires  de  la  loi;  à  riutcrêt  général  qui  s'oppose  à  ce  qu'une  ordonnance,  qui  de  sa  nature 
doit  être  l'exécution  de  la  loi ,  n'en  viole  arbitrairement  les  dispositions. 

Tels  sont.  Messieurs, les  puissants  motifs  qui  ont  porté  votre  commission  à  vous  proposer  de  prendre 
en  grande  considération  la  pétition  du  sieur  Goyer,  et  à  en  ordoimer  le  renvoi  à  M'',  le  Garderies- 
Sceaux.  (  Adopté  à  l'unanimité.) 


CONSULTATION 
De  M.  J.    B.   Duvergicr ,  avocal  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Le  soussigné , 

Vu  le  mémoire  rédigé  par  M.  Adolphe  Chadveac;  ,  est  d'avis  qtie  les  offi- 
ciers ministériels  ne  peuvent  Être  destitués  par  ordonnances  rendues  de 
propre  mouvement;  et  qu',4u  cas  de  destitution  ainsi  prononcée,  la  récla- 
mation de  l'officier  ministériel  a  le  caractère  de  ccntetitieux  administratifi 
que  par  conséquent  elle  peut  être  portée  devant  le  Cooseil  d'Etat. 

Sur  la  preiiiicre  question. 

Les  peines  ne  peuvent  être  in  (figées  qti'en  verlu  de  dispositions  expresses. 

I.e  pouvoir  de  les  appliquer  doit  également  cire  éiabli  par  des  textes 
formels. 

La  garantie  donnée  aux  citoyens  contre  toute  application  de  châtiments 
arbitraires  serait  illusoire,  sans  lu  garantie  contre  l'usurpation  des  fondions 
de  iuge. 

II  faut  donc,  pour  que  la  peiiic  de  destitution  soit  constiltitionnelleinent 
prononcée,  non-seulement  que  cette  peine  soit  écrite  dans  la  loi  ;  mais  aussi 
que  le  droit  de  l'appliquer  ait  été  confié  par  la  loi  au  Ibnctionnaire  qui  l'a 
infligée. 

Des  textes  formels  rangent  la  destitution  au  nombre  des  peines  que  peuj 
Rubir  un  officier  ministériel. 

Mais  aucune  disposition  ne  donne  au  gouvernement  le  droit  de  la  pro- 
noncer de  propre  mouvement. 


DISSERTATION.  ni'] 

Si  donc  une  pareille  destitution  est  ainsi  prononcée,  la  sentence  est  in- 
conslitutionnelle,  non  à  raison  de  l'illégalité  de  la  peine  en  elle-même, 
mais  à  raison  du  défaut  de  capacité  de  l'autorité  qui  l'a  prononcée. 

Par  quels  moyens  essaie-t-on  d'établir  le  droit  j  le  pouvoir  de  destituer  de 
propre  mouvement  ? 

On  veut  le  faire  résulter,  par  voie  d'induction,  du  pouvoir  de  nommer  qui 
appartient  au  Roi. 

Les  raisons^données  dans  le  mémoire  de  M.  Chauvcau  prouvent  que  cette 
induction  n'est  compatible  ni  avec  les  règles  de  la  logique,  ni  avec  l'inten- 
tion manifeste  du  législateur. 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  dans  notre  système  actuel  de  législation  crimi- 
nelle, le  droit  d'infliger  des  peines  ne  s'établit  pas  par  présomption;  il  faut 
des  textes  précis.  Si  l'on  voulait  conférer  le  droit  favorable  de  nomination 
par  suite  du  droit  de  destitution,  et  prétendre  que  des  tribunaux  appelés 
dans  certains  cas  à  destituer  ,  peuvent  par  conséquent  nommer,  cette  exten- 
sion des  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire  serait  avec  raison  repoussée  5  dès 
lors  on  ne  peut  comprendre  que  le  droit  odieux  de  destituer  soit  admis 
comme  une  conséquence  de  la  faculté  de  nommer. 

On  prétend  enfin  que  les  textes  que  nous  réclamons  existent.  On  en  cite 
plusieurs.  Tous  ceux  dans  lesquels  se  trouve  le  mot  destitution,  sans  aucune 
indication  de  l'autorité  en  qui  réside  le  pouvoir  d'infliger  cette  peine  , 
doivent  être  évidemment  écartés.  Ils  prouvent  une  chose  seulement  ,  que 
la  destitution  est  au  nombre  des  peines  de  discipline  dont  l'applicalion  peut 
être  faite  aux  officiers  ministériels  ;  ils  n'enseignent  rien  sur  la  question  do 
Savoir  à  qui  appartient  le  pouvoir  de  la  prononcer.  Ainsi,  les  articles  i5 
ctiGdu  décret  du  i4juin  i8iô,  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  i8i6,  n'ont 
aucun  trait  .î  la  difficulté. 

Les  articles  102  et  io3  du  décret  du  ôo  mars  iSoSseuIs,  peuvent  avoir  de 
l'influeme  sur  sa  solution  ;  car  ceux  là  disent  en  quels  cas  ,  par  qui  et  com- 
ment la  destitution  peut  être  prononc''e. 

L'article  102  détermine  les  faits  punissables  des  peines  di-iciplinaires  5  ce 
sont  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  :  il  détermine  ensuite  les 
peines:  ce  sont  l'injonction  d'être  plus  circouspcct,  la  défense  de  récidiver, 
les  condamnations  aux  dépens,  la  suspension  a  temps,  l'impressinn  et  l'affiche 
des  jugements  et  enfin  la  destitullon.  Seulement  et  pour  celte  dernière 
mesure,  le  législateur  énonce  que  le  droit  de  la  prononcer  n'appartient  pas 
à  rantorilé  qui  peut  prononcer  toutes  les  autres  ;  que  c'est  seulement  la 
faculté  de  la  provoquer  qui  lui  est  donnée. 
Voilà  tout  l'iirlicle  102. 

Dans  ces  deux  premiers  alinéas  l'article  io5  distingue  entre  les  fautes 
commises  ou  découvertes  à  l'audience,  et  les  fautes  commises  ou  découvertes 
hors  l'audience.  Les  tribunaux  seuls  sont  appelés  à  punir  les  unes  et  les 
autres  j  mais  avec  des  formes  difTércntes. 

Le  troisième  alinéa  ordonne  au  Procureur  général  de  rendre  compte  de 
tous  les  actes  de  discipline  au  ministre  de  la  justice ,  de  lui  remettre  les  ar- 
rêtés avec  ses  ohscrvalions ,  afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations 
ou  que  la  destitution  suit  prononcte,  s'il  y  a  lieu. 

Ainsi  et  d'après  cette  dernière  disposition  ,  le  ministre  de  la  justice  est 
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saisi  :  i"  du  droit  de  statuer  sur  les  rcctamalions  de  celui  quia  été  condamné; 
a»  du  droit  de  prononcer  la  destitntion,  s'il  y  a  lieu  ;  c'est-à-dire ,  si  elle  a 
été  pro%'oquée. 

Il  est  impossible  en  cffut  de  snpposci'  qu'un  autre  que  l'officier  niinistériel 
condamné  pui.-^sc  adresser  des  réclamations-^  or  ,  il  est  impossible  d'admet- 
tre que  sur  des  réclamations  tendantes  a  obtenir  la  modération  de  la  peine: 
la  peine  puisse  être  aggravée.  Il  est  impossible  à  plus  forte  raison  de  tolérer 
le  système  qui  permettrait  de  punir  plus  sévèrement  celui  qui  ,  condamné  ^ 
garde  le  silence.   Ce  serait  condamner  sans  entendre. 

Il  est  impossible  enfin  de  croire  que,  lorsque  l'article  102  vient  d'autori- 
ser à  provoquer  la  destitution,  l'article  io3  confère  au  Ministre  le  droit  de 
la  prononcer  s;ins  provocation  préalable.  Evidemment  cette  provocation  i;st 
une  garantie  donnée  à  l'officier  ministériel.  Le  légishitiîurla  lui  aurait  accor- 
dée par  l'article  102  ,  et  la  lui  Citerait  par  l'article  io5  !  Les  corps  de  magis- 
trature les  plus  élevés,  les  plus  indépendants,  n'auraient  que  le  droit  de  pro- 
voquer la  destitution  d'un  officier  ministéri(?l ,  et  le  ministre  seul  pourrait, 
sans  y  être  provoqué,  sans  instruction  contradictoire,  sans  avoir  ent<;ndu  la 
partie  ,  prononcer  la  destitution  en  premier  et  dernier  ressort!  Jamais  une 
pareille  violation  des  principes  les  plus  élémentaires,  des  fjaranties  les  plus 
sacrées,  ne  pourra  être  adoptée  par  des  consciences  de  jurisronsultes. 

Lorsqu'on  songe  d'ailleurs  à  la  nature  de  la  peine;  lorsqu'on  est  obligé 
de  reconnaître  que  les  offices  constituent  une  véritable  propriété  ;  car  on  a 
beau  distinguer  entre  le  droit  de  vendre  un  office  et  le  droit  de  présenter 
un  successeur,  la  force  des  choses,  plus  puissanteque  toutes  les  distinctions» 
proclame  le  droltde  propriété  de  celui  qui  peut  jouir  et  disposer  d'un  objet  ; 
lorsqu'on  voit  les  garanties  assurées  au  droit  de  propriété  par  les  lois  civiles 
et  politiques  ;  on  recule  devant  la  pensée  d'une  expropriation  qui  pourrait 
être  ainsi  prononcée  sans  publicité  ,  sans  contrôle  ,  sans  indemnité. 

Si  cette  attribution  extraordinaire  ,  si  celte  juridiction  exceptionnelle  était 
réclamée  au  nom  de  l'autorité  suprême  ,  pour  se  défendre  elle  même  ou 
pour  protéger  la  société  contre  des  atteintes  graves  et  dangereuses,  c'est 
avec  un  sincère  et  profond  regret  qui  le  soussigné  se  verrait  obligé  de  sou- 
tenir la  thèse  qu'il  a  adoptée. 

Le  pouvoir  est  une  des  nécesiités  sociales  ;  or  ,  il  ne  suffit  pas  de  pro- 
clamer que  le  pouvoir  existe  ;  il  ne  suffit  pas  d'inscrire  dans  les  décla- 
jalions  des  droits  et  des  devoirs  civiques  qu'obéissance  et  respect  lui 
sont  dus  ;  il  faut  qu'effectivement  la  force  nécessaire  pour  se  faire 
obéir  et  respecter  lui  soit  donnée  ;  c'est  la  conviciion  profonde  de  tous  les 
partis  politiques,  c'est  un  principe  aussi  vrai,  aussi  grand,  aussi  libéral  et 
aussi  progressif  que  ceux  qui  consacrent  les  droits  de  liberté ,  de  sûreté  et 
de  propriété. 

Mais,  grâces  au  ciel,  aucune  atténuation  du  pouvoir  ne  résulte  des  doc- 
trines qui  viennent  d'être  développées  ;  le  gouvernement  et  la  société  n'ont 
aucune  crainte  à  concevoir  de  cet  le  garantie  donnée  aux  officiers  ministériels  , 
que  le  ministre  de  la  justice  ne  pourra  prononcer  contre  eux  la  destitution  , 
que  lorsque  les  magistrats,  leurs  siuvcillants ,  leprs  supérieurs  immédiats, 
auront  provoqué  celle  mesure. 


DlSSEflTATION.  n^Q 

Sur  ta  seconde  (jues lion. 
Les  lois  qui  ont  réglé  la  compétence  des  tribunaux  tic  juslice  administra- 
tive ,   n'ont   point    dit  ce   qu'on    doit   entendre  par  conicnlîevx  adminis^ 
traiif;  mais  les  analogies  qu'offrent  les  monuments  législatifs  ,  ont  donné 
le  moyen  aux  jurisconsultes  d'établir  quelques  règles  et  sinon  de  présenter 
unedéflnilion  précise,  du  moins  d'en  approcher.  On  considère,  en  général, 
comme  contentieux  administratif,  toutes  les  conleslaiions  dans  lesquelles 
les  citoyens  ,  saisis  légalenienls  d'un  droit,  se  plaignent  d'actes  administra- 
ifs  qui  le  leur  enlèvent  ou  le  modifient ,  lorsque,  d'ailleurs  l'autorité  de  qui 
éuiimeiil  les  actes,  n'a  point  agi  eti  vertu  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  que 
lui  a  confié  la  loi. 

Eu  appliquant  cette  règle  à  l'espèce,  on  voit  qu'évidemment  un  droit 
piivé,  celui  qu'a  l'ofiîeicr  ministériel  d'exercer  su  charge  et  de  la  transmet- 
tre, loi  est  ravi  par  un  acte  qui  n'est  pas  l'exercice  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire ,  qui  n'a  pas  été  environné  des  garanties  que  la  loi  accorde  et  que  n'a 
pas  précédé  l'accomplissement  des  conditions  auxquelles  il  est  subordonné. 
11  est  très  vrai  que,  pour  considérer  la  réclamation  contre  une  destitution 
prononcée  de  propre  mouvement  comme  ayant  le  caracière  de  conlentiem 
adminiîtialif,  il  faut  d'abord  que  l'office  soit,  dans  les  mains  de  celui  qui  le 
possède  ,  une  véritable  propriété  ,  et  en  second  lieu  ,  que  !a  d(2siitution 
ne  puisse  être  prononcée  de  propre  mouvement,  llcst  vrai,  parconséquent, 
que  la  question  de  compétence  et  la  question  du  fond  ont  une  intime  con- 
nexilé  ;  et  que  si ,  contraiiement  à  l'opinion  déjà  émii^e  ,les  officiers  minis- 
tériels pouvaient  être  révoqués  ad  nutum  ,  leurs  réclamations  ne  seraient 
li?ts  de cantcnlicux  administratif;  mais  aussi,  une  fois  la  première  thèse  ad- 
mise, il  est  évident  que  les  caract(;res  distinctifs  du  contentieux  se  trouvent 
réunis  dans  le  débat  auquel  donne  lieu  la  plainte  de  l'officier  minislériei 
destitué. 

Au  surplus,  la  législation  présente  un  grand  nombre  d'analogies.  Voici 
celles  qui  paraissent  les  plus  frappantes,  en  ce  qu'il  s'agit  de  droits  à  peu  près 
de  même  nature  que  les  droits  des  officiers  ministériels. 

La  loi  du  ii  germ.  an  XE  considère  comme  contentieux  administratif  la 
demande  tendante  à  faire  révoquer  l'arrêté  portant  autorisation  de  clianoe- 
ment  de  nom. 

Le  décret  du  17  mars  iSoS,  art.  82  ,  dispose  que  les  décijions  du  conseil 
royal  de  l'inslruclion  publique  sur/es  fonctiotxs  des  ni&mhres  de  l'Université, 
peuvent  être  l'objet  d'un  recours  au- conseil  d'état. 

Aux  termes  des  articles  19  et  20  de  l'ordonnance  du  5  juillet  iSjo  ,  l'étu- 
diant exclu  d'une  académie 'par  décision  de  la  commission  d'instiueliou 
publique,  peut  se  pourvoir  contre  le  jugement  au  conseil  d'état  :  c'est  en- 
core là  du  contentieux  administratif. 

A  plus  forte  raison,  l'officier  miiiistéiiel,  privé  de  sa  charge,  atteint  dans 
sa  fortune  et  dans  son  honneur  ,  doit-il  être  admis  à  se  pourvoir  })ar  la  voie 
contenlieusc  ? 

La  citation  de  ces  textes  peut  suggérer  une  objection.  On  dira  peut-être 
que  là  où  le  législateur  reconnaît  les  caractères  du  contentieux  adminis- 
tratif, il  le  déclare;  que,  lorsqu'il  veut  autoriser  le  recuujs  au  conteil 
d'état,  il  le  dit  formcUement. 


n3o  DEUXIEME  TARTIE. 

L'a  jurisprudence  a  consacré  au  contraire  que  ,  dès  qu'une  contestalioii 
rcnfre,  par  sa  nature,  dans  le  contentieux  axliriiuistratif,  le  recours  au  conseil 
d'état  est  de  droit,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que,  pour  chaque  cas  parti- 
culier, une  disposition  Ibrmeile  et  expresse  l'ait  autorisé. 

En  matière  d'élections  communales,  d'indemnités  de  Saint-Domingue, 
la  loi  était  muette,  et  le  conseil  d'état  a  admis  les  recours. 

Délibéré  à  Paris ,  le  27  novembre  i853  par  l'avocat  à  la  Cour  royale,  sous- 
signé. J.  U.  DUVERGIER. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

TAXES   ST  DÉPENS. 


QUESTION  PROPOSEE. 

Matière  sommaire.  —  Appel.  —  Correspondance. 

En  matière  sommaire,  le  droit  de  correspondance  doit- il 
être  le  même  en  première  instance  et  en  appel? 

M.  TnoMîNES-DESMAzuREs ,  datis  son  Commentaire  suv  le 
Code  de  ptoctîdurc,  t.  i  ,  p.  625,  est  d'avis  de  l'affiimalive  , 
par  cette  raison  que  le  doublement  en  appel  du  droit  fixé  par 
J'art.  145  du  tarif,  ne  pounail  ôlrc  considéré  que  coiiime  un 
bénéfice  et  un  émolument  ^o\i\'\G?>  avouésj  et  il  invoque,  à 
l'appui  de  celle  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  ('aen^  du  16 
décembre  i8ic),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  3o 
août  1827.  (J.  A.,  t.  36,  p.  9.  ) 

Si  la  raison  dont  se  prévaut  l'honorable  jurisconsulte  était 
vraie,  il  faudrait  s'étonner,  non  pas  de  ce  qu''il  refuse  de 
doubler  ie  droit  en  appel  ,  mais  de  ce  qu'il  cousent  à  appli- 
quer l'art.  i/|5  en  matière  sommaire;  car,  que  le  droit  soit 
double  ou  simple,  peu  importe,  sa  nature  est  toujours  la 
même. 

Sans  doute,  nous  concevons  très  bien  qu'on  prétende  , 
quoique  ce  ne  soit  pas  noire  sentiment,  que  le  droit  fixé  par 
l'ait.  145  du  tarif  est  un  émolument ,  cl  qu'on  refuse  en  con- 
séquence de  l'appliquer  aux  matières  sommaires;  mais  ce 
qu'il  nous  est  impossible  de  comprendre,  c'est  qu'on  recon- 
naisse, d'une  part,  cjue  le  droit  est  dû  eu  matière  sommaire 
comme  en  matière  ordinaire  ,  et  que  cependant  on  refuse  de 
le  doubler  en  appel  ,  mal{iré  la  disposition  formelle  de 
l'art.  147  ;  c'est,  selon  nous,  une  véritable  inconséquence. 
(  Yoy.  jiplre  Commentaire  du  Tarif,  I.  i,  p.  460,  n"  53  ). 


TAXES    ET    DEPENS.  n3l 

Noiis  savons  très  bien  qu'à  cet  cj^ard  il  existe  une  assez 
grande  divergence  entre  les  différentes  Cours  royales  du 
royaume;  toutefois,  il  est  essentiel  de  remarquer  qu'à  Paris, 
Lyon  ,  Bordeaux,  Aj^en,  on  ne  fait  jias  difficulté  de  passer  en 
taxe,  en  matière  sommaire  comme  en  matière  ordinaire,  un 
droit  de  correspondance  double  en  appel  de  celui  qui  est 
alloué  en    ire  instance. 

El  quand  le  texte  de  l'art,  i/^'y  du  tarif  ne  serait  pas  aussi 
formel  qu'il  nous  le  paraît,  la  raison  seule  ne  dit-elle  pas  que 
puisque  la  loi  a  fait  avec  les  avoués  un  abonnement,  un 
forfait  pour  le  droit  de  correspondance,  il  est  juste  que  ce 
droit  boit  plus  fort  en  appel  qu'en  ire  instance,  puisque  duns 
ce  cas  les  justiciables  sont  en  [jénéral  plus  éloignés  de  leurs 
conseils  ,  ce  qui  rend  nécessairement  les  communications 
plus  dispendieuses. 

On  sent,  du  veste,  que  la  s  )lution  que  nous  donnons  ici 
suppose  résolue,  en  faveur  des  avoués,  la  question  de  savoir 
si  un  droit  de  correspondance  leur  est  dû  en  matière  soni- 
niaire.  Quanta  cette  dernière  question  qui  nous  a  toujours 
paru  fort  délicate,  nous  l'avons  exaniiiice  avec  toute  l'atten- 
tion qu'elle  méritait,  dans  nolie  Commentaire  du  T'arif,  1. 1  , 
p.  444  j  ""  Sij  et  nous  persistons  dans  l'opinion  que  nous  y 
avons  émise,  c'est-à-dire  que  nous  croyons  que  le  droit  de 
j:orrespondance  doit  passer  en  taxe. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Avoué.  —  Impression  lithographique.  —  Déboursé. 

Un  avoue  j.cut  répeter  contre  sa  partie,  h  titre  de  dé- 
boursés ,  les  frais  de  lithographies  faits  diuis  l'inlérét  de 
celle-ci.  (Art.  ^5,  Tarif,  ^-  47^  Nota.) 

(  Me  Garnier  C.  Pinelli  ).  —  AurÈt.  . 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'article  de  l'clat  de  frais  contesté 
se  compose  de  déboursés ,  et  a  pour  objet  des  frais  de  litho- 
graphie de  conclusions  motivées,  distribuées  aux  membres 
de  la  Cour,  dans  la  cause  eiilre  M.  Pitieili  et  la  dame  de  For- 
bin  son  épouse;  —  Attendu  que  ces  déboursés  ont  été  faits 
dans  l'intérêt  de  M.  Pinelli  par  W  Garnicr,  son  avoué,  pour 
faciliter  la  lecture  de  ces  conclusions;  que  dès  lors,  il  est 
juste  de  lui  allouer  cet  article ,  etc.,  etc. 

Du  :20  mars  i833.  —  ire  Chambre. 

OBSERVATIONS. 

INous  l'avons  dit  souvent  :  un  offîccr  ministériel  est  un 
uiandalaiie  qui  ne  doit  jamais  faire  la  guerre  à  ses  dépens. 


^Sct  DEUXIÈME    PARTIE. 

C'est  bien  assez  que  ses  soins  ne  soient  pas  toujours  suffisam- 
Tnent  rétribués,  au  moins  faut-il  qu'il  renlre  dans  ses  dé- 
boursés, et  que  la  partie  dans  l'iiitérôt  de  laquelle  il  a  fait 
des  avances,  le  rende  indemne  :  ainsi  le  veut  l'équité  ,  ainsi 
la  loi.  Voici,  en  effet,  en  quels  termes  dispose  le  (]ode  civil, 
art.  1999  :  «  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
»  AVANCES  ET  FRAIS  quc  cclui-cï  a  faits  pour  ^'exécution  du 
»  mandat.  —  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  inanda- 
»  taire,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ce.9  rem- 
»  BOURSEMENTS  et  paiements.,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait 
»   pas  réussi,  ni  faire  réduihe  le  montant  des  frais  et  avan* 

«     ces,  SOUS  le  PRETEXTE  Qu'iLS  POUVAIENT  ETRE  MOINDRES.  »  

Comme  on  le  voit,  cet  article  est  formel  :  aussi  n'Iicsitc- 
rions-nous  pas  à  l'appliquer,  même  en  matière  sommaire,  si, 
en  fait,  les  frais  d'impression  avaient  été  iccllement  corn- 
mandés  par  l'intérêt  du  client,  et  c/;la  arrivera  souvent,  sur- 
tout dans  les  affaires  commerciales.  —  La  seule  objection 
que  la  partie  opposait  à  la  prétention  si  !é[Tiiime  deson  avoué, 
était  tirée  de  l'art.  75  ,  §  47  >  uoîa  du  tarif  :  mais  la  Cour  de 
Lyon  a  bien  fait  de  ne  pas  s'y  arrêter,  car  cet  article  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  la  taxe  dos  dépens  récla- 
més contre  l'adversaire  qui  a  succombé.  (  Voy.  à  cet  égird 
notre  Comment,  du  Tarif,  t.  i,  p.  i33  ,  \\°  ^9).  Ainsi ,  nous 
abondons  complètement  dans  le  sens  de  l'arrêt  qui  précède, 
et  nous  croyons  qu'en  pareille  bypothèse  la  seule  question 
•à  examiner  consiste  à  savoir  si  les  frais  réclamés  sont  bien 
des  déboursés ,  et  s'ils  ont  été  faits  poui-  l'exécution  du  man- 
dat et  dans  l'intérêt  du  mandant. 


COUR  DE  CASSATION. 

Df'jpuns.  — Taxe.  —  Recours.  — Matière  sonimaue.  —  Liquidalion. 

Ce  n" est  point  par  voie  de  cassation,  /?iais  par  voie  d'oppo- 
sition à  la  taxe ,  qu'il  faut  attaquer  la  liquidation  de  dépens 
Contenue  dans  un  arrêt  rendu  en  matière  sommaire.  (Art.  7, 
2ine    déc,  16  fév.  1807.  )  (i) 

(  Luzet  C.  Boulard-Deslandes  ).  —  Arrêt. 

La  Coui;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  del  'art.  r'  du  décret  du  16 
fév.  1807  sur  la  liquidation  des  déptns,  de  l'art.  G7  du  décret  du  même  Jour, 
sur  le  tarif,  et  des  art.  4^4  et  54  i,  CoJe  de  proc.  civile,  et  G4S  du  Code  du 

(1)  Jurisprudence  conslanie.  V.  J.  A.,  t.  33,  p.    120,  et  notre  Commkm- 

XAIRE  DV  ÏAHIF,  t,  2,   p.    55,  n»   (>. 
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commerce  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  all.iqué,  loin  (îc  déclarer  que 
les  dépens  seront  (axés  comme  en  mali(';rc  ordinaire,  les  liquide  lui-même  , 
ce  qui  indique  préci.iément  une  liquidation  comme  en  matière  sjmiiiaire  ; 
qu'ainsi  les  reproches  qui  pouvaient  être  fàils  à  celle  liquidation  ,  ne  cons- 
tituaient plus  qu'une  queslion  de  taxe;  —  Aîlcndu,  en  droit,  que,  d'après 
le  décret  du  16  février  1S07  ,  sur  la  liquidation  des  dépens,  c  'est  par  la 
Toie  de  l'opposition  que  l'on  doit  se  pourvoir  contre  les  liquidations  exces- 
sives ou  irrégulières  qui  seraient  faites  par  les  jiigeraenls  ou  arrêts  on  ma- 
tière sommaire. 

Du  i3  aoiît  i833.  ~  Cli.  req. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 
Fiais.  —  Notaires.  —  Communication.  — Acte. 

Les  notaires  ne  peuvent  refuser  la  communication  oculaire 
d' un  acte  aux  parties  intéressées  (i) ,  mais  ils  peuvent  exiger 
que  cette  communication  ait  lieu  aux  frais  de  celles-ci  devant 
le  président  du  tribunal.  (  Art.  23,  L.  ^5  veii  toscan  i\ ,  ol  inn, 
Oi-don.,  1539.)  {■!) 

(M''  Frcchon  C.  Benut.  )  —  Anr.ÉT. 

La  Codh  ;  —  Atlendu  qu'il  est  constant  en  droit  que  les  notaires  doivent 
donner,  aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  XI  ,  qui  ne  fait 
que  renouveler  ia  disposition  de  l'art.  177  de  l'ordonnance  de  lôSg,  con- 
naissance aux  parties  des  minutes  des  actes  dont  ils  sont  dépositaires;  — 
Mais,  attendu  qu'aucune  loi  ne  détermine  les  précautions  à  prendre,  'ori-quc 
la  communication  oculaire  leur  en  est  demandée;  qu'il  résulte  évidemment 
de  ce  silence,  que  les  notaires  sont  en  droit  de  choisir  celles  qui  leur  pa- 
raisfcnt  les  plus  convenables  et  les  plus  propres  à  la  conservation  du  dépôt 
qui  leur  est  confié  ;  —  Attendu  que  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause 
justifient  que  la  partie  de  Biraben  a  été  fondée;!  prendre,  dans  le  cas  ac- 
tuel, la  précaution  qu'elle  a  prise;  —  Attendu  que  la  communication  doit 
toujours  avoir  lieu  aux  frais  de  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  elle  est  faite;  qu'il 
suit  de  ce  principe  incontestable,  que  les  parties  de  Baise  n'étaient  pas  fon- 
dées à  vouloir  faire  supporter  par  ctlle  de  Biraben,  certains  frais  qui  ne  pou- 
vaient ni  ne  devaient  être,  sous  aucun  rapjiort,  5  sa  charge;  qu'ayant  occa- 
sioné,  par  cette  injuste  prétention  une  instance  qui  avait  pour  objet  de  les 
en  faire  débouter,  eik's  auraient  dû  être  condamnées  aux  dépens,  c'est  dès 
lors  le  cas  de  faire  réformer  sur  ce  point  le  jugement  dont  est  appel  ,  qui 
doit,  pour  le  surplus,  sortir  à  effet,  etc. 
Du  12  février  iS53.  —  Ch.  Civ. 


(i)  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  7  juin  icSot). 

(2)  Voy.  dans  le  mêuie  sens  SI.  Rollamd  dk  ViLi.AncuEs,  U'pct'l.  du  no- 
tariat, v  Comminiiailion,  n"  G  et  suiv,,  et  Jourit,  de  lu  jin  ispnidtnce  du 
notariat ,  art.  2,090, 

T.    XT.V.  4^ 
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DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Greffe.  —  Registres.  —Ordres.  —  Contributions.  —  Timbre. 

Les  registres  des  contributions  et  des  ordres  tenus  au  greffe 
doivent  être  timbrés.  (Ail.  \i,  L.  bruni,  an  7.  ) 

Ainsi  décidé  par  le  Minisire  des  finances.  15  a  reconnu  qu'à 
la  vérité  les  léquisitoires  relatifs  aux  ouvertures  de  contribu- 
tion et  d'ordre  ,  ne  sont  pas  sujets  à  l'cnregisirement  (  înslr. 
11°  46);  mais  comme  on  doit  le-!  représenter  à  tous  les  intéres- 
sés pour  justifier  que  les  opérations  de  la  contribution  ou  do 
l'ordre  sont  commencées,  il  en  résulte  fjue  le  ref;islre  qui  con- 
tient ces  réquisitoires,  doit  être  en  papier  timbré,  conformc- 
menlà  l'art,  lade  la  loi  du  i3  brumaire  an  7. 
Décision  du  ii  mai  i83o. 

COUR   ROYALi;  DE  PARIS. 

Frais. Avances.  —  Agrées.  —  Compétence.  —  Tribunal  de  commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  paiement  de  frais  dits  à  un  agréé  par  le  syndic 
d'une  faillite  des  opérations  de  lacpielle  le  tribunal  a  connu. 
{\\\.i5Z'i.,  635,  ()33,  C.  Coinm.)  (i) 

(  M^  Badin  C.  Lallemand.  ) 

M*"  Badin  ,  ajjréé  près  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  , 
assigne  le  sieur  Lallemand,  syndic  de  la  faillite  Yberl,  en 
paiement  de  frais  avancés  devant  ce  tribunal  ,  dans  l'intérêt 
de  la  masse  et  relatifs  à  la  vérification  ,  affirmation  des  créan- 
ces ,  à  la  nomination  des  syndics  définitifs  ,  etc.,  etc.  Lalle- 
mand soutient  que  le  tribunal  civil  peut  seul  juger  celle  de- 
mande. — 15  décembre  i83i  ,  jugement  f[ui  rejette  ce  déclina- 
toive  ,  attendu  que  la  créance  dont  s'agit  se  rattacbe  à  des  frais 
d'administration  de  faillite,  qui  ont  été  taxés  par  qui  de  droit, 
et  qui  comme  tels  doivent  èlic  privilégiés.  — Appel. 

Arrêt. 

LaCotJtvadoptanllesmolifs  des  pvemiersjuges,  — ('onfirme. 
Du  i4  juin  i833.  —1"=  Cli. 


(il  Contraire  à  notre  opinion  et  ii  la  jurisprudence,   Toy.  J.  A.,  t. 45, 
~  .        -      ..  -.  seulement  à  nmart|uer  que,  dans 

honoraires  proprement  dils,  mais 


p.  656  ,  Revue  sur  tes  j-i^rccs.   —  Il  y  a  seulement  à  nmarquer  que,  dans 
l'espèce  ci-dessus,  il  ne  s'agissait  point  d" 


d'avances. 
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COUR  ROYALE  D'AGEN. 

1"  Dépens.  —  Avoués.  —  Dot. — Femiiie. —  Régime  dolal.^Inaliéiiabilité. 
2"  SaUie-aiTÛt. —  Intérêts  échus.  —  Reslriclion. 

l'Xe  paiement  de' frais  avancés  par  un  avoue'  pour  une 
femme  mariée  sous  le  re'ginie  dotal  et  demanderesse  en  sépara- 
lion  de  biens,  ne  peut  être  poursinvi  que  sur  les  revenus  de  sa 
do/.  (Alt.    i558,  C.  C.)  (!) 

3"  La  saisie-an  et  pratiquée  entre  les  mains  du  déhiteui-  d' un. 
capital  produisant  des  intérêts  ,  ne  peut  frapper  que  les  inté- 
rêts échus  au  moment  oii  elle  est  formée. 

y 

(  Bouîan  C.  M'  Capuion.  ) 

M*"  Capuiou  ,  avoué  à  (loîidom  ,  avait  occupé  pour  la  dame 
Boulau  ,  mariée  sous  le  ié;j,ime  dolal  ,  demanderesse  eu  sépa- 
laiiou  de  biens  contre  son  niari.  ('eîte  dame  avant  perdu  .sou 
])iocès,  l'avoué,  p  )nr  obtenir  le  rcmboursemeul  de  ses  avan- 
ces, fil  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  détenteurs  de  va- 
leurs dotales  de  la  dame  Boutau.  Le  tribuiial  de  ( Ondom  va- 
lida la  saisie,  et  décida  que  M^  Capuron  serait  payé  sur  le  capi- 
tal de  la  dot  et  sur  les  iulércts  échus  et  à  échoir.  — Appel. 

Aar.ÊT. 

La  Cour  ,  attendu  que  ia  dot  ne  peut  être  aliénée  que  dans 
les  cas  prévus  \rax  l'art.  i558  ,  C.  civ.  ;  qu'il  ne  dépend  pas  du 
jii[=;c,  en  admettant  do  nouvelles  causes  d'aliéualiou  ,  d'affai- 
blir l'effet  dos  dispositions  conservatrices  introduites  par  la 
loi  ;  que  celte  aîiéiuition  ne  saurait  donc  cire  autorisée  , 
même  pour  le  reiuixjursement  de  frais  exposés  dans  les  pro- 
cédures faites  dans  l'intérêt  do  la  feu^me  ;  que  le  paiement, 
de  ces  frais  peut  seulement  être  poursuivi  sur  les  fi  uits  ou 
inîéicts  de  cette  (!()l  ;  — Attendu  ([ue  la  saisie-arrcl  ne  doit 
avoir  pour  effet  qt)e  d'arrcîcr  entre  les  mains  des  tiers  saisis, 
les  capilau\  et  les  intérêts  échus  au  moment  de  la  saisie  •  que 
la  donation  faite  à  la  tlame  !5outan  par  sa  mère,  eu  vertu  des 
dispositions  de  l'article  i555,  C.  civ. ,  doit  recevoir  sou  exé- 
cution sur  tout  ce  qui  ,  dans  les  biens  dotaux  de  celle-ci,  ne 
peut  être  actuellement  atteint  par  ses  créanciers  ;  — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  II  mai  i833.  — 2*"  Chambre. 


(1)  Juge  cljins  le  riiTmc  sens  par  la  Cour  de  Tiiulou«<,-  le  ?.H  ak)ûl  iKaS  (  J. 
A.,  t.  3(j  ,  p.  iC5  ;,  Il  \,:\t  1j  Cour  d'-Agen  le  26  j.invier  18.5.),  (  V.  siiprà  , 
p.  411  )  :  Maiîi  il  existe  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  C'Jiir  de  Toulouse  , 
à  la  date  du  20  mars  ib55.  (y.gwprà,  [>.  ^oçt.) 

43. 
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TROiSlÈME  PARTU:. 

LOIS   Eï  ARRETS. 

COUR  ROYALE   D'AMIENS. 

Liquidation.  — Part.'igc.  — Notaire  commis.  — Projet. 

Le  nolnire  commis  parmi  tribunal  pour  procéder  a  la  liqui- 
dation d'une  succession  ,  a  seul  le  droit  de  faire  le  travail 
qu'elle  comporte  ,  et  peut  en  conséquence  refuser  cV insérer 
dans  son  procès-verbal  le  plan  dressé  pour  base  de  l'opéra- 
tion par  l'un  des  successibl  s.  (Art.  g'yn  ^  C.  P.  C.j  8'i8,  G.  C.) 

(  M*=  I\.  C.  Uxpxi^.ué.  ) 

Un  jugement  avait  commis  M"'  11.,  r.otairc,  h.  l'effet  de  pio- 
céder  à  la  liquidation  et  au  parlaf^e  d'uue  succession  dans  la- 
quelle étaient  iuléressés  les  sieurs Lagrcnc.  liiecueiiiit  les  pièces 
et  documents  que  lui  donnèrent  les  parties  ,  et  il  leur  soumit 
un  projet  de  liquidation  par  lui  rcdi[J,c.  Mais  les  sieurs Lajjrené 
prétendirent  qu'il  n'avait  pu  faire  ce  travail  ,  paice  que  les 
opérations  de  la  liquidation  doivent  être  l'œuvre  des  parties 
elles-mêmes,  et  non  du  notaire  commis.  — Refus  de  M*'  Ré 
d'insérer  ce  projet  dans  son  procès-verbal.  — i-j  juillet  i83o  , 
jupement  du  trd)unal  de  Péronno  ,  qui  donne  [',ain  de  cause 
aux  sieuis  La[>renc  ,    par  ces  motifs  : 

))  C.onsidérant  que  l'article  828  ,  C.  C.  ,  après  avoir  dit  que 
»  le  jujje  commissaire  renverra  les  parties  devant  un  notaire, 
»  ajoute  :  oiî  procède  devant  cet  officier  ;  d'où  il  suit  que  les 
»  opérations  dont  il  est  question  doivent  avoir  lieu  avec  lo 
»  concours  du  notaire  cl  des  parties  ;  que  selon  l'article  SS-j 
»  du  môme  Code,  s'il  s'élève  des  contestations  ,  le  notaire 
■»  dressera  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs 
»  et  les  renverra  devant  le  juj^e  commissaire;  ccqui  ne  pourrait 
»  jamais  avoir  lieu,  si  le  notaire  procédait  seul  etliorsla  presen- 
»  ce  des  parties;  que  s'il  est  dit  à  la  fin  de  cet  article,  qu'au 
5)  surplus  il  sera  procédé  suivant  les  fornres  prescrites  par  les 
-  »  lois  sur  la  procédure,  l'art.  q-jG,  C  P.C.  ,  qui  se  réfère 
»  textuellement  à  l'ast.  S^-B  ,  C.  C,  confirme  la  nécessite  de 
»  la  coopération  des  parties  ,  en  disant  qu'elles  seront  ren- 
»  voyées  devant  un  noiaire,  à  l'effet  de  [)i  océder  aux  compte, 
»  rapport  ,  formation  de  masse,  etc.;  d'où  il  suit  que  le  Code 
»  de  procédure  n'a  dérojjé  en  rien  aux  dispositions  du  •'].  civ. 
■))  sur  le  mode  des  liquidations  et  partaj^es  ;  que  l'ar^pimeut 
■0  tiré  de  l'ait.  977,  C  P.  C,  se  réfute  de  lui-même,  puisqm^ 
»  s'il  y  est  dit  qiu^  le  notaire  procède  seul  et  sans  assistance 
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»  cî'uu  second  notaire  ,  cos  cxpiossions  ne  peuvent  s'enten- 
»  dic  que  d'une  déroj'.alion  spéciale  aux  disposilious  des  lois 
»  sur  le  notariat  ;  qu'en  vain  préleiidiuil-(in  fuiie  une  objec- 
o  tion  de  l'ait.  970,  C.  P.C.,  (jui  porte  que  loiS([uc  la  niasse  du 
»  paitaîjc ,  les  rappoiîs  et  les  piélévenients  auront  été  établis 
»  par  le  notaire,  les  lois  seront  faits  par  l'un  dos  cohéritiers; 
M  qu'il  est  évident  que  si  la  loi  ne  parle  ici  que  du  p.otairc 
»  seul  ,  c'est  en  sa  ([ualité  de  rédacteur  du  travail  arièlé  par 
»  les  parties.  » 
—  Appel, 

ARRÊT. 

LaCourj  — Attendu  que  k;  procès-verbal  d'ouverture  de 
liquidation  et  partage  dont  le  uotaiiell.  a  été  charjjé  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Perinne,  le  18  août  1827  , 
a  Clé  ouveri  par  lui  le  3  mai  i8iB;  qu'à  la  séance  du  2  juui 
suivant,  les  liériticrs  de  La^^rené  cl  leurs  co-partajjeants,  après 
avoir  remis  audit  notiire  leurs  titres , pièces  et  rcnseignenicnls 
l'ont  requis  de  procéder  aux  o;;éralions  renvoyées  devant  lui, 
que  dès  lors  le  notaire  a  été  autorisé  à  se  livrer  seul  au  travail 
à  faire  pour  ren^plir  la  mission  à  lui  dcumée  par  le  tribunal  , 
et  que  par  leur  comparution  ,  roraisc  de  titres  ,  pièces  ,  rcu- 
sei(',ncnients  et  réquisitions  ,  les  parties  ont  vériiablcinent 
procétlé  devant  le  notaire  ;  — Attendu  que  le  refus  fait  par 
cet  olficier  ,  aux  héritiers  de  L;<grenc,  d'inscrire  dans  le  pro- 
cès-verbal de  liquidation  et  parla{',e,  le  plan  par  eux  dicssc 
des  bases  dcsdiles  opérations,  est  justifié  par  l'art.  83^  ,  C.  C. 
et  l'art.  977  ,  C.  P.  C;  que  l'offie  qu'il  leur  a  faite  de  porter 
ledit  plan  sur  le  procès-verbal  sépare  ,  prescrit  par  ledit  arti- 
cle ,  était  suffisante  cl  devait  les  satisfaire  ',  qu'ainsi  ils  ont 
sans  intérêt  formé  la  demande  par  eux  portée  devant  le  tribu- 
nal di^  Pcronne,  cl  que  mal  à  propos  le  tribunal  a  jugé  qu'il 
avaitcié  [ivoccdci  irrégulièrement  par  ledit  notaire;  — Ordonne 
que  les  héritiers  Lagrené  seront  tenus  d'entendre  clore  en  l'é- 
tude de  11.,  noîaiie  audit  Péronne,  le  projet  de  liquidation 
par  lui  rciligé  des  successions  dont  s'agit  ,  sauf  ensuite  à  le 
critiquer,  s'ils  le  ju.;;enl  convenable,  sur  le  jirocès  verbal 
qui  sera  à  cetclfcl  ouvert  devant  ledit  notaiic. 
Du  21  déceuibre  \ii?>o. 

or.  ;  Eli  VAX  ION  s. 

Cet  arrcl  csl  confurmc  aiss  viais  piinciiios  delà  malièie,  Iiabilcincnt 
(IcveloppL;;  p:ir  TiIM.  Dupiii  aîné,  aujouicrimi  procuietirgcnéral  à  l:i  Cour  ôv. 
cas*:!tion  ,  et  Dilacrcix  Frainvillc,  dans  une  constillatitm  dont  nous  nous 
emplissons  de  reproduire  les  piincipaux  passages  : 

0  Le  vœ-j  de  la  loi,  pjrtc  ceUe  conàullatlon,  a  été  de  conréicr  aux  no* 
laiics  ia  mission  de  piocéder  eux-mêmes  aux  opéralions  de  compte  ,  liqui- 
dation et  parîiige  ordf^iinéd  devant  eux.  \)i<ns  ce  cas,  ces  otliciers  sont  ncm- 
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niés,  non  [jOur  assister  aux  travaux  que  les  parlics  iuléressées  voudraient 
faire,  mais  pour  les  rédiger  eux-mêmes  sur  les  pièces  cl  tenseignemcntj 
qui  Jeur  sont  fournis  de  vive  voix  ou  par  écrit  :  la  Icltre  et  l'esprit  de  la  loi 
repoussent  l'opinion  contraire. 

»  Les  premiers  juges  se  sont  fondés  sur  l'art.  SaS,  C.  civ.,  dans  lequel  on 
lil  CCS  mots  :  on  procède  dcvap.tcei  officier,  aux  comi)les  ,  etc.,  donc,  ont- 
ils  dit,  ce  n'est  pas  cet  officier  qui  procède  devant  les  parlies,  njai:*  ce  sont 
les  parlies  qui  prort:dcnt  devant  lui.  C'est  avec  une  énoncialion  que  ren- 
ferme un  art.  du  Code  civ.,  que  les  premiers  jugt's  ont  résolu  la  queslion, 
lorsqu'elle  est  entièrement  régie  par  une  aulte  loi. 

»  Le  Gode  civil  n'avait  pas  pour  objet  de  oétcrRiiner  d'une  minière  posi- 
tive les  formes  de  procédure.  T(d  n'était  fias  son  but.  Ce  qu'il  renfi.rme  à 
cet  égard  ne  doit  être  suivi  qu'autant  que  le  Gode  de  procédure  ne  le  con- 
tredit pas.  11  est  postérieur,  et  par  conséquent  il  dérjgc  à  toutes  les  dispo- 
sitions antérieures  opposées.'»  celles  qu'il  renCerme.  Il  est  la  loi  principale 
à  consulter  dans  l'accom  >lissiiment  des  foi  nîalités  prescrites.  Les  rédacicurs 
du  Gode  civil  l'ont  dil  eux-mêmes  expressément  dar.i  l'art.  fi3j  qui  porte  ; 
au  surplus,  il  sera  procédé  suiva:il  les  fiirmes  prescrites  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

«  C'est  donc  dans  ces  lois  que  l'on  doit  reeberc'ner  les  raisons  de  décider 
la  question. 

»  Or,  1"  l'art. 9;-6,  Code  procédure,  détermine  les  altrihulions  d'up  notaire 
commis  j  il  est  nommé  par  le  tiibunal  ,  non  pour  voir  procéder,  mais  à  l'ef- 
fet de  procéder;  c'est  donc  lui,  et  lui  seul,  qui  est  ciiargé  de  faire  l'opéra- 
tion ordonnée  ; 

»  2"  L'art.  977  confirme  en  termes  plus  formels  encore  celte  attribution  par 
CCS  mots  :  Le  notaire  commis  procédera  seul,  etc. 

nS"  Enfin  1';  rt.  978  lève  toute  incertitude  :  lorsque  la  niasse  du  paitage, 
dit-il,  les  rapports  et  prélèvemeuts  à  faire  par  cliacune  de  ces  parlies  inté- 
ressées, auront  été  établis  par  le  notaire,  etc. 

»  La  lettre  des  lois  sur  la  procédure  est  donc  formelle,  la  même  disposition 
se  trouve  ain^i  plusieurs  fi^is  répétée,  il  n'est  donc  pas  possible  de  douter 
d'une  inicnlion  ainsi  arrêtée  et  iî' ;:itivement  exprimée. 

«Les  pieuiicis  juges  se  sont  en  outre  étayés  de  l'art.  837,  Code  C  ;  ils 
ont  dit  :  cet  art.  dispose  que,  dans  le  cas  où  il  s'élève  des  contestations  ,  le 
notaire  doit  dresser  procès-verbal  dos  diffi-ullés  et  des  dires  respectifs  des 
parties,  et  les  renvoyer  devant  ie  juge  coinmissauo ,  ce  qui  ne  pourrait 
jamais  avoir  lieu  si  le  notaire  procédait  seul  et  liors  la  présence  des 
p;'.rli(.s. 

»  Sans  doute  l'obligation  de  recueillir  les  dires  des  pr.rties  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  est  imposé  aux  notaires,  mais  elle  ne  détruit  pas  la  mission 
précédeninieat  confiée.  C'est  une  obligitiou  tellement  diilinclc,  qui  doit 
exercer  si  peu  d'influence  sur  les  autres,  que  le  Code  de  procédure,  art.  9^7, 
porte  que,  dans  !.■  cas  de  difficultés  et  de  dires  des  parties,  un  procès-verbal 
séparé  doit  en  être  diessé  i>ar  lui  et  remis  an  grelTe.  lîn  cela  le  Code  de 
procédure  a  dérogé  au  Code  civil,  qui  avait  négiig:!  d'exiger  un  procès-ver- 
bal séparé  ;ce  qui  confiimc  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que  la  vérilablo  lui 
de  la  malièfc  Cbt  Is  Code  de  procédure,  cl  non  le  Code  civil. 
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»  Le  doute,  s'il  pouvait  exister,  serait  levé  par  l'examcu  de  la  discussion 
du  Code  de  procédure  ;  on  s'est  convaincu,  disait  M.  Siméon,  que  le  véritable 
rsprit  du  CoJe  civil  tsî  li  ,ip,)eler  les  nolaires  couinie  les  délégués  des  tri- 
bunaux,  dans  tout  ce  qui  les  partages  n'offrent  pas  de  contentieux. 

«Tels  sont  les  mot  ù,  dit  M.  Carré,  par  lesquels  la  loi  a  confié  exclusive- 
ment aux  nolaires,  sous  la  surveillance,  et  sauf  la  censure  delajuslice, 
tous  les  travaux  piirenicat  pratiques  de  <iépo:iilleaiL'iit  Je  pièces,  de  calculs, 
de  conférences,  qu'cxi^'-'  lo::le  liquidalion,  » 


COUR   ROYALE  DE  NIMES. 

Avoués.  —  Plaiioirle.  —  Délibération.  —  Compétence. 

La  ddlibcraliuii  pui-  Uiquelle  une  Cour  Royale  intardil  lafa- 
ciillé  de  plaider  aux  A.-oués  d'un  tribunaide  son  ressort  , 
est  obligatoire  tant  cju'elh  n'a  pas  été  re\'omiée  pur  une  dé- 
libération nouvellf^.  (  Art.  3  ,  Ordoiin.  'i']  rév.  i8'i'2.  ) 

(  Le  Miaislèie  public  C.  les  Avouos  d'\pt.  ) 

Après  !a  fin  de  l'aiiiico  judiciaire  ,  dans  laquelle  fut  rendu  , 
par  la  Cour  de  ^isnios,  l'arrôt  rapporte  J.  A.,  t.  44,  p.  l'^i  (i), 
les  avouL'S  près  ie  Iribunai  d'Apt  ont  cru  que  Tinlerdiction  de 
plaider  que  cet  arrèl  proi.onçait  contre  eux  ,  devait  cesser  , 
parce  que  la  délibéraiion  sur  laquelle  il  était  basé,  n'avait  pas 
été  renouvelée.  Ils  se  sont  pourvus  en  conséquence  devant 
leur  tribunal ,  et  ont  réitéré  les  prétentions  qu'ils  avaient  sou- 
tenues l'année  précédente.  Le  procureur  du  roi  a  soutenu  que 
la  Cour  royale  seule  était  compétente  sur  leur  demande.  Mais 
le  tribunal  a  retenu  la  catisc  et  a  prononcé  en  leur  faveur  le 
j  u;;enieijt  suivant  : 

Attendu  ,  sur  la  première  question,  que  le  moyen  d'ir,- 
çompélence  op[)osé  par  \L  le  procuieur  du  roi,  est  tiré  de 
l'existence  de  l'arrêté  réglenicntaiie  de  la  (]our  royale  ,  du  5 
d.  cçmbre  i83i  ,  et  de  l'arrêt  de  la  même  Cour  ,  du  2oj(iiilet 
i832,  qui  infirme  le  ji!;;cment  du  5  juin  précédent  ,  rendu 
par  le  iribunai  de  céans  en  faveur  desdits  avoués;  mais  que 
ni  ce  moyen,  en  l'étal  actuel  de  la  cause,  ne  saurait  être  puisé 
d;insi'uu  ni  dans  l'antre  de  ces  deux  actes  ,  puisque  le  pie- 
luier  a  cessé  d'avoir  vij^ueur  et  de  pouvoir  produire  aucun 
effet  dei)uis  le  premier  du  courant,  d'après  même  l'ordon- 
nance attaquée  ,  art.  3  ,  et  que  l'autre  n'a  prononcé  la  réfor- 
ruation  du  susdit  ju^^cmoiit  ,  ([uc  sur  le  motif  qu'en  l'état  du 
susdit   arrêt   réglementaire,    le  Iribunai    n'avait   pas  qualité 

(<)  Nous  devons  annoncer  à  «os  lecteurs  que  sur  noire  plaidoirie  ie  pourvoi 
dei  avoués  d'Apt  a  été  admis  par  la  chambre  des  rcquêlus.  V.  infrà,  p,  707. 


pour  |ironoiKcr  sur  un  ohjcl  déjà  rcjrlô  par  la  (]our  ;  d'où  la 
cnnscqiuMicc  que  les  circoiislancos  ii'élaul  pas  les  mcnies  ,  il 
ii'csl  plus  possible  de  pouvoir  se  servir  du  même  moven  ; 
— Attendu  que  le  moyen  d'incompétence  opposé  étant  lép,a!e- 
iiicnt  écarté,  rien  n'enipèche  que  MM.  les  avoués  puissent 
plaider  sur  le  mérite  de  l'ordonnance  C[u' il  s  attaquent  comme 
illéj^alej  qii'en  vain  M.  le  procureur  du  roi  prétend  que  ce 
n'est  que  [tardevanl  la  Cour  que  la  plaidoirie  peut  avoir  lieu, 
parce  que  si  cola  était  ,  les  avoués  eu  cause  seraient  privés  du 
premier  degré  de  juridiction  ;  ce  cjui  serait  contraire  à  l'équité 
et  sur-tout  aux  princijjes  constitutifs  de  l'adminislratiou  de 
la  justice,  qui  accorde  à  tous  les  citoyens  attaqués  dans  leurs 
droits,  deux  de;];ré3  de  juridiction  pour  pouvoir  se  défendre; 
d'autant  c|ue  ce  mode  de  procéder  n'est  aucunement  défendu 
par  ladite  ordonnance,  et  que  le  fùl-il ,  on  ne  pounait  y  avoir 
égard  ,  vu  que  celle  ordonnance  étant  attaquée  sous  le  rap- 
port d'illégalité,  on  ne  pourrait  en  argumenter,  sansjui',er 
l'ordonnance  elle-même,  cequi  ne  peut  pas  être;  — Attendu, 
au  surplus,  que  la  (^our  royale  elle-même,  par  so!i  susdit 
avrêl  du  20  juillet  i832,  tout  eu  réformant  ledit  jugement  du 
5  juin  précédent  ,  ne  prononce  rien  sur  le  mérite  de  l'ordon- 
nance royale  du  in  février  182^  ,  et  laisse  intacte  la  question 
de  sa  légalité  ou  de  son  illégalité,  et  que,  de  plus  ,  par  les 
termes  cjui  sont  à  la  fin  du  dispositif  du  susdit  arrêt,  ainsi 
conçu  :  Renvoie  les  intimés  à  se  pourvoir  ainsi  et  comme  ils 
aviseront;  les  autorise  formellement  à  faire  valoir  leurs  droits 
d'après  les  formes  ordinaires  ; 

Attendu  ,  sur  la  deuxième  question  ,  que  l'ordonnance  du 
2"]  février  \8'i2  ,  en  enlevant  aux  avoués  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement le  droit  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils 
occupent ,  a  abrogé  l'art.  Si  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12  ,  ce 
qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'établir,  l'art.  38  de  la  môme 
loi  ne  lui  permettant  que  defairedes  léglemcnls  pour  son  exé- 
cution et  nullement  pour  son  abrogation  ;  qu'ainsi  le  susdit 
art.  3i  n'ayant  pas  été  rapporté  par  aucune  loi,  doit  êtrccoa- 
isidéré  comme  étant  encore  en  pleine  vigueur. 

AnnÈT. 

La  Cour  ,  attendu  que,  par  son  arrêt  du  mois  de  juillet 
iB32,  la  Cour  cassa,  pour  cause  d'incompétence,  le  juge- 
ment du  5  juiîi  1832  ,  par  letjuel  le  tribunal  d'Apt  avait  aJ.- 
nV\ï.  à  la  plaidoirie,  contrairement  à  l'ariclé  pris  par  la  Cour, 
on  exécution  de  l'ordo-inance  du  li  février  1822  ,  des  avoués 
qui  n'étaient  dans  aucun  des  cas  d'exceptio:i  prévus  par  ladite 
ordonnance;'  —  Alienda  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
icxlueilcnîent  remis  en  question  ce  c[ui  avait  été  décidé  jir.r 
cet  airct  ,  et  piéciscincnl  jugé  le  contraire,  et,  par  là,  vioié 
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raulorilccle  la  ciiose jtif^éo  j  — qu'il  est  en  vain  pictendu  qu'il 
y  a  diffc'icncc  cntro  ces  doux  jurjemonts  ,  en  ce  que,  lors  du 
promier,  les  avouci  ct.>icr>l  sous  l'aulonlé  do  l'ariêlé  de  la 
Cour,  du  5dccemljic  i83i  ,  porlaiil  qu'aur  uu  cas  d'excepliou 
ne  les  affranchis.sait  de  la  prohibilion  {léuéralc  pioiionccc  par 
l'ordonnance,  lundis  que  celte  décision  n'ayanlpas,  lorsdu 
jugement  donlestappcl,  été  renouvelé  pour  l'annécjudiciaire 
qui  venait  de  commencer  ,  et  le  tribunal  ne  ?e  trouvant  em- 
poché paraucuu  arrêté,  avait,  pour  ce  dernier  jugement ,  la 
compétence  que  !a  (>o;ir  lui  avait  justement  déniée  pour  le  pre- 
mier j  —  Qu'il  y  a  ici  erreur  évidente,  en  ce  que  l'arrêté  du  5 
déccmbie  i83i  avait  continué  d'avoir  son  effet,  et  ne  pouvait 
cesser  de  l'avoir  qu'autant  que,  par  une  décision  nouvelle  et 
par  des  circonstances  nouvelles,  la  Cour  aurait  déclaré  qu'il 
y  avait  lieu  à  admettre  les  avoués  à  la  plaidoirie  j  — d'où  il 
suit  qu'aucune  décision  de  ce  genre  n'étant  intervenue,  les 
choses  étaient ,  lors  des  deux  jugements  ,  parfaitement  dans 
Je  même  état,  et  que  l'incompétence  dont  ou  reconnaît  que 
le  premier  était  frappe,  s'attache  identiquement,  et  à  plus 
forte  raison  au  dernier,  et  qu'il  y  a,  de  plus,  conlraventiou 
à  la  chose  jugée  }  — Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  iidaulj  Condamne  les  intimés  aux  dépens, 
etc. ,   etc. 

Du  7  janvier  i833.  —  i''"  Chambre. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

lo  Action. —  Failli.  —  Dessaisissement. 
2o  Avoué.  —  Dépôt.  —    Tilics.     Déclaruticn. 

i"  Un  failli  peut  exercer  toutes  actions  tendantes  h  aug- 
?]U'nter  son  actif  ou  à  le  justifier.  (Art.  4'p'j   IQJ,  C.  C.)  (i) 

2"  Un  avoué  ne  peut  refuser  de  s"" expliquer  sur  l'existence 
de  conventions  sous  seing-privé  qu^uns  jartie  soutient  avoir 
c'tc  de'pose'es  chez  lui.  (u) 

(Sanson  et  Gribaldi  C.  Mdjanclle).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  qualité  de  Gribaldi  ;  — 
Attendu  que  ledit  Gribaldi,  quoique  f.iiilt,  privé  de  l'administration  de 
ses  biens,  n'a  cependant  pas  cessé  d'avoir  ses  acïionsciviles  et  pleine  qualité 
pour  revendiquer  toutes  créances  ou  dioits  qnelconq'jcs  qui  peuvent  luicom' 
péter,  soit  pour  aiigmcnlcv  son  aciif,  soit  pour  fout  autre  moyen  justiQ- 
caIifà^Gn  profit;    —  Attendu  qu'il  agit  ici,  en   concours   avec   Sanson, 


(i)  V.  J.  A.,   t.  07,  p.   S5. 

(2)  V.  J.  A.,  t.  40,  p.  4'>  par  analoj,ie. 


-^4'-^  TROlSlEMt:    PARTIE. 

SOU  coassocié,  el  que  l'un  et  l'autre  son  habitués  à  fairo  valoir  toutes  ac- 
tions judiciaires, — Attendu,  au  fomi,  que  des  accords  particuliers  paraissent 
avoir  existé  entre  Snnsonet  Méjautllu  ,  sur  la  propriété  du  navire  la  ^'ir- 
ginie ,  dont  Gribaldi  a  été  le  capitaine  ;  —  Que  ces  accords  ,  dont  pour" 
raient  cxciper  Sunson  et  Gribaldi  ,  sont  dits  avoir  été  déposés  entre  les 
mains  de  Nicolas  Ravel  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Marseille  ;  —  Que  cel'ii-ci  ne  peut  avoir  dans  la  cause  d'autre 
qualité  que  celle  de  dépO!>itiii:c  ,  et  que  l'app'jlant  s'en  rapportant  à  liii- 
nièuie  sur  l'existence  de-  ces  accords  ,  Ravel  ne  peut  refuser  de  s'ex- 
pliquer pour  rcudrc  hommage  à  la  vérité;  — Sans  avoir  égard  à  la  lin 
de  non-rccevoir  proposée  par  N'colas  Ravel,  et  dont  l'a  démis  et  débouté, 
met  l'appillation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ,  et  émendant  quant  à  ce  , 
ordonne  que  ledit  Ravel  affirmera  ce  serment  par-devant  la  Cour,  s'il 
n'est  pas  vrai  qu'en  1S27  il  lui  ail  été  remis,  du  consentement  d'Etienne 
Sanson  et  de  Louis-Mejanelle ,  une  déclaration  par  laquelle  ce  dernier 
aurait  annoncé  n'être  pas  propriétaire  du  navire  la  Virginie,  pour  le  serment 
prêté  ou  à  défaut  de  le  prêter  ,  les  parties  plus  auiplemcut  ouïijs ,  leur 
être  dit  dioit  ;  les  dépens  réservés. 
Du  28  février  ifi32. 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

Ressort,  r—  Taux.  — Fixation.  —  Acte. 

On  ne  peiil ,  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort,  se  fonder 
sur  une  évaluation  de  l'objet  litigieux  qui  a  été  faite  dans  un 
acte  étranger  CL  l'une  des  parties. 

(Hoorick  C.  Nauwelaeils.  )  —  Aubèt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  c'est  l'objet  de  la  demande  qui  détermine  la 
compétence  du  juge  relativement  au  premier  ou  derniir  ressort  ;  —  At- 
tendu que  la  demande  formée  p.ir  l'appelant  devant  le  premier  juge  tendait 
à  ce  que  ledit  appelant  fût  déclaré  propriétaire  des  meubk's,  effets  et  mar- 
chandises q\ie  l'intimé  avait  l'ait  saisir  fiir  Guillaume  Nauwelaerts  ^  —  At- 
tendu que  la  valeur  dçsdils  meubles,  effets  et  marchandises  salsiS;  est  indé- 
terminée ,  et  qu'elle  ne  peut  être  fixée  entre  l'appelant  et  l'intimé  ,  par  l'es- 
timaliou  qui  en  est  faite  dans  l'acte  de  vente  passé  entre  l'appelant  et  ledit 
Nauvvclacrts,  devant  Me  Valentyn  ,  notaire  à  Laeken  ,  le  17  mai  iSTio  , 
puisque  l'intimé  n'a  pas  été  partie  audit  acte,  et  que  d'iiilleurs  il  ne  recon- 
naît même  pas  que  les  objets  compris' >lans  la  saisie  soient  les  mêmes  que 
ceux  repris  audit  acte  de  vente;  d'où  il  suit  que  le  premier  juge  n'a  i)U 
statuer  mu  la  demande  de  l'aiii-clant  qu'en  premier  ressort. 

Du  2  juillet  !S5i.  —  2,  Cb. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
A\oué.  — Juge.  —  Remplacement.  —Récusation.  —  Faculté. 
Le  ju^aneut  aucpivl  a  concouru  un  avoue  r/ui  avait  été  pré- 
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cédemment  le  conseil  de  l'une  des  parties ,  n^ est  pas  nul,  si 
aucune  re'cnsatioji   n'a   e'te' exercée  contre  cet  officier.  (Art, 

378,0.  P.  COCO 

(Charrier  C.  Sieuzac  ;.  —  Arp.èt. 

La  Cour  ;  — Attendu  que  Sarolfe,  avoué  près  le  tribunal  de  Lesparre 
avait  qualité  jiour  compléter  ,  eprabsence  de  tout  juge  ou  avocat  inscrit  au 
tableau,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel;  que  dès  lors  le 
tribunal  composé  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  l'expédition  mise  sous  les  yeux 
de  la  Cour,  avait  le  pouvoir  légal  de  rendre  la  justice;  qu'à  la  vérité,  Saroltc 
se  trcjHvait  dans  une  situation  qui  semblait  incompatible  avec  le  libre  cxer- 
cice  des  fonctions  de  juge  dans  l'affaire  actuelle;  mais  qu'elle  ce  présentait 
qu'une  incapacité  relative  ,  un  siânpie  cas  de  réc.isatlon  ;  — Attendu  que 
laroiusaiion  est  établie  dans  l'iulérêt  des  parties  et  qu'elles  peuvent,  si  boQ 
leur  semble,  reuoncer  à  exercer  le  droit  que  la  loi  leur  assure  :  que  pour  se 
convaincre  de  cette  vérité  ,  il  suBit  d'interroger  ia  lettre  et  l'esprit  de 
l'art.  078  du  Code  de  P.  C.  ;  que  lorsqu'un  juge  lécusable  ne  l'a  pas 
été  j  le  silence  de  la  partie  à  faire  valoir  les  moyens  de  récusation  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  rendre  jiul  le  jugement  rendu  ;  — Statuant  sur  l'appel 
princiiial  interjeté  par  Cbarrier  ,  du  jugement  rendu  parle  tiibuual  civil  de 
Lesparre  ,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé 
contre  ledit  jugement  ,  ni  à  l'offre  de  preuve  par  lui  faite. 
Du  îc^janvier  i853.  —  4e  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Compétence.-    Action.  — Tribunaux.  — Cliemin  vicinal. 

Les  habitants  d'une  coinniune  ayant  la  possession  d' un  che- 
min vicinal^  peuvent,  en  leur  nom  pasonnel,  act'onner  devant 
les  tribunaux  civils  ,  celui  qui  les  trouble  dans  leur  possession, 
etcjuiles  empêche  de  passer  sur  ce  cliemin.   (i) 

(  Massoimoati    C.   Girai'l  ).  —  ArrÊt, 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  intimés,  d.uis  leur  citation  au  bureau  de 
paix  qui  sert  de  foudirment  à  leur  action,  ont  ex|josc  que,  tant  i)ar  eux  que 
par  leurs  auieurs,  ils  étaient  propriétaires  depuis  uu  temps  imaiémoriai  du 
droit  de  passer  et  repasser  ,  soit  à  pied  ,  soit  à  cheval  ,  avec  bœufs  et  char- 
rette, et  autrement,  sur  le  chemin  de  servitude  destiné  aux  habitants  du  ha- 
meau de  Laporte,  pour  aller  à  leurs  propriétés  respeclives;  qu'ils  ont  de- 
mande à  être  concilié»  sur  l'aclion  qu'ils  se  proposaient  de  former  contre 
Massonneau  ,  pour  le  faire  condamner  à  enlever  et  l'aire  disparaître  la  clô- 
ture et  la  barrière  qu'il  avait  lait  établir  et  à  leur  laisser  le  paî.-age  libre  ;  — 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens  ,  J.  A.,  t.  iS,  p.  ()5i  ,  v°  TîccMSrtiion ,  n»  17. 
Yoy.  aussi  t.  jg,  p.  i-o,  et  supra,  p.   5fio. 

(1)  Voy.  Jl.  CoRMBSiN,  Ouest,  de  droit  aduiinistralif..  t.  i  ,  p.  26,  et 
Macabel,  moments  de  jurisprudence  admtitislrallvc,  t.  2,  p.  5i5. 
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Que  dans  leur  exploit  du  8  avril  1828  ,  ils  ont  assigni;  Jean  Massoniicau  , 
|)Our  leur  voir  adjuger  les  mêmes  conclusions  ;  qu'ils  les  ont  réitérées  dans 
les  écrits  signifiés  au  procès,  nolaniment  dans  les  requêtes  du  8  décembre 
i8ai,  25  juillet  1829,  et  ensuite  devant  le  tribunal  de  liarbezieux  ,  ainsi 
que  cela  est  constaté  par  le  jugement  du  17  août  1S29  ;  —  Attendu  qu'en 
intentant  cette  action  ,  Jean  Girard  et  consorts  n'ont  réclame  qu'un  droit 
personnel,  et  qu'ils  ont  agi  dans  leur  seul  ititéiêt  ;  que  dès  lors  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  agissent ,  soit  comme  membres  d'une  commune,  ou  d'une 
section  de  commune  ,  soit  pour  l'aire  déclarer  communal  le  passage  en 
litige;  que  par  conséquent  le  tribunal  civil  était  coiTipétenl  à  raison  de  la  , 
matière  ^  cl  qu'ils  sont  eux-mêmes  rccevables  en  leur  nom  personnel;  — 
Sans  s'arrêter  ni  à  l'exception  d'incompétence  ,  ni  à  la  Cm  de  non  recevoir 
prise  du  dél'aut  de  qualité  proposées  par  l'appelant ,  et  dans  lesquelles  il  est 
déclaré  mal  fondé;  ordonne  ,  avant  i'airc  droit,  etc. 
Du   II   Janvier   i83i. —  l'e  Chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

Faux  incident.  —  Feuille  d'audience.  —  Cour  de  cassation. 

On  peut  s^ inscrire  eu  faux  dc^'cint  la  Cour  de  cassation  , 
contre  les  e'noncialions  contenues  clans  la  feuille  d' audience 
sur  laquelle  est  porte'  l'arrêt  dont  on  demande  la  cassation. 
(  Ail.  I,  lit.  '2;  Ordomi.  1737;  Héyl.  1788.)  (i) 

(  Seguin  C.  Oiivrail.  ) 

Le  sieur  Séfi[uiii  s'est  pourvu  eu  cassaliou  conlic  un  anct 
de  la  Cour  de  Dijon.  Entre  autres  moyens,  il  a  soutenu 
que  l'un  des  conseillers  (M.Gossin)  qui  y  avait  concouru, 
n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  :  pour  preuve ,  il 
produisait  une  expédition  de  la  feuille  d'audience  du  jour 
où  la  cause  avait  été  plaidéc  et  renvoyée  à  un  autre  jour. 
Dans  cette  feuille  il  n'était  ])as  fait  mention  que  M.  Gossin 
oiit  assisté  à  l'audience.  Le  défendeur,  pour  prouver  le  con- 
liairC;  a  demandé  à  s'inscrire  en  faux  contre  la  feuille. 

Artp.KT. 
La  Cour;  —  Attendu  que  l'inscription  de  fanx  incident  pour  laquelle  l'au- 
torisation est  demandée  ,  frappant  sur  l'existence  légale  de  l'arrêt  dénoncé, 
est  par  cela  même  un  moyen  préliminaire  sur  lequel  il  doit  être  statué  ;  — 
Attendu  que  l'ordonnance  de  1757  et  le  régicmcul  de  xjSS  ,  autorisent  for- 
mellement celte  voie,  i)uisque  la  première  de  ces  lois  la  permet  contre  quel, 
que  pièce  que  ce  puisse  être,  et  que  loiites  deux  lègleiit  les  formes  d(!  pro- 
cédure à  suivre  pour  y  parvenir;  —  Faisant  droit  sur  la  requêîe  du  sieur  Ou- 


(i)  Voy.  dans  le  même  sens,  J.   A.  ,  I.    l'j,  p.  ûîG,  v"  Faux  incident  , 
n<)  2. 
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vraiJ  fils,  îiii  prrmct  i!e  s'insciirc  eu  faux  incident,  en  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  contre  renonciation  de  la  feuille  d'audience  de  la  Cour  royale 
de  Dijon,  du  22  juillet  iS5i  ,  aiti^i  que  contre  IVxpédilion  de  l'arrêt  de 
renvoi  de  la  même  da'.c;  à  l'efl'el  de  quoi  ledit  sieur  Ouvrard  sera  tenu,  dans 
'es  trois  jours  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  du  préjont  arrêt,  de  sommer 
le  sieur  Séguin  de  déclarer  s'il  veut  se  servir  de  iadilc  feuille  d'audience  et 
de  ladite  expédition  de  l'arrêt  de  renvoi ,  pour  ludilc  sommation  faite  ,  ou 
faute  de  lu  faire  ,  être  ordonné  par  la  Cour  ,  ce  qu'il  appartiendra. 
Du  i5  juillet  i833.  —  Ch.civ. 


COUU  ROYALE  DE  PARIS. 

Interrogatoire  susFaits  et  articles.  —  Appel.  — Fin  de  non-rcccvoir. 

Le  jitgeiuenl  oi'doniinnl  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
n  est  pas  suscf^ptihle  tV  appel  avant  le  jugement  cl  eji  ni  lif.  (Art. 
3^5,  4^'  }  ^-  P-  t).  )  (i") 

(Lcfèvre  C.  Vasserol).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  — ConsidcraiU  c[ue  l'itilerrofjaloire  sur  faits  et 
articles  n'est  qu'un  moyen  d'instruction  que  les  paitics  peu- 
vent demander  en  tout  étal  de  cause,  cl  que  le  jugement  (jui 
l'ordonne  ne  préju[;;e  pas  ;!c  Fond  du  procès  ;  que  ,  dès  lors, 
l'appelant  n'est  pas  reoevable  :  — Déclare  l'appelant  non  rece- 
vable,  etc. 

Du  9  aoiit  i833.  — i"^  (Chambre. 


COUU  ROYALE  DE  RIOM. 

Snrencliùrc.  —-Caution.  —  Rétractation. 

La  caution  offerte  pu-  un  surenchérisseur  ne  peut,  après' 
avoir  fait  sa  soumission  au  mandataire  ,  révoquer  son  consen- 
tenwnt,  sur-tout  après  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  réception 
de  la  surenchère. 

(Gagnadre  C.  Bruncl.  ) 

Le  i4  février  iHag,  tin  mandataire  du  sieur  Pahol  fit  pour 
celui-ci  au  greffe  du  irihuiia!  de  ('lermont  un  acte  de  soumis- 
sion comme  caution  du  sieur  Ga;;nadrequi  voulait  pratiquer 
une  surenchère.  Cet  acte  fut  sijjnifié  le  i  mars  aux  avoués 
de  l'acquéreur  et  aux  époux  lîrunel,  vendeurs.  Mais  !a  veille, 
Pabol  avait,  dans  un  acte  autlier: tique,  déclaié  révoquer  sa 
procuration,  cl  le  9,  il  si(^nifia  cette  révocalioii  à  son  manda- 

(i)  Question  encore  tcnU-M-crjée.  V.  .T.  A,,  1,  5;),  p.  iS-j,  et  la  no'.e. 
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taire,  au  vendeur  et  à  l'acquéreur.  Sur  ce  ,  le  tribunal  de 
Clemionl  déclara  l'eiichcre  nulle.  Appel.  —  Arrêt  par  défaut 
infiinratif. — Opposition. 

AP.r.ÈT. 

La(^our; — Attendu  que  la  soumission  faite  par  le  fondé  de 
pouvoir  dePabot  au  greffe  du  tribunal  dont  est  appel,  comme 
caution  du  créancier  sur  enchérisseur  ,  eu  veitu  de  laquelle 
.soumission  ces  derniers  ont  fait  leur  sur-enchère,  a  forme  un 
conliat  judiciaire  entre  Pabot  et  le  créancier,  qui  n'a  pu,  dans 
la  suite,  être  révoqué  valablenient ,  sur-lout  aj)ics  le  délai 
accordé  par  ia  loi  pour  la  réception  d'une  surenchère,  et  que, 
dès  lors,  les  choses  n'étaient  plus  enlière.s;  — Par  ces  motifs, 
déboute  les  époux  Brunel  et  Pabot  de  leur  opposition  à  l'arrêt 
par  défaut. 

Du  /ig  novembre  i83o.  —  i'*^  Chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  —  Minislère  public.  —  Audition.  —  Dénégation  d'écriture. 

Un  jugement  rendu  sur  une  instance  dans  laquelle  des  écri- 
tures ont  été  déniées ,  n'est  pas  nul,  quoique  le  ministère  pu- 
blic n^  ait  point  été  entendit.  (Ait.  83  ,  ig3,  25 1,  C.  P.  C.) 

(  Destournellcs  C.  Favre  ).  —  Aruêt. 

La (^ourj — Attei>du  qu'il  n'est  pas  vrai  que  danslcs instances 
où  sont  formés  des  désaveux  d'écritures  et  de  si{^nature,  l'in- 
tervention du  mini  stère  public  est  nécessaire  et  indispensable, 
à  la  différence  des  causes  où  il  s'agit  d'inscriptions  de  faux 
admises,  qu'on  ne  peut  ancunomenl  assimiler  aux  désaveux 
d'écritures  et  de  signatures  privées,  qui,  reconnues  elles- 
mêmes  ,  peuvent,  maljjré  et  après  leur  reconnaissance  ,  de- 
venir la  matière  dcpour.suitos  en  faux.  (A.rl.  '2i4^('od.  Pioc  ); 
—  Ilejctte  ,  elc. 

Du  5  juin  i833.  —  Ch.  Rpq. 

COUR  ROYALE  DE   RENNES, 
Appel.  —  Jugement.  —  Motifs. 

On  ne  peut  appeler  uniqueinent  des  rr.otifs  d'un  juge- 
ment, (i) 

(  F...  C.  Mailin  ).  — ARr.ÊT. 

La  Cour;  —  Considéiant    que   c'est    le  prononcé  seul    (jui 
(i)  Voy.  nos   observations  confufm<;s,  J.   A,,  \,^\,  p.   2Gôf  Rtvue  de 
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iè{',Ic  l'intéict  des  parties  eu  statuant  sur  leurs  demandes  , 
iiide'pendninmeiil  des  raisonnements  qtii  sont  énonces  •  que 
l'on  n'est  donc  pas  autorise  à  altaf[ncr  les  motifs  d'un,  ju- 
gement léfjilimc  ,  principe  consacré  par  ui.o  jurisprudence 
constante.  .  .  .  Déclare  les  ajipelanis  non  recevables. 
Du  8  mai   i833.  —  i'«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGFS. 

1°  Discipline  judiciaire.  —  A.vertissemeiit.  —  Peine. 
2°   Discipline  judiciaire.  —  Magistral.  —  i\flî!ial:on  politique. 

1°  Une  cour  peut  prono-'icer  des  peines  ne  discipline  contre 
un  magistrat,  sans  qu'il  lui  ail  été  donné  d' avertissement  préa- 
lable. (Art.  49,  5o,  L,  ao  avril  i8io.  )  (i) 

li"  Ijn  magistrat  compromet  la  dignité  de  son  caractère  en 
s' ajjiliant  a  des  sociétés  qui  peut'cnl  être  regardc'es  comme 
hostiles  au  gouvernement  et  aux  institutions  constituiiounclles. 

(  Le  procureur-pjénéral  de  Limoges  C.  M.  (devras  ).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  loi  du  20  avii!  1810  et  de  In  juris- 
prudence de  la  Cour  de  ca««ation ,  que  les  peines  de  diseiplinc  i)cuvciif  rfre 
appliquées  à  un  magistrat,  sans  qu'il  lui  ait  été  don-.é  d'averlissemenl  jiréa- 
lable;  —  Attendu  relativement  à  la  leîtie  datée  de  Tulle,  le  i5  mai  iS52, 
et  insérée  dans  le  sup|>lcment  au  Journal  de  la  Tribune  du  ao  du  même 
mois,  que  le  sieur  Ceyr;is,  à  qui  cette  lettre  était  imputée,  a  lurmclleniont 
dénié  qu'il  en  lût  l'auteur  ou  le  signataire;  qu'il  a  soulenu  que  la  liste  dés 
souscripteurs  pour  l'amende  encourue  par  la  Tribune  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  cette  lettre  ,  it  n'y  était  jointe  qu'à  son  insu  et  sans  sa  participa- 
tion; que  celle  dénégalion  et  cette  assertion  ont  paru  franches  et  sincères, 
tt  qu'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'enquête  demandée  parle 
procureur-général  du  roi  ;  —  Mais  attendu  que  le  sieur  Ceyras  a  compromis 
la  dignité  de  son  caractère  en  s'affiliant  à  des  sociétés  qui  peuvent  être  re- 
gardées comme  en  opposition  hostile  avec  le  gouvernement  st  nos  institu- 
tions constitutionnelles  ;  sans  s'arrêter  à  l'exception  jjroposée  par  le  sieur 
Ccyras  et  prise  de  ce  que  l'avcrtisseuienl  prescrit  par  l'art.  49  do  la  loi  du  20 
avril  i8io  ne  lui  a  jxiint  été  donné;  'snns  s'anêler  aussi  à  la  dercande  eu 
preuve  formée  par  le  procureur-général  du  roi,  prononce  contrai  ledit 
Ceyras ,  la  peine  disciplinaire  de  la  censure  simple  ,  et  le  condamne  aux  frai.«. 

Du  19  avril  i835. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Tribunaux.  —  iSolaire.  —  Dcslitution.  — Sucoetseir.  —  Excès  de  pouvoiis, 

(  i)  Jugé  dans  le  n.êmo  sens  par  la  Cour  de  casK^alion  ,  le  25  féviier  i^9C; 


„/§  TROISIEME    PAHTIE. 

Le  trihunal  qiù  de.stilue  un  notaire  ne  peut  laisser  h  cet 
officier  la  j acuité  de  présenter  un  successeur.  (  A.it.  91  ,  L.  28 
av.   1816.  )^0 

(  Ministère  public  C.  V.   !..  ).  —  Ahrêt. 

La  Coin' ;  —  Attendu  que  l'ait.  91  c!e  la  loi  du  28  avril 
1816  dispose  que  la  faculté  de  présenter  des  successeurs  à 
Sa  Majcs\é  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués  ;  — 
Attendu  que  le  trihunal  dcLibourne  ,  en  prononçant  la  des- 
titution de  "V.  .  •  •  L.  .  .  .  dans  le  délai  de  six  mois,  l'au- 
torise néanmoins  à  présenter  un  successeur;  que  celte  di.s- 
posilion  est  contraire  à  la  loi,  mars  qu'elle  cesse  d'avoir 
aucun  cl'fcL  et  devient  non  avenue,  si  le  chef  du  ju(^emont 
qui  prononce  la  destitution  est  réforme.— Faisant  droit ,  etc. 

Du  6  juin    i833. 

COUR  LOYALE  DE  PARIS. 
Compétence.  —  Contrainte  par  corps.  —  Achat.  —  Fonds  commercial. 

L'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  n'est  ni  justiciable  du 
trihunal  de  commerce  ni  contraignahle  par  corps  en  paiement 
du  prix  ,  s'il  n'était  pas  négociant  quand  il  a  fait  V  achat. 
(Art.  032,  C.  Coram.  )  (i) 

(  Poirier  C.  Grand  ).  —  Aruèt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  Poirier  n'était  pas  négociant 
au  moment  où  il  a  acheté  le  fonds  de  commerce  de  marchand 
de  vins  alors  exploité  par  Grand  j  que  dès  lors  l'acte  dont  il 
s'agit  est,  à  son  égard,  \\\\  acte  purement  civil;  par  ces  mo- 
tifs a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
et  statuant  au  principal,  déclare  nul  comme  incom])étcmment 
rendu,  le  jugement  du  triijunal  de  commerce  de  la  Seine;  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents. 

Du   i3  novembre  i832.  —  2''  Ch. 


COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

jo  JiiTcnu'nl.—  Conclusions.  — Omission.  —  Enoncialions  cquipollcntcs. 
2»  Jugement. —  Qualiliis.  —  Ilrglcnicnt.— Cassation.  — Exception. 

1°  Vn  jugement  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ne  contienne  point 

(1)  Décision  applicable  à  tous  les  officiels  mir.islériels. 
(1)   Les  chambres  ('c  la  Cour  i!e  Paris  sont  divisées  sur  celte  question, 
V.  J.  A.,  \.\'\,V'  zi«,ft  la'H'to. 
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les  conclusions  des  parties  ,  si  i'ol'jei  de  la  demande  y  est  in- 
diqué de  ma?iiè/-e  à   ne  présenter  aucun  doute.  {  A.ït.  if\\  ,   C. 

2°  [ne  partie  dont  V  n^'oué  n  fait  opposition  aux  qualités 
d'un  jugement  rendu  contre  elle  et  qui  les  a  J'uit  rectifier,  ne 
peut  e.rciper  en  cassation  de  ce  qu'elles  ne  contiennent  point 
ses  conclusions  ni  celles  de  son  adversaire.  {  Art.  1 4 1 ,  <^j'  P.  C.) 

(Société  du  Rien-du-Cœur  C.  Société  des  Produits). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  lire  de  la  violation   de 
l'art.    i4i,  C.   l'.  C,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril    1810;  —  Attendu 
que  si  ,  d'apiès  les  articles  ]jrécilés ,  la  rédaction  d'un  arrêt  doit  contenir  les 
noms  ,  professions  et  demcui  es  des  parties  ,  leurs  ronclusions  ,  l'exposé  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif,  il  est  néamnoins 
nécessaire  de  distinguer  la  partie  de  celte  rédaction  qui,  depuis  le  Code  de 
procédure  actuel   et  a  la  difFérence  de  ce   .jui  avait  lieu  sous   la  lui  du  24 
avril  1790,  e.-t  l'ouvrage  des  avoués  des  parties  en  cause,  de  celle  qui  est 
l'ouvrage  du  juge;  —  Attendu  que  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif 
est  la  seule  qui  appartienne  à  la  Cour  et  qui  doive  être  consignée  à  la  feuille 
d'audience,  tandis  que  le  surplus,  aux  tcrm(s  des  art.    142  et   suivants  du 
Code  précité,  doit  èlre  rédigé  par  les  avoués  des  parties  postérieurement  à 
'a  prononciation   de  l'arrêt,  sans  que  la  loi  prescrive   aux  avoués  un  délai 
pour  le  faire,  et  sans   prononcer  de  peine  de  uullllé  à  raison  des  omissions 
qui  se  rencontreraient  dans  leur  rédaction  ;  —  Que  si  néanmoins  l'on  peut 
soutenir  que  les  conclusions  des  jiarlics  sont  de  l'essence  de  i'arrêt,   et  que 
leur  omission  dans  les  qualités  doive  entraîner  une  nullité,   ce  ne   pourrait 
être  que  celle  de  l'expédition  de  l'arrêt  où  celle  omission  se  trouve  ,  et  nul- 
lement du  prononcé  même  du  juge  ,   qui  reste  consigné  sur  la  feuille  d'au- 
dience de  la  Cour,  1 1  dont  i!  est  toujours  loisible  aux  parties  de  se  faire  déli- 
vrer une  exptdiiioii  plus  régulière,  en  réglant  do  nouvelles  qualités,  car  il 
répugne  à   la  saine  raison  de  subordonner  à  une  formalité   ultérieure   qui 
se  remplit  par  le  ministère  des  avoués  en  cause,  le  sort  d'une  décision  judi- 
ciaire qui  est  valable  en  elle-même,  et  qui,  ioisde  sa  prononciation,  renfer- 
mait toutes  les  conditions  que  la  loi  imposait  aux  juges;  —  Attendu  que 
n'en  fût  il  pas  ainsi  en  dioit,  en  fait,  dans  l'espèce,  l'expédition  de  l'arrêt 
attaqué  cnulleçt  des  concUisions  prises  en  appel  par  l<;s  deux  ]>arties,  savoir: 
celles  qu'elles  ont  prises  devant  \.\  Cour  en  posant   qualité  le  21  décembre 
182-,  et  depuisrépétées  par  la  Société  du  Bien  du-Cœur ,  et  celles  que  la 
Société  des  Produits  a  ensuite  fait  signifier  à  l'avoué  de  sa  partie  adverse  pac 
acte  du  6  février  1829  ;  —  Attendu  que  la  feuille  d'audience  du  lo  mars  sui- 
vant prouve,  à  la  vérité,  que  dans  le  cours  des  plaivioiries,  des  conclusions 
ont  encore  ce  jour  été  prises  devant  la  Cour  par  la  société  demanderesse; 
mais  qu'il  suffit  de  comparer  ces  conclusions  avec  celles  signifiées  le  6  fé- 
vrier, pour  être  convaincu  qu'elles  étaient  presque  en  tout  point  conçues  de 
la  même  manière  que  ces  dernières;  —  Que  par  conséquent  l'insertion  de 


(1)  V.  J.  A., t.  Ô7,  p.  227j  et  sur-tout  nos  observations. 
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ces  dernières  dans  les  qualilcs  de  l'arrùt  n'ùle  rien  à  i'clendue  de  sa  de- 
mande :  —  Que  tout  en  disant  qi'C  l'arrêt  doit  contenir  les  conclusions  des 
partie»;,  l'art.  i4i  ne  prescrit  pas  de  les  y  transcrire  mol  à  mot  et  textuelle- 
ni<-nt,  telles  qu'elles  ont  été  prises  ,  que  par  ci.mséquent  il  suffit  d'en  rap- 
porlcr  la  substance,  de  telle  manière  qii'il  ne  puisse  exister  aucun  doute  rai- 
sonnable sur  l'objet  du  litige,  lorsqu'on  met  en  rapport  les  demandes 
rapportées  dans  les  quiililés  avec  les  motifs  et  le  di^posilif  de  l'arrêt  ;  —  Que 
çetle  manière  d'enicndrc  l'art.  «4'  précité,  ne  peut  porter  préjudice  à 
aucune  des  parties,  puisque  celle  d'entre  elles  qui  croirait  que  sa  de- 
mande ne  se  trouverait  pas  suffisamment  reproduite  dans  les  qualités  qui 
doivent  lui  être  signifiées  avant  ia  levée  de  l'arrêt ,  a  le  droit  d'en  demander 
la  rectification  en  y  formant  opposition; 

—  En  ce  qui  concerne  le  moyen  fondé  sur  ce  que  les  conclusijni-  du  6 
février  ne  se  trouveraient  pas  clles-mèm-es  transcrites  en  entier  dans  l'arrêt, 
vu  l'omission  qui  s'y  rencontre  des  deux  passages  signalés  dans  le  pourvoi 
de  la  Société  demanderesse;  —  Attendu  ,  qu:int  :i  lu  seconde  de  ces  omis- 
sions, qu'elle  est  absolument  insignifiiiile  ,  puisqiic,  d'ire  comme  dans  les 
qualités  de  l'arrêt,  que  la  Sociéié  défenderesse  ne  peut  demander  en  dehors 
de  la  démarcation  indiquée,  ou  dire,  comme  dans  l'exploit  des  conclusions 
signifiées,  qu'elle  ne  peut  demander  aurnni:  partie  du  chiubininago  des  pro- 
duits en  dehors  de  celte  démarcation  ,  signifie  absolument  la  même  chose  et 
rend  la  même  idée;  —  Attendu,  quant  à  l'autre  omii^sion  signalée,  et  qui 
consiste  dans  la  suppression  des  mots,  et  enfin  le  chemin  5  cli;'rretles,  que 
fi  l'on  s'en  tient  simplement  à  la  lettre  du  passage  indiqué  de  l'arrêt,  celte 
omission  ferait  en  effet  demand<'r  parla  Société  des  Produits,  que  le  char- 
bonnage fût  limité  au  midi  par  le  sentier  de  Lambrecliies  ,  et  non  par  le 
chemin  à  charrettes  ,  comme  elle  le  demandait  dans  l'exploit  des  conclurions 
sif'niCétîs  le  6  février  ;  mais  que  si  l'on  prend  lecture  des  conclusions  entièies 
telles  qu'elles  se  trouvent  dans  l'arrè'i,  l'on  s'aperçoit  d'abord  que  cette 
omission  n'est  peut-être  qu'une  erreur  du  copiste,  surtout  si  on  les  rap- 
proche de  celles  prises  le  21  décembre  i^s-,  en  pesant  qualités  devant  la 
Cour,  et  qui  mentionnent  expressément  le  chemin  de  charrettes,  comme 
devant  former  limite  au  midi  ;  conclusions  auxquelles  la  demanderesse  avait 
si  peu  renoncé  par  la  suite  ,  qu'elle  ne  s'est  pas  opjîosée  à  ce  qu'elles  fus- 
sent insérées  dans  l'arrêt,  lors  du  règlement  des  qualités  signifiées;  —  At- 
tendu qu'il  esl  évident  que  ,  sans  la  mention  du  chemin  à  charrettes  dans  les 
conclusions,  le  litige  n'aurait  plus  eu  d'objet  vers  le  midi  du  charbonnage, 
tandis  qu'il  résulte  des  motifs  et  du  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  que  h» 
question  de  savoir  si  c'était  le  chemin  à  charrettes  ou  le  sentier  de  Lanibrc- 
chies  qui  devait  former  limite  vers  le  midi,  h  partir  de  la  terre  de  Dupont, 
a  été  un  des  piincipaux  points  que  la  Cour  s  est  attachée.»  résoudre  par  sa 
tlécision;  —  Qu'il  réi-ulte  de  ce  qui  précède,  que  l'omission  signalée  scsiip- 
pléant  facileuH  nt,  ne  peut  avoir  l'clTet  d'élever  Je  moindre  doute  sur  l'objet 
de  la  demande  de  la  Société  des  Pioduits,  ni  |)ar  conséquent  ne  peut  faire 
considérer  l'arrêt  comme  dépourvu  des  véritables  conclusions  de  cette  So- 
tiéié; —  Attendu,  au  sur|)lus  ,  que  les  qualités  de  l'arrêt  dénoncé  ay^nl  été 
préalablement  signiliéos  i\  la  Société  demanderesse,  celle-ci  y  a  formé  op- 
position en  dcui'Hi'^î^n'  «ju'il  y  i'ùt  lait  divers  ajoutés  et  lectiCcatious,  sao 
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faire  aucune  ixclamalion,  ni  relativement  à  l'insertion  qui  s'y  Irouviiit  des 
concliiiiions  du  6  février  1829,  ni  re!alivrmcnl  à  l'omission  des  mois  ci-des- 
sus indiqués,  ni  en/în  sur  le  défaut  d'inxrtion  des  conclusions  du  îo  rears; 
que  pailaiit ,  elle  es-t  censée  avoir  appiomé  la  rédaction  dr.'-diles  qualités  sur 
ces  dififéreiîts  points  et  avoir  reconnu  qu'elles  contenaient  fidèlenienl  l'obj-.-t 
de  sa  demande  ;  —  Attendu  que  dés  lu:  s  celte  rédaction  é'anl  devenue  l'ou- 
vrage commun  des  deux  parties,  la  demanderesse  n'est  pas  recevaijic  au- 
jouid'hui  à  se  t'aire,  de  leur  inexactitude-,  un  moyen  de  cassalion  ,  et  qu'eu 
conséquence  de  ce  chef  encore,  son  pourvoi  ne  peut  être  accueilli. 

Par  ces  molifs,  lejttle  le  pouivoi  j  condamne  la  Société  demanderesse  à 
rumeude  f taux  dépens. 

Du  18  oclobre  i85i. 

COtR  DE  CASSATION. 

Surenchère.  —  Adjudication.  —  Prix.  —  latérêls. 

L' adjuch'calairc  sur  siireiichcre.  doit  les  intérêts  du  prix  de 
son  adjudii  ntion  du  jour  de  ctttc  adjudication  même  ^  et  non 
à  partir  de  l'adjudica'iofi  primifiie.  (Ait.  i(j52,'ii85^  '.4188, 
C.C.J838,  C.  V.  C.)   ;i, 

(  Fioccau  C.  l.aiitluM'ic  ).  — Aruèt. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  unique,  fondé  sur  la  fausse  interprétation  de 
l'ait.  2i88,C.  C,  et  sur  la  violation  des  art.  i65o,  i652,  et  218:1,  même 
Code,  et  858  ,  C.  P.  C.  j — Attendu  que,  suivant  les  principes  du  droit 
commun,  l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  doit  les  intérêts  du  prix  de  la 
vente,  que  du  jour  où  il  a  été  mis  en  possession  de  l'immeuble  ve.idu,  les 
intérêts  du  prix  étant  la  représentation  des  fruits  que  l'acquéreur  ne  peut 
percevoir  qu'après  qu'il  a  été  mis  en  'possession;  —  Attendu  qu'il  n'est 
dérogé  à  ce  principe ,  à  l'égard  de  l'adjudication  sur  sureni  hère ,  ni  par 
l'art.  218S,  ni  par  les  art,  i45(,',  iG52 ,  et  aiSJ  du  C.  C. ,  ni  par  l'art.  8ôS 
C.  P.  C;  —  .\ttenflu  qu'il  n'v  a  pas  non  plus  été  dérogé  dans  l'espèce, 
par  le  cahier  des  charges  sur  lequel  les  biens  vendus  sur  le  sieur  Floceau  ont 
été  adjugés,  puisqu'il  y  esl  dit  que  chaque  adjudicataire  paieia  les  intérêts 
de  son  jirix,  ù  conipterdu  jour  de  son  adjudicalii  n  ;  que,  néanmoins,  la 
dame  Floceau  a  prétendu  que  le  sieur  Lantéric  devenu  adjudiealaiie  le  8 
mai  i85i  devait  les  inléiêts  de  sou  jirix  d'adjudicalion  ii  compter  du 
17  mai  1826,  c'est-à-diie  à  partir  d'une  époque  ai;lérieure  de  cinq  années  à 
l'adjudication  qui  lui  a  été  faite,  et  qu'en  rejetant  cette  piétenlion,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  que  se  (  onfuriner  aux  principrs  du  droit  commun  et  à 
la  clause  du  cahier  des  ch;irgcs,  et  n'a  violé  ni  les  articles  ci-dessus  cités, 
lii  aucune  autre  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  i4août  1^35. — Ch.  req. 

OCSKnVATlON.-. 
V^ici    les    observations    qu'a    faites  M.    le   conseiller  IMoreau  ,   rappor- 


(1)  V.  J.  A,,  (.  21,  p.  46'S  y"Suronchà-c,  1;"  117. 
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tcur  dans  celle  cause.  Elles  posent  l'élal  de  la  question  et  le  vrai 
moyen  de  solution. —  «En  princific  général,  a  dit  ce  magistrat,  l'acquéreur 
d'une  chose  produisant  des  fruits  ,  doit  les  intérêts  de  son  prix  jusqu'au 
paiement  du  capital  ;  —  Quel  en  est  le  niolif  ?  C'est  que,  de  même  que  le 
prix  est  la  représenlalion  de  la  chose  vendue,  de  niênic  aussi  les  inléfêls  du 
prix  sont  la  reprébenlation  des  fruits  et  revenus  que  cetle  chose  produit  ;  — 
I\'c  pcut-ou  pas  induire  de  Ki  que,  dans  l'absence  de  toute  disposition,  soit 
delà  loi,  suit  de  la  convention,  l'adjudicataiie  sur  surenchère,  comme 
tout  autie  acquéreur  ,  ne  doit  les  intérêts  de  son  piix  ,  qu'à  partir  de  l'épo- 
que à  laquelle  il  a  été  mis  en  jjossession  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  ad- 
jugé, et  à  laquelle  il  a  pu  en  percevoir  les  fruits  et  jouissances  ?  D'un  autre 
côté,  est-il  bien  exact  de  dire,  comme  le  fait  la  demanderesse,  que,  par 
l'effet  de  l'adjudication  sur  surenchère ,  le  contrai  de  vente  originaire  n'est 
pas  entièrement  résolu  ;  que  ce  contrat  subsiste  au  profit  de  l'adjudicataire 
sur  surenchère  j  et  que  l'adjudication  sur  surcnchèie  ne  fait  que  substituer 
un  nouveau  prix  à  celui  stipulé  par  le  contrat  volontaire,  et  un  nouvel  acqué- 
reur à  l'acquéreur  primili:  ? — Ke  peut  On  pas  dire  ,  au  contraire,  que  ce  qui 
constitue  la  vente,  c'est  le  consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ,  et  qu'un 
nouveau  jirix  ne  peut  être  substitué  à  celui  déterminé  par  la  convention, 
sans  que  le  contrat  de  vente  ait  été  résolu  ? — ]Ve  peut  on  pas  dire  aussi  que  , 
dans  le  cas  de  poursuite  de  vente,  jiar  suite  de  surenchère,  le  contrat  de 
Vente  volontaire  ne  subsiste  que  pour  servir  de  mise  à  prix  ou  première 
enchère,  et  que  cela  lésulle  du  §  ic,  de  l'art.  STs'î  ,  C.  T.C.  ;  —  S'il  s'agissait 
de  savoir  si,  dans  l'inteivalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat  volontaire  et 
l'adjudication  sur  surenchère,  l'acquéieur  primitif  peut  être  considéré 
comme  un  possesseur  de  bonne,  foi,  qui  auiait  fait  les  fruits  siens,  s'i' 
doit  en  être  quitte  pour  payer  les  intérêts  du  prix  stipulé  par  le  contrat 
volontaire;  ou  si,  au  contraire,  il  doit  restituer  les  fruits  qu'il  aui^ait 
perçus,  on  conçoit  que  la  question  pourrait  souffrir  de  graves  di£Gcultés  ; 
— Mais,  dans  l'esfèce,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  quelle  est  l'étendue 
des  engagements  coutraclés  par  l'adjudicataire  sur  surenchère  envers  les 
ciéanciers  inseiits  sur  l'iuimcublc;  si  bien  qu'il  n'ait  pu  êlre  mis  en  pos- 
session it  jouissance  qu'a  partir  de  l'adjudication  .î  lui  faite,  il  doit  néan- 
moins les  inlérêls  de  suii  prix,  à  compter  du  conliat  de  vente  volontaire 
qui  remonte  à  cinq  années  antérieures;  sauf  à  lui  à  en  demander  la  resti- 
tution, soit  à  l'acquéreur  primitif,  soit  au  vendeur,  si  c'est  par  celui-ci 
qu'ils  ont  été  perçus,  et  à  courir  toutes  ks  cLanees  d'insolvabilité  aux- 
quelles il  pourrait  être  exposé  ?. . .  » 


COUR  liE  CASSATION. 

1"  Requête  ei\il(\  —  JMii.ciir. —  Ministèie  public.  —  Coniniuniiation. 
2"  Jugcmer.l.  —  IMintur.  —  Communication.—  Kullité  lelalive. 

I"    La  i.uUilc  (Viiii  jiigciucnt  iulcicssaiil  un  //n'neiii-,  rcinlii 
sans  conuniinic(Xlion  prca/aHe  au  ininislèic  puhlicj  donne  on- 
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vertu  re  a  la  rcqiicie  civile  ,    /nais  non  h  cassnfiu/i.  (Art.   4^^, 

O.P.  (].)(.) 

2"  La  n  dhld  d'un  juiic/nent  rendu  au  ])rofit  d  un  mineur 
sans  coniniunicalion  au  ruinislcie  public,  ne  peut,  cire  dcinaii' 
déc  par  l'adversaire  majeur  du   pupille.    (Art.  83,   Ç  <J  ,    C. 

P.  C.   )   {■!) 

(  M;iil!d  Landry  C.  Dibarraid  ).  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Allendu  que  l'objet  aclucl  du  poiiivoi  cousisle  dans  le 
moyen  unique  de  la  violalioa  des  art.  112  et  i4i,  G.  P.  C.  5  Attendu  que, 
vu  le  silence  de  l'anèt,  il  jiaïaît  constant  qu'en  cause  d'appel,  il  n'y  a  pas 
eu  communicalion  au  ministère  public;  —  Attendu  que,  si  cette  commu- 
nicalion  était  nécessaire,  il  y  aurait  ouverture  non  à  cassation  ,  mais  à  re- 
quête civile ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l';ut.  l^^o  ^  §8,  C.  P.  C.  ,  relatif  au  cas 
où  la  loi  exige  cette  communicalion;  —  Atlendu  néanmoins  que  ledit  pa- 
ragraphe n'admet  l'annullation  pour  défaut  de  communicaton  que  dans 
le  cas  où  le  jugem;  ni  a  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  élait  ordoanéc  ; 
—  Attendu  que  si  l'art.  85  ,  §  6  du  même  Code  exige  qu'elle  ait  lieu  dans 
les  causes  des  mineurs  ,  c'est  dans  leur  intérêt  seul  que  îe  législateur  a  con- 
sacré cette  disposition  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  l'arrêt  a  été  rendu 
au  proQt  de  la  personne  qui  représentait  le  mineur  ,  et  à  qui  dès  lors  la  même 
disposilion  était  ap|)licable;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  allaqué  n'a  violé  au- 
cun des  articles  précités.  —  Rejette. 

Du  25  avril  i855.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

i»  Saisie-arrêt.  —  Dénonciation.  —  Domicile  élu.  —  El  ranger. 
2"  Assignation.  —  Bref  délai.   —  Di?lance.    — •  Etranger, 

1°  La  saisie-arrt'l  j)/-atif/uce  sur  nu  étranger  peul  lui  être 
dénoncée  an  domicile  (pi' il  a  élu  en  France.  (Art.  563,  C. 
P.C.)  (3) 

2°  Lu  président  peut,  en  cas  d'urgence,  permettre  d'assigner 
il  bref  délai  un.   étranger^  même  domie-ilié  hors  dii  royaume. 

(Ar..7^i,C.P.  (:.)•(/,) 

(  Mcssciy  C.  ISaoïi  ).  —  ArriÎt. 

lia  CiOur  ;  —  Altendu  que  les  demandcins  ont  fait  procéder,  au  lieu 
d'arrivée  par  luer  .i  Marseille,  à  une  saisie  arrêt  de  marcliandises  appar- 
tenant à  Messety  leurdéhilcur,  lu'gocianl  Ottoman,  où  conformément  à  l'art. 


(i)   V.   J.  A.,  t.   iS,  p.  99-,  V"  Rcqiute  civile,  n°  21,  et  les  ob.servatioi.s. 

(2j  V.  J.  A.,  t.  ô;,  p.    iS',  etJa  noie. 

(3,  V.    les  observations  ,  J.   A.,  t.  4^,  p.  427, 

(4)  V.  /6tV/,  et  t.  4o,  p.  58. 
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559,  C.  p.  C. ,  ils  ont  fait  élection  Je  domicile  chez  Delaget,  négociant  à 
Marseille. — Qu'il  y  a  eu  ainsi  consenteuient  de  leur  part  ,  à  ce  q  le  toutes 
les  significations  fussent  faites  à  ce  domicile  élu,  à  raison  de  ladite  saisie- 
arrêt,  —  Attendu  qu'ils  ne  puuvcnt  ensuite  exciper  du  délai  des  distances 
entre  Marseille  et  Smyrne  ,  lieu  ds  leur  domicile  réel,  et  des  règles  sur  le 
droit  commun  ,  sur  l'applicition  à  personne  ou  domicile  ,  parce  que  la  ma- 
tière commerciale  ou  la  marchandise  ,  peut  dépérir  d'un  jour  à  l'autre  et  y 
fait  exception,  et  qu'à  la  suite  des  saisies  arrêts ,  on  tient,  en  jurispru- 
dence ,  qu'on  doit  procéder  comme  pour  les  saisies-exécutions,  d'apiès 
r;iri.  âS-i,  C.P.  C  ,  qui,  exigeant  l'élection  du  domicile  .lans  l'intérêt  <lusai- 
sissant  et  du  tiers  saisi,  veut ,  par  un  effet  naturel,  qu'on  puisse  faire  toutes 
offres  et  déclarations  d'appel  à  ce  domicile  élu  dans  l'acte  primitif;  —  At- 
tendu qu'en  vertu  des  art.  ^ij  et  470,  G,  P.  C.  M,  le  président  a  pu  ,  à  cause 
de  l'urgence,  permettre  de  citer  à  bref  délai,  ain^i  qu'il  l'a  fait  par  son 
ordonnance  du  i3  juillet  dernier,  et  qu'une  pareille  ordonnance  est  exé- 
cutoire nonobstant  opposition  ou  appel  ,  d'après  le  même  art.  417  i  d'où 
il  suit  que  les  actes  attaqués  sont  réguliers,  et  que  l'action  de  Messeryest 
rccevable  ;  — Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  par  Naon  ;  — 
Renvoie  la  cause  à  l'audience  de pour  être  plaidéc  au  fond  ;  con- 
damne ledit  Naon  et  aux  dépens. 
Du  3  aofit  i832. 


COUR  ROYALE  DE  BORDE.^UX. 

lo  Offres  rîelles.  —  Validité.  — Saisie-arrêt. 
2"  OiTres  réelles.  —  Intérêts.  —  Consignation. 

1°  N'est  point  frustrât  ^irc  rwtion  en  validité  d'offres  ,  et 
par  suite  en  radiation  d' inscription  hypothécaire  , ^intentée 
par  un  débiteur  contre  so'i  créancier  qui  n^ a  pu  les  accepter 
à  cause  de  saisies-a  Tels  pratiquées  auiyréjudicede  ce  dernier. 

2"  Les  intérêts  de.  sonines  offertes  réellement  ne  cessent  de 
courir  que  du  jour  où  elles  ont  été  consignées.  (  Vit.  81G  , 
C.  P.  C.)(.). 

(  Teneus  C.  Dupuy  ).  —  Ann.Èr. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  offres  de  Dupuy  n'ayant  pu  être  reines  par 
Terrens,  à  cause  des  saisies-arrêls  faites  au  préjudice  de  ce  dernier  ,  le  dé- 
biteur a  p'i  se  pourvoir  en  justice  pour  en  faire  prononcer  la  validité  et 
être  aulorisé  à  consigner;  qu'on  ne  peut  considérer  comme  frustiatoire  une 
pareille  action  judiciaire;  qu'il  importait  à  Dupuy  qi'elle  fût  accueillie  , 
parce  qu'elle  tendait  à  assurer  sa  libération  ;  que  d'ailleurs,  lademin^le  con« 
tenant  un  chef  de  coùclnsions  au  moyen  duqui'l  o  i  po'ivait  obtenir  l'aiito- 

(1)  Vo;y.  noi  Ijngaes  observations ,  J.  A.,  t.  i;,  p.  55,  v  Offres  ruelles  , 

QO    5l. 
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risation  de  faire  rayer  l'inscriplion  prise  d'office  au  profit  du  créancier, 
Dupi  y  avait,  sous  ce  rapport  encore,  inlérct  à  la  former. 

Attendu,  en  ce  qui  louche  la  fixation  de  l'époque  où  les  intérêts  doivent 
cesser,  que  c'est  à  cpmplcr  de  la  consignalion  effective  et  non  du  jour  où 
le  montant  dos  offres  a  rtc  cxhibé''à  l'audicncv'',  qu'il  faut  attribuer  au  mot 
réalisation  employé  par  l'art.  Si6  du  C.  P.  C.  le  mème.*ens  qu'à  celui  con- 
signalion;  que  les  offres  non  suivies  de  consignation  sont  illusoires  et  tout-à- 
fait  inefïîcnccs; — Que  le  Gode  précité  n'a  nullement  dérogé  à  l'art.  laSg,  §  2, 
C.  C,  qui  veut  que  le  débiteur  soil  tenu  des  intérêts  jusqu'au  jour  du 
dépôt  :  Déclaie  que  Dupuy  sera  tenu  de  l'intérêt  des  sommes  par  lui  dues  .t. 
l'appelant,  jusqu'au  jour  de  la  consignation;  Ordonne  q'ie  le  surplus  du  ju- 
gement sortira  effet. 

Du  16  janvier  i853. 

cour.  ÎIOYALE  DE  BORDEAUX. 

Enquête.  —  Fal?s.  • —  Consentement.  —  Appel. 

Le  consehlemeut  réciproque  de  loiites  les  part/es  ne  suffît 
pas  pour  qu^ une  enquête  porte  sur  des  faits  autres  que  ceux 
nientioime's  dans  le  jiigemenl  qui  l' a  ordonne'  :  Il  faut  un  ap- 
peTde  ce  jugement ,  et  un  arrêt  qui  admette  l'enquête  sur  les 
nouveaux  faits.    (Art.  255,  C.  P.  (..) 

(Gaiitcy  C.  Gaiitey  ).  —  Arp.êt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  255  ,  C.  P.C.,  tout  juge- 
ment qui  ordonne  une  preuve  doit  contenir  les  faits  à  prouver;  —^Attendu 
que  les  appelants  avai(!nt  demandé  à  prouver  qne  la  veuve  Garitey  avait 
soustrait':  i"  Six  tonneaux  de  vin  qui  exisftient  au  décès  de  Garitey  père 
dans  les  chais  dépendant  de  la  maison  d 'habit.ition  ;  2°  une  quantité  consi- 
dérable de  linge  qui  existait  dans  la  même  maison.  Qu'au  lieu  d'ordonner 
la  preuve  de  ces  deux  faits  on  de  les  rejeter,  le  tribunal  de  première  instance 
s'est  borné  à  permettre  la  preuve  du  premier  fait ,  sans  rien  statuer  sur  le 
second;  que  celle  omission  ou  ce  silence  de  sa  part  a  obligé  Mathieu  et 
Jeanne  Garitey  d'interjeter  appel  de  cette  décision  ,  et  à  dcuiand'.'r  pour 
fruit  de  cet  appel,  que  la  Courics  admît  à  faire  previve  de  l'existence  et  de 
la  soustraction  du  linge;  —  Que  la  veuve  Garitey  a  reconnu  la  légiilaiité  de 
celte  demande  ,  et  que  par  acte  d'huissii-r  du  i4 avril  dernier,  elle  a  déclaré 
consentir  à  ce  que  la  preuve  offerte  par  les  appelants  portai  tant  sur  le  linge 
que  sur  le  vin  ; —  Altcndu  que  ce  consentement  est  insuffisant  pour  régl<;r 
la  compétence  du  juge  commissaire,  et  qu'il  est  nécessaire  que  la  Cour  in- 
tervienne pour  la  régulariser,  en  précisant  les  faits  sur  lesquels  il  doit  en- 
tendre tes  témoins  ;  d'où  il  suit  que  nonobstant  l'acte  du  i4  avril  ,  Mathieu 
Garitey  et  Jeanne  Garitey,  épouse  Boisseau,  ont  été  fondés  à  donner  suite  à 
leur  appel;  —Faisant  droit  de  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  Libourne, 
dans  le  chef  seulement  quia  omis  de  prononcer  sur  l'offre  de  preuve  rela- 
tive au- linge  existant  aii  décès  de  Garitey  père;  éinendant  quant  à  ce,  per- 
met auxdits  Mathieu  Gariteyet  Jeanne  Gaiitey  de  procéder  devant  Je  juge 
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commissaire  qui  a  clé  nommé  par  le   fribuniil  ,  tant  par  litres  que  par  té- 
moins ,  qu'nii  décès  de  Fianrois  Garitcy  leur  père,  il  existait  une  quantité 
de  linge  à  son  domicile,  la  preuve  contraire  réservée  à  la  veuve  Garitcy. 
Du  26  juin  i85o. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Inlerdiclion.  —  Audience  solennelle.  —  Exception, 

La  demande  eu  nullité d^uiie  sentence  d'interdiction  nedoU 
point  être  jugc'c  en  audience  solennelle ,  si  elle  n  est  présentée 
que  dans  des  conclusions  incidentes  dans  une  cause  ordi- 
naire, (i) 

(  Campiou  C.  Varenncs  ).  —  Arrêt. 

La  Cour;  considérant  que  les  causes  d'iiilerdiclion  ne  sont 
portées  eu  audience  solennelle  que  sur  une  demande  prin- 
cipale ,  et  non  sur  den  conclusions  incidentes,  et  comme 
luovcn  d'exception  ,  déboute  l'appelante  de  ses  conclusions 
incidentes. 

Du  3o  juillet  i833.  -  i<"  Cli. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Vérification  d'écritures.   '-  Mise  en  demeure,  —  Délai.  —  Déchéance. 

Le  retard  que  met  une  partie  ii  procéder  a  une  vérification 
d'écrituie  a  laquelle  elle  a  été  admise ,  ne  peut  la  faire  décla- 
rer déchue  du  droit  de  faire  sa  preuve  ,  lors  qu'  il  n  a  été  fixé 
(Uicun   délai  ^    et  qu  il  ny  a  pas   eu  de   mise   en  demeure. 

(  Art.  204,  C.  P.C.)  (2). 

(  Faruier  C.  Bernard. ) 

A  une  demande  en  paiement  d'une  somme  de  3iB3  fr.  in- 
tentée par  les  mariés  Bernard  ,  liériliers  de  la  dame  Augant, 
veuve  Faruier ,  contre  le  sieur  Pierre  Fariiier,  celui-ci  opposa 
une  quittance  de  Jean  Faruier.  Les  mari('s  Bernard  dénièrent 
l'écriture  et  la  si;Tnatuic  de  Jean  Faruier.  En  consécjuence,  la 
vérificalinueu  futordonnée  parlelribuual,  qui  ne  fixa  du  reste 
aucun  délai  aux  parties,  l!  s'écoula  ajncz  long-temps  sans  que 


(0  Yoy,  dans  kmême  sens,  J,  A.,  t.  i4,  p.  669,  V  Inlerdiclion  ,  d"  26, 
et  par  analogie,  t.   sq,  p.  172,  et  t.  32,  p.   Sz"/).. 

(2)  Voy.  dans  Iç  même  sens  ,  J.  A.,  I.  22,  p.  44>'^i  v"  f^érifi0ition  d'éc)i_ 
ure.  n  ^S, 
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FariMcr  fîl  aucune  (iilifjoiicc,  alors  les  maries  Beinaid  deman- 
dèrcnl(iiic  Faniicr  fùl  déclMi  du  droit  de  faire  sa  vérifica- 
liou.  JiigemeiiL  conforme  à  celle  demande.  —  Appel. 

Aar.ÈT. 

L'a  Cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  26  mai  1S29,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  ,  tant  par  titres  que  par  témoins,  devant  un  juge  à  cet  effet  com- 
mis, à  la  vérification  de  la  signature  Farnier  ,  apposée  ai  bas  de  l'écrit 
privé  portant  quitlance  de  5, i83  fr>,  dont  Pierre  Farnier  s'était  reconnu  dé- 
biteur de  Jean  Farnier  son  oncle,  par  contrat  public  du  2S  octobre  182a  ; 
—  Attendu  que  ce  jugement  n'avait  fixé  aucun  délai  pendant  lequel  il  de- 
vait être  procédé  à  la  vérification  de  la  sigoalure  Farnier;  —  Attendu  que 
les  liérilicrs  de  ]M  irguerite  Augant,  n'ont  point  mis  Pierre  Farnier  en  <,e- 
nicin-c  de  vêtir  les  dispositions  du  jugement  du  26  mai  1829;  — Attendu 
que  les  déchéances  sont  peu  favoraliles  ,  et  que  l'inaction  de  Pierre  Farnier 
i:e  saurait  déterminer  la  justice  à  le  déclarer  décUu  de  la  faculté  qui  lui  était 
accordée  de  faire  procéder  à  la  vérification  de  l'écrit  privé  dont  il  s'agit  au 
procès;  —  Attendu  que  puisqu'on  infirme  le  jugement  du  26  mai  1829,  il 
convient  de  renvoyer,  pour  l'exécution,  la  cause  et  les  parties  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  dont  est  appel;  —  Faisant  droit  de  l'appel  inter- 
jeté par  Pierre  Farnier  du  jugement  rendu  parle  tribunal  de  première  in- 
Btanc  •  de  Bergerac,  le  25  août  1S29,  annule  'edit  ju:T(.mcnt  ;  et  réformant, 
déclare  ledit  Farnier  non  déchu  du  droit  de  faire  vérifier  la  signature  de  feu 
Farnier  ,  son  oncle;  et  pour  être  procédé  à  ladite  vérification  ,  renvoie  les 
pîrties  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Périgucux  ;  ordonne  que 
ladite  vérification  sera  faite  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt. 

Du  2b  juin  i85o.  —  4"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Expertise.  —  Sommation.  —  Nullité. 

Une.  experlise  est  mille  si  la  partie  qui  n  a  pas  assiste  à 
la  première  séance  des  experts  n' a  pa^  reçu  connaissance  du 
jour  oit  ils  continueraient  leur  opération.  (Art.-3i5,C.  P. 
C.)  (,) 

(II"'    Brun  6'.   Ailtonin.  )  AiuiÊT. 

La  Cour; — Considérant  quant  aux  moyens  de  nullité  dirigés  contre  le 
procès-verbal  d'expertise,  qac  les  sommations  d'assister  à  l.i  prestation  de 
serment  des  experts  ont  été  régulièrement  signifiées  à  tons  les  intéressés, 
les  17,  19,  21  et  22  décembre  i8'27,  mais  que  l;.-  curateur  Rossée  s'est  pré- 
scnlé  seul  ;  —  o  Que  !e  prorès-verbal  alors  dressé  contient  bien  fixation  du 
jour  pour  le  con.iuencenient  de  l'opération  dee  experts;  mais  qu'il  n'a  été 
signifié  à  personne;  —  Qut  les  sieurs  Rossée  et  Antonin  ont  paru  seuls 
aux  réunions  des  24  janvier  et  19  mars  1S23,  où  le  travail  n'a  pas  même  été 

(1)  V.  J.  A,,  t.  12,  V  Expertise  ,  n»  2,  et  nos  observations  au  n"  Go. 
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commencé  :  que  ces  parties  du  procès-verbal  d'expertise  n'ont  pas  p!us  élé 

signifiées  que  celui  de  prestation  de  serment  ; 

Que  la  partie  du  19  mars  annonçait  que  le  jojr  de  In  troisième  séance  se- 
rait fixé  ultérieurcmenl  ;  ce  qui  imposait  l'obligation  encore  plus  étroite  de 
faire  connaître  ce  jour  à  tous,  sur-fout ,  puisqu'alois  scuiemeuLon  a  pro- 
cédé à  l'opération;  qu'en  erfet,  le  4  août  1S28,  les  sieurs  Rossée  el  An- 
tonjp  étqnnoujoiirs  les  seuls  présents,  les  experts  ont  estimé  les  biens  et 
les  oui  divisés  en  fleux  lots  ; 

Que  ,  d'après  le  vœu  de  |a  joi  ,  chaque  partie  doit  Olre  mise  en  demeuie 
de  Iburnir  des  renseignements  ,  donner  ses  dires  et  réquisitions  ;  que  les 
inféréts  dp  celui  qu'on  n'entend  pas  peuvent  être  plus  ou  moins  gravement 
compromis;  que  l'expertise  dont  s'agit  no  peut  donc  recevoir  la  sanction 
de  |a  ju.sficf:; 

P^r  CCS  motifs  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  le  17  août  liSay 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Belfort,  a  mis  et  met  l';ippellalioti 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  n'a  pas  ordonné  une  nouvelle 
expertise;  ordonne,  que,  par  d'autres  experts....  |1  sera  procédé  ,  en  pré- 
sence des  parties  intéressées  ,  ou  icclles  dûment  appelées  ,  a  l'estimation  de 
tous  les  biens  qui  ont  composé  la  eommtmauté  entre  Je  m  Brun  et  Cathe- 
rine Bœglin,  ainsi  qu'à  la  l'ormation  des  deux  lots > 

Du  11  jujUet  i852. 
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Compétence.  — Usine.  —  Acte  administratif.  —Révocation. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  l'ac' 
tion  tendante  à Ja>'re  rcA'oquer  un  acte  adininistra'if  autori- 
sant une  usine  dont  V  établissement  diminue  la  hauteur  des  eaux 
qui  tra\'ersent  une  propriété  particulière.  (  L.  a4  août  i7Ç)0, 
6  octobre  1795.  )  (1  "> 

(Martin  C.  Adeiine.  )  —  Anr.Èr. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  de  1790  et  1791  sur  la  ma- 
tière, l'administration  a  droit  d'autoriser  les  établissements  d'usines  sur  les 
rivières  navigables  ou  rives  navigables  et  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  ;  que 
si,  par  suite  des  mesuies  autorisées  par  l'.idniinislralion,  les  riverains  éprou'- 
venl  quelques  dommages,  ils  peuvent  même  sans  attaquer  cet  acte  ,  récla- 
mer des  domm-iges-in.térris  et  Jcs  récjamer  t'eyan.t  Je.s  tjrJilHmaux  civils  (1)  ; 
mais  que  s'ils  se  plaignent  que  les  établissements  autorisés  par  l'ad-.ninii- 
tration  ont  diminué  la  hauteur  des  eaux  qui  li-ayerscn*.  leurs  propriétés,  ou 
.en  ont  rendu  la  pente  plus  ou  moins  rapide,  cette  réclamation  ,  qui  tend  à 
faire  révoquer  ou  moilificr  l'acte  adminisiralif,  doit  être  portée  devant  l'au- 
torité administrative;  —  Rejette. 

Du  i4férrier  iSj.i.— Ch.  req. 

(i)  V.  J.    A.,  t.  4'»  p.    256,  et  t.  43,  p.  û/S. 
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COUE  ROYALE  D'AIX. 

i"  Avoués.   — Plaidoirie.  —  Causes  som  pi  aires, 
i"  Avoué.  — Exception.  — Chose  jugée. 

1°  Les  avoues  ont  le  droit  de  plaider,  concnreniinent  avec 
les  avocats ,  les  affaires  sommaires  dans  lesquelles  ils  occu- 
pent, nonobstant  l'ordoiinajice  du  l'^Jévrier  iSi'2.{L.  2.4  vent, 
an  la,  art.  32j  D.  1  juillet  18 la,  art.  1,2  et  3;  Ord.  27  fé- 
vrier 1822,  art.  55  art.  G7,  §    i3  du  Tarif.) 

2°  Un  avoue' ne  peut  opposer  au  ministère  public  ,  comme 
ayant  l'autorité  de  la  chose  irre'vocablement  juge'e ,  V arrêt 
qui,  dans  une  première  espèce  ,  a  décidé  qu'  il  avait  le  droit 
de  plaider. 

{M^  Massol  d'André  C.  Ministère  public.) 

Kn  iS'îS  ,  le  procureur  du  Roi  du  tribun:il  de  Marseille 
s'opposa  à  ce  que  M*"  Massol  d'André,  avoué  au  même  siép,e, 
plaidât  U!ic  affaire  sommaire  dans  laquelle  il  occupait.  Néan- 
moins, le  tribunal  de  Marseille,  par  iu;i[emeut  àw  11  juin 
1820,  et  la  Cour  royale  d'Aix  ,  par  arrêt  du  2  ^oùt  (  V.  J.  A. 
t.  29  ,  p.  129.  ),  décidèrent  en  principe,  que  le  droit  de  plai- 
doirie appartenait  à  M*'  Massol  d'André,  nonobstant  les  dispo- 
sitions (le  l'ordonnance  du  2"  février  1822. 

Le  18  juillet  1827  ,  l'arrêt  de  la  (^our  d'Aix  fut  cassé  ,  dans 
l'intérêt  delà  loi  seulement,  sur  le  pourvoi  du  Minstère  pu- 
blic j  ma  s  le  sieur  Massol  d'André  continua  à  plaider,  en 
vertu  de  l'arrêt  qu'il  avait  obtenu. 

Les  choses  restèrent  eu  cet  état  jusqu'en  i833;  à  l'au- ' 
diencedu  i3  mars  ,  !e  Minis'ère  public  contesta  de  iiouveau 
à  \P  Massol  le  droit  de  plaidoirie,  (^elui-ci  ,  indépendamment 
des  considérations  au  fond  qu'jl  avait  invoquées  eu  1825  ,  op- 
])Osa  comme  fin  de  non  recevoir  ,  l'arrêt  du  2  août  «825,  qui , 
selon  ]ui,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jujj;ée:  mais  il 
succondja,  et  le  tribunal  refus:;  de  l'iidmcttrc  à  plaider. Voici 
les  motifs  très-dévelopnés  du  jugement  : 

«Attendu  que  le  décret  du  2  juillet  1812  co'icerî.anl  la  plai- 
doirie devant  les  Cours  v\  Tribunaux  n'est  qu'un  réjjlement 
d'administration  publique,  rendu  dans  les  limil(vs  du  pour- 
voir exrcuiif  et  en  consrqi;ence  des  dispositions  de  l'art.  38  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  i2j  —  Que  ce  réjjlcinent  a  pu  dès  lors 
être  modifié  par  un  ié|;Ieme.)t  subséquent  émané  du  même 
pouvoir;  que  tel  est  l'objet  de  r(jr(!oiinance  du  27  février 
1822,  qui  a  restreint  la  faculté  accordée  au-x  avoués  nommés 
posléricucmcnt  au  décret  du  2  juillet  1812,  au  droi-i  de  plai- 
der seulenient  les  incidents  de  procédure  de  nature  à  ôlrc 
jugés  sommaiiemcnl;  que  vainement  M'  Massol  d'André  sou- 
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lient  il   que  cette   ordonnance  n'a  pu  dépouiller  les  avoues, 
nommés  anténeuremeiil  à   sa  promulgation   cl  postéricure- 
■   meut  au  décret  do  j8i'-4,  d'un' droit  qui  leur  était  conféré 
tant  par  le  décret  que  par  l'art.  3i  de  ia  loi  du  o/i  ventôse  au 
12  5  qu'elle  est  non- seulemenl  inconslilulionnelle  ,  mais  en- 
core rétroactive,  et  par  conséquent  illégale,  attendu  que  pour 
apprécier  le  mérite  de  cette  objection  ,  il  faut  bien  se  péné- 
trer de  l'esprit  de  la  législation  sur  cette  matière  ;  —  Attendu 
que  l'art.   g3   de  la  loi    du    17    nivôse  an  8  ne,  garantit  aux 
avoués  que  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  prendre  des  con- 
clusions devant  les  tiibunauxj  qu'aucune  {disposition  subsé- 
quente n'a  porté  atteinte  à  ce  droit  j  qu'à  la  vérité  l'art.  3^  do 
la  loi  du  22  ventôse  an  12,  confère  aux  avoués  la  faculté  de 
plaider  concurremment  avec  les  avocats,  dans  les  causes  où 
ils  occupent  comme  avoués;  mais  re  n'est  là  qu'une  permis- 
sion transitoire  fondée  sur  les  besoins  du  moment  ,  sur  la  di- 
sc^tte  d'avocats  à  celte  époque,  et  par  conséquent  sur  l'intérêt 
de  l'administration  de  la  justice  ;  que  cette  concession  provi- 
soire était  suscej)tib!e  d'être  motiifiéepar  des  régicnients  d'ad- 
ministration publique; —  Que  pour  se  convaiîicrc  de  celte 
vérité,  il  suffit  d'observer  que  celte  disposition  est  contenue 
non  dans  une  loi  qui  règle  les  attributions  des  avocats  et  des 
avoués  ,  mais  dans  une  loi  organique  des  écoles  de  Droit;  que 
l'ail.  38  de  cette  loi  a  soin  de  déclarer  qu'il   sera  statué  par 
des  règlements  d'administration    publique  sur  la  formation 
du  tableau  des  avocats  et  de  la  discipline  du  barreau;  —  At- 
tendu que  tous  les  arrêts  et  ordonnanccs'intervenus  sur  la  ma- 
"  tièrc,  notamment  le  décret  du  i4  décembre  1810  et  l'ordon- 
nancedu  'mj  novembre  1822,  ont,  conformément  aux  anciens 
principes,  consacré  l'incompatibilité  des  fonctions  d'avocat 
et  d'avoué;    que  cette  incompatibilité  ne  serait  cju'un    vain 
mot,  une  vérilabie  dérision,  si  les  avoués  conservaient  Je  droit 
de  plaider  les  causes,  quelles  qu'elles  soient,  en  concurrence 
avec  les  avocats  ; — Que  si  par  exception,  la  faculté  de  plai- 
der a  été  maintenue  par  le  déciel  du  2  juillet  1812  et  l'or- 
donnance du  27  février  1822,  aux  avoués  nommés  antérieure- 
ment à  ce  décret,  c'est  moins  dans  un  sentin^enl  de  respect 
pour  des  droits  acquis  de  longue  date  ,  que  dans  un  esprit  de 
bienveillaiicect  de  lécompcnse  envers  des  hommes  qui  avaient 
bien  mérité  de  la  chose  publique  ,  et  lendu  de  véritables  ser- 
vices à  l'administration  de  la  justice  en   se  consaciant  à  la 
plaidoirie  à    une  é|iotiue  ou  le  barreau   abandonné  n'offrait 
pns  un  nombre  do  sujets  suffisiiiits  pour   la  défci.se  des  [)ro- 
cès  ; — Attendu    au  sur[>lus,   que  telle  est  la  jurisprudence 
constante  et  uniforme  des  diverses  chambres  de  la  Cour  de 
Cassation  ;  que  la  Charlc  de  1814  cl  aucune  loi   i.ostérieure 
n'ont  nullement  dciogé  a  cet  état  de  choses;  —  Qu'il  n'est  pas 
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liorniis  au  tribunal  de  méconnaître  une  jurisprudence  aussi 
formellement  établie  contre  laquelle  viendiaieut  .se  briser  les 
jugements  et  arrêts  contraires  émanés  des  tribunaux  infé- 
rieurs j  —  En  ce  ([ui  îoucho  l'exception  particulière  à  M"  Mas- 
sol  d'André,  fondée  sur  ce  que  le  jugement  du  tribunal  de 
céans  du  îc)niai  iSiS,  coufirnié  qiar  a;  rèt  de  la  (^our  du  ig 
août  suivant,  en  jugeant  le  juincipe  en  sa  faveur,  a  acquis 
toute  l'auloritc  de  la  chose  jugée  et  lui  a  conféré  définitive- - 
ment  le  droit  de  plaider  dans  toutes  les  causes  sommaires,, 
bien  que  cet  arrêt  ait  été  cassé  par  la  Cour  de  Cassation  dans 
l'inlérct  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  sans  se  faire  illu.sion  ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le  tribunal  de  Marseille 
et  la  Cour  royale  d'Aix  n'ont  eu  ni  l'intention  ni  la  puissance 
de  créer,  au  profit  de  M*^  Mas.so!  d'André,  un  privilège  spé- 
cial et  personnel,  de  telle  sorte,  que  seul  do  tous  les  avoués 
de  France  nommés  poslérieureme;it  au  décret  du  2  juillet 
181a,  il  eiitledio:t  de  plaider  les  affaires  sommaires  contrai- 
rement à  la  loi  et  à  la  jui  isijrudencc;  —  Attendu  que  le  Iribu-  ■ 
nal  n'a  pu  statuer  que  pour  la  canse,  et  non  par  voie  pfénéraie 
et  réglementaire-  —  Que  dans  le  dispositif  du  jugement ,  il 
s'est  l)orné  à  autoriser  M"  Massol  d'André  à  plaider  dans  la 
cause  appelée;  que  dans  son  arrêt  la  Cour  a  marqué  ce  point 
d'une  manière  plus  particulière  encore,  puisqu'elle  a  rejeté 
l'intervention  de  la  Chambre  fle.i  avoués; — Attendu  enfin  , 
qu'il  s'agit  d'une  matière  d'oidrc  public  et  d'exécution  de.s 
lois;  qu'eu  pareille  matière,  le  ministère  public  chargé  de 
veillera  cette  exécution  ,  ne  peut  ni  transiger,  ni  acquiescer  ; 
qu'on  ne  peut  lui  oppo.ier  rcxceplion  de  la  chose  jugée  que 
pour  le  fait  en  lui-même  ,  et  jamais  pour  le  principe  qui  con- 
sacre la  violation  de  la  loi;  —  Qa^un  individu,  par  exemple 
poursuivi  pour  violation  des  lois  sur  la  police  de  la  chasse  , 
acquitté  ,  avec  l'assentiment  du  ministère  public,  sur  le  mo- 
tif que  le  déciet  du  '4  mai  i8i2  est  incoiislitutionnel  ,  ne 
pourrait  prétendre  avoir  acquis  le  droit  de  chasse  ,  et  être  dé  ' 
sonnais  à  l'abri  de  toute  pour.-mile  par  l'effet  (le  l'exception 
de  la  chose  jugée; — Q  l'il  rémltede  toutes  ces  considérations 
que  M"  Massol  d'.Xndré  doit  être  débouté  de  sa  demande;  — 
Par  ces  motifs,  etc.» 
Appel. 

ARf.LT. 

La  Cour;  —  Quant  à  l'exception  ilc  l:i  clio.se  jugée  iuvoquée  p;ir  M.issol 
d'André,  ailoplaiU  les  motifs  des  pieiaiers  juges;  — Quant  nu  fuîid,  ulicndii 
que  l'art.  02  de  la  loi  du  22  venlose  an  12,  a  investi  les  avoué.s  licenciés  du 
droit  de  pla  djr  concurrcmuienl  et  contradictoiienicnt  avec  les  avocats,  les 
alFaires  dans  lesquelles  ils  occupent  \  qu'on  a  vainement  fait  valoir,  pour 
alVaiblir  l'aulorilé  de  celte  dlspu.silion  législative  ,  qu'elle  était  de  n.ituic 
purcrueat  /^égleuicutairc  ;  qu'il  faut  dire  au  contraire  que  cet  art.  02  faisant 
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partie  d'un  litre  delà  loi  qui  est  consacré  en  entier  à  la  distinction  des  droits 
des  avorals  et  des  avoués  a  ic  caractère  élevé  d'une  loi  d'organisation;  qu'en 
effet,  c'est  h  la  loi  qu'il  apparlient  de  délemiiiinr  les  droits,  les  attributions 
et  les  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus  de  tous  ceux  à  qui  elle  confère  un  ca- 
lattèrO  public,  tel  que  celui  dont  les  avoués  sont  revîlus,  tandis  que  les  ré- 
glernents  ne  doivent  traiter  que  de  ce  qui  a  ra]iport  à  la  forme  ou  au  mode 
d'exercice  de  leur  droit  pour  assurer  l'exéeulion  de  la  loi,  j:imai.s  pour  la  dé- 
truire; que  la  loi  même  qui  nous  occupe  a  consacré  ces  principes  et  qu'elle 
en  a  fait  elle-même  l'application  par  son  art.  58,  lequel  poite  qu'il  sera 
pourvu  par  des  règlements  d'admini^raliou  ])ubliqiie  à  l'exécution  de  la 
présente  loi ,  et  notamment  à  divers  objets  de  nalure  réglementaiie  qu'elle 
spécifie;  qu'elle  n'a  pas  placé  dans  cette  catégorie  la  fixation  de  l'étendue 
des  droits  des  avoués  et  de  leurs  allribulions  ;  que  tout  au  contraire  elle  en 
a  fait,  comme  il  a  élé  déjà  dit,  l'objet  d'une  de  ces  dispositions  formelles  et 
expresses,  savoir  l'art.  Ô2  précité;  que  la  loi  elle-même  a  donc  résolu  la 
difficulté  s'il  pouvait  y  en  avoir,  et  qu'on  ne  peut  être  admis  à  discuter  la 
Question  de  savoir  si  une  matière  est  du  domaine  de  la  loi  ou  de  l'ordon- 
nance,  lorsqu'cn  fait  elle  a  élé  réglée  ])ar  la  loi  et  qu'il  ne  reste  plus  alors 
qu'à  faire  l'application  de  ce  grand  principe  conservateur  et  fondamental 
de  l'ordie  constitutionnel ,  savoir,  que  ce  qui  est  établi  par  une  loi  ne  peut 
être  abrogé,  changé  ou  modifié  que  par  une  aulic  loi;  —  Qu'à  la  vérité  ce 
piincipe  a  sommeillé  sous  le  gouvernement  impérial,  mais  qu'il  a  repris 
toute  son  autorité  à  la  cbule  de  son  gouvernement;  et  que  nul  tribunal  ne 
pourrait  méconnaître  aujourd'hui,  qu'il  est  de  son  devoir  d'en  faire  l'appli- 
cation à  toutes  les  ordonnances  postérieures  à  la  Charte  de  i8i4  j  qu'il  a 
seulement  prévalu  dans  la  jurisprudence  de  continuer  à  accorder  aux  dé- 
crets impériaux  la  vertu  législative  dont  ils  avaient  joui  en  fait  pendant 
plusieurs  années  ,  pane  qu'après  une  aussi  longue  usurpation  du  pouvoir 
légi>latif,  on  ne  pouvait  anéantir  tout-à-couj>  un  aussi  gi and  nombre  d'actes 
reconnus  et  exécutés  comme  lois  sans  produire  une  perturbation  et  un  dé- 
sordre législatif  qui  eût  été  très  funeste  au  pa^s  :  qu'en  adhérant  à  ces  gran- 
des ronsidéraliuns  d'intérêt  public,  on  est  conduit  à  reconnaître  que  le  droit 
.attribué  aux  avoués  par  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  de  plaider  toutes  les 
aff.iires  dont  ils  sont  eliargés  comme  avoués,  a  été  lestreint  aux  causes  som- 
maires et  inridentLS  dans  les  tribunaux  établis  aux  chefs-lieux  de  départe- 
ment par  l'eflet  du  décret  impériid  du  2  juilLt  1812  ;' — Attendu  (ju'ea 
faisant  ra'iplicution  de  ces  principes  à  la  cause  actuelle,  il  en  résulte  que 
Ma>sol  d'André,  avoué  licencié  à  Maiseille,  a  conservé  le  droit  de  plai- 
der les  causes  souimalres de  s.i  postulation,  et  queson  droit  repose  tantsur  le 
décret  im  périai  de  iSi  2  ,  que  sur  la  loi  de  veulose  an  1  2,  laquelle  a  dû  con- 
server sa  Ibice  dans  la  partie  à  laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé  formellement 
par  ledit  décret  ;  —  Attendu  en  outre  qu'il  est  recotmu,  en  fait  que  la  cause 
Ginoges  et  Robert  Saint-Jean  ,  quia  donné  lieu  à  la  contestation  actuelle, 
était  sommaire  de  sa  nature;—  Attendu  qi;e  pour  inteidire  à  l'avoué 
JMassol  d'André,  le  droit  de  plaider  la  cause  dont  il  s'agit,  le  procureur  du 
roi  et  le  tribunal  de  Marseille  oui  élé  obligés  d'invoquer  contre  lui  l'ordon- 
nance du  27  févrii  r  1S22  ;  —  Attendu  à  cet  égard  qu'un  doute  s'est  élevé 
gnr  le  point  ^e  savoir  si  celte  ordonnance  abrogeait  ou  non  le  décret  jmpé- 
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riiilile  iSii,  dans  fa  disposition  relative  au  droit  des  avoués  établis  dans  les 
clicfs-liciix  de  déparienienl  ;  mais  que  ce  qui  tranche  tonte  diffîcullé,  c'est 
qu'en  ^nppo-ant  que  celle  aljrogation  résulte  de  ladite  ordonnance  ,  elle  sc- 
iait incDlcacc  d'apièslcs  princi}ies  ci-dcssiis  exposés,  et  ne  pourrait  détruire 
dans  la  personne  de  l'avoué  Massol  ,  !e  droit  qu'il  tient  de  la  loi  de  ventosC 
an  12,  et  que  les  restrictions  mêmes  du  décret  de  1S12  n'ont  fait  que  con- 
firmer pour  la  poiiion  de  ce  droit  qui  a  été  mainlenuo  et  conservée  par  ledit 
décret.  —  Par  ces  niolil's  ,  etc. 
Du  22  août  iS.'ô. — Ch.  civ. 

Observations. 

F  Si  la  question  soulevée  pour  M"  .Massoi  d'Aiidié  devait  vc- 
(.tne>ir  uiic  ilccisioii  absolue  d'ipiès  les  termes  de  l'ordon- 
nance de  i8'2'.î,  il  serait  difficile  ([i.ie  la  solution  de  !a  (lour 
d'Aix  échappât  à  la  ceusuie  de  !a  Cour  suprême,  ainsi  que 
lious  l'avons  fait  ohsers  er  dans  notie  commentaire  du  tarif, 
IN.  i.oDi,CTmN  ,  t.  i"'  ,  p.  71  ,  i  .-Ji'ûiu's,  n"  10.  (1). 

Mais  l'oidotinance  de  iS'ii  est  tellemeuf  ebiaiilcc  dans  ses 
hases  constitutionnelles,  que  sa  d'ispai  iition  toiale  n'attendra 
passansdoute  uise  nouvelle  disposition  lé{^is!alive. 

iSos  lecteurs  se  souvicnneiit  de  raffiite  de  M.VÏ.  les  avoués 
d'Api  rappoitéc  dans  notre  recueil  ,  t.  4^,  p.  121. 

Sur  notie  plaidoirie  le  pourvoi  a  été  admis  et  nous  devons 
dite  que  quoiqu'il  ne  s'afTÎt  que  d'un  siirîple  moyen  dcfoime 
inconteslaijie  ,  i'iionuiabiC  M.  Trijiicr  conseiller,  dans  son 
«apport  ,  a  pidscnlé-une  opinion  foilenierit  raisonnée  pour 
piouver  rinconslilutionnalilé  de  l'ordonnance  de  i8i9.. 

Que  les  avoués  s'empiesscnt  donc  de  coaîcstes-  à  cette  or- 
donnance loule  force  obliffatoire.  Le  moment  est  favoraijle, 
Kuus  plusicnis  lappoi  Is. 

Voici  le  texte  d'une  loltie  qui  ne  seia  pas  lue  sans  intérêt  : 

«    A/,  h'  Rcdaclciir  , 

»  .1/.  la  Bel  ion  nier  de  U  Ordr<^  des  A\'ocals  ^  près  la  Cour 
»  royale  de  Paris,  dans  iiJi^discours  puldié  aujourd'liiii par 
»  la  Gazelle  des  Tribunaux ,  n  te'nioii^ne  son  regret  de  ce 
»  qu'une  conmu'ssion  noiniuée  j)ar  In  Coui'  loyale  s' occupait 


(1)  K.arr.cnss.  11  décembre  1S2G;  11  janvier  iSij;  iS  juillet  (82- ;  i5 
janvier  if<2(j  (  J.  A. ,  I.  02  ,  p.  284  et  285;  t.  55,  p.  19<)  ,  2<=  <sp.  ;  f.  5!i,  p. 
aC^.  ).  On  peut  cilir  encore  c!ans  le  même  sens  nrr.  Mktz,  28  janvier  1S2'); 
A:x  5i  mai  i<S/6;  ]Montpki.i.ikh  7  mars  même  année;  Nancy  26  juillet  1827 
(  J.  A.  ,  t.  3i,  p.  5<,.  t.  Sa,  p.  281  ,  t.  55,1).  '9^  )•  —  Dan.«.ro|iie.ion  contraire 
il  existe  deux  arrêts  de  la  Cour  d'AMiE«>'5i  déienibre  iS'/j,  2!\  nviil  182.S. 
'J.A.,  t.  27,  p.  ifii,  t.  5o,  p.4y),  »  l  l'aiiêt  de  la  Cour  d'Aix  du  a  aoiîi  182a 
(t.  29,  p.  1  20)  ;  on  peut  consulter  aussi  les  motifs  d'un  jugeaient  du  tribunal 
de  Toulon,  i.ipporté  i.5o,  p.  1-7. 
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»  peu  d'un  projet  soumis  h  son  examen.  Ce  projet  a  pour  but 
»  de  reconstituer  r Ordre  des  Avocats  sur  de  nouvelles  hases. 
»  Comme  membre  de  la  commission,  j'ai  un  intérêt  person- 
y>  nel ,  à  rectifier  une  eri-eur  im'olonlairenwnt  échappée  a  M. 
»  le  Bâtonnier.  J'ai  niédilé  le  projet  présenté  par  le  barreau 
»  de  Paris  a  M.  le  Garde-des-Sceaux  et  adressé  par  M.  le 
,»  Garde-cUs-Sceaux  et  la  Cour  roycde  pour  donner  son  avis  ; 
»  mais  j'avoue  que  pour  me  former  une  opinion,  il  ine  faut 
»  d'assez  longues  réflexions  ;  je  }i'en  n'apporterai  qu'un 
»  exemple  pour  preuve  :  Du  jour  ou  l'on  s'occupe  sérieuse/iie/it 
»  de  la  réforme  des  lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  au 
«   barreau,  il  faut,  nécessairement ,  suivant  moi,   reîndre  a 

«  TOUS  LES  AVOtTÉS  LICENCIES  SANS  ALCCNE  DISTINCTION,  LE 
»    DROIT    DE  PLAIDER    TOUTES    LEURS    CAUSES,    DANS    LES  COURS     ET 

»  TRIBUNAUX  AUXQUELS  ILS  SONT  ATTACHES.  L' interdiction  de 
»  plaider  qid  pèse  sur  eux  depuis  i8iî2-,  est  une  restriction 
»  abusive  du  droit  de  la  défense.  Vingt  ans  d'exercice  comme 
»  magistrat  m'ont  démontré  que  cette  restriction  était  sans 
v)  utilité ,  sans  but  raisonnable,  et  qu'elle  devait  disparaître  h 
»  une  époque  ou  nos  anciennes  institutions  ne  se  conservent 
»  que  lorsqu'elles  peuvent  résistera  l'épreuve  d'un  sage  cxa- 
»  men.  Mais  un  pareil  changement  opéré  dans  toutes  les 
»  Cours  et  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  peut  nuire 
»  passagèrement  a  quelques  intérêts  :  on  ne  doit  d'ailleurs 
»  le  proposer  qu'après  avoir  entoidu  les  observations  de;  per- 
»  sonnes  qui  craindraient  d'en  éprouver  quelque  préjudice. 
«  Toilà,  pour  nioidu  moins,  la  cause  de  nia  lenteur  appa- 
»  rente  dans  mes  fondions  decom/nissaii-e;  et  si  quelques 
»  mois  de  retard  et  la  j>ublicité  de  cette  lettre  pouvaient  pi-c- 
w  parer  les  esprits  ii  la  destruction  d'un  abus  que  je  regyn-de 
»  comme  une  soi  te  d'injustice ,  je  remercierais  JIJ.  leBillon- 
»  ionn  ier  d'avoir  provoqué  cette  sincère  explication . 
«  Agréez  ,  etc.  w 

Sylvestre  fiis, 

Conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

'"'  Qunnl  à  la  seconde  question  jii[;ce  par  la  ('our  d'Aix,  elle  ne 
devait  pas  être  /?iO/'rt/e//ic«Y  soulevée  par  ic  niinislcie  public; 
car  si  la  chose  jnfîée  légalement  peut  ser.lemeut  arrêter  les 
tribunaux,  la  chose  jugdc  moralement  doit  servir  d'éjjidc  aux 
officiers  ministériels. 

M*"  Mnssol  d'André  pouvait  d'ailleurs  opposer  nu  ministère 
public  l'ar. cl  rendu  le  n  janvier  i833  par  la  Cour  de  Nîmes 
dans  la  seconde  affaire  de   MM.  les  avoues  d'Apt.    {  Suprà , 
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COINSEIL  D'ÉTAT. 

1»  OfiGcicrs  niinistiiiels. —  Destitution. 
2°  (Charges.  —  Propriétés.  —  Vénalité. 
5°  Compétence.  —  Conseil    d'Etat.  —  Destitution.  —  Oiricicrs  minis- 
tériels. 
1°  Les  officiers  miiiistcricli  peuvent-ils  être  destitué?,  sans  jugement  par 
M.  le  ministre  de  la  justice  ? 
2"  I-es  charges  d'oHîciers  ministériels  sont-elles  des  propriétés? 
3o  Le  confcii  d'Etat  est-il  compétent  pour  réformer  la  décision  ministé- 
rielle qui  destitue  un  officier  minislériei  î 

(  P'oucaiilt  C.  M.  le  luiiiistie  de  la  jiisticc  ). 

Dans  notre  cahier  précédent,  )>.  701  et  suivantes,  nous  avons  inséré  notre 
Mémoire  et  la  consultation  de  notre  savant  conlVère  M.  J.  B.  Duvkrgikb. 
L'audience  du  conseil  d'état  ayant  été  indiquer;  trois  jours  seulement  après 
l'envoi  de  cette  consultation  aux  avocats  4  la  Cour  royale  de  Paris,  il  n'a  été 
possible  qu'à  quelques-uns  d'entre  eux  de  i'eïuminer  :  voici  leurs  adhésions  : 

Adhésions  a  la  Consultalioii   de  M.  J .  D.  Davergicr. 

L'ancien  avocat  près  la  Cour  royale  d»;  Paris,  soussigné,  qui  a  pris  con- 
naissance :  i"  du  Mémoire  rédigé  par  M.  Adolphe  Chauvcau,  avocat  à  la 
Cour  de  cassation  ,  pour  M.  Foucault,  huissier  à  Lil'e^ 

2»  De  la  consultation  de  M.  J.  B.  Duvergier,  avocat ,  est  d'avis,  sans  s'oc- 
cuper des  faits  qui  ne  lui  ont  pas  été  présentés,  qu'endroit,  M.  Foucaidt 
n'a  pu  être  destitué  par  une  ordonnance  de  propre  mouvement  rendue  par 
M.iegarde-des-sceaux  ,  et  qu'il  est  fondé  à  réclamer  contre  cette  erreur  mi- 
nistérielle devant  le  conseil  d'État. 

Les  raisons  qui  le  détcrm'nent  et  qu'il  ne  fait  qu'analyser  ici,  c'e  t  d'abord 
qu'une  destitution  de  propre  mouvement  est,  suivant  lui,  formellement  pros- 
crite par  les  dispositions  de  l'art.  91  de  la  loi  du  2S  avril  iSifJ,  qu'elle  le  se- 
rait implicilemnnt  parles  dispositions  de  l'art  QG  de  la  Charte,  qui  porte 
que  la  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne  pourra  être  réta- 
blie. Enlever  en  elFet  par  une  ordonnance  de  propre  mouvement  à  un  luiis- 
sier  la  charge  qui  lui  appartient,  ce  serait  véritablement  rétablir  la  cociGs. 
cation. 

C'est,  en  deuxième  lieu,  qu'aux  termes  des  dispositions  de  cette  même 
loi  du  2S  avril  iSiG,  le  législateur ,  en  accordant  aux  titulaires  d'offices  le 
droit  de  présenter  des  successeurs  à  l'agriment  du  roi,  leur  a  dès  lors  ac- 
cordé le  droit  de  les  vendre,  parce  qu'il  a  considéré  ces  offices  comme  une 
propriété. 

L.;  soussigné  n'entend  pas  nier  au  gouvernement  le  diuil  de  destitution, 
11  le  lui  reconnaît  lorineilemenl  :  mais  il  fuit  que  culte  destitution  soit  lé- 
gale, c'est-à-dire  prononcée  par  le  ministère  parapplicalion  du  pouvoir  que 
lui  accordent  les  articles  102  et  io5du  décret  du  3o  mars  180S,  non  de  son 
propre  mouvement,  luaii  lorsqu'elle  a  été  provoquée  par  le  tribunal  devant 
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lequel  l'officier  public  exerce  ses  fonctions.  C'est  en  effet  le  seul  juge  qui 
soit  à  mêuiC  d'apprécier  la  conduite  de  cet  officier  ministériel ,  et  le  uiérite 
des  reproches  qui  lui  sont  adressés. 

Le  conseil  d'état  me  paraît  conipétent ,  dès  qu'il  est  reconii  i  que  le  mi- 
nistre a  frappé  par  ordonnance  la  propriété  d'un  citoyen.  Il  y  a  dès  lors 
débat  entre  le  ministre  et  la  partie  qui  se  dit  lésée.  L'affaire  t-'evieut  né- 
cessairement contcntituse.    Délibéré  à  Paris  le  12  décembre  it53. 

CoLMET  d'Aagr. 

Le  côriscîl  soussigné  consulté  sur  les  questions  dé  savoir  si  un  huissier 
peut  être  privé  de  son  élal  par  une  ordonnance  de  propre  mouvement 
portant  révocation  de  sa  nomination  ;  après  avoir  lu  le  Mémoire  à  consulter 
de  M.  Adolphe  Chauvcau  et  les  pièces  y  jointes  ,  estime  que  cette  question 
doit  ètie  résolue,  par  la  négative. 

Il  appartientà  l'autorité  d'examiner,  avant  d'admettre  nn  bandldal à  l'exer- 
cice des  fonctions  d'huissier,  si  ce  candidat  a  satisfait  à  toutes  les  condi- 
tions imposées  par  les  lois  et  les  règlements;  à  l'autorité,  il  appartient  en- 
core de  provoquer  dans  les  formes  légales,  et  même  de  prononcer  après  une 
instruction  préalable,  la  destitution  d'un  huissier  qui  s'est  rendu  indigne 
du  caractère  dont  il  a  été  revêtu  ;  mais  là  s'iirrtte  le  pouvoir  de  l'autorité 
ministérielle. 

11  ne  faut  pas  en  ell'et  confondre  les  huissiers  avec  les  fonctionnaires  pu- 
blics^ la  nomination,  l'installation  des  officiers  ministériels  avec  le  mandat 
accorde  aux  agents  salariés.  La  nomination  d'un  huissier  n'est  pas  la  con- 
stitution d'un  mandataire,  c'est  un  simple  acte  d'administration. 

Dans  là  nomination  d'un  officier  ministériel  on  découvre  tous  les  carac- 
tères d'un  contrat  dont  l'officier  ministériel  peut  amener  la  résolution,  s'il 
se  met  dans  le  cas  de  la  destitution;  mais  qui  ne  peut  pas  être  détruit  par 
la  seule  volonté  de  l'une  des  parties. 

Ces  vérités  de  droit  commun  n'ont  point  été  modifiées  par  la  législation 
positive  ,  exclusive  au  contraire  du  droit  que  la  puissance  administrative 
pi  étend  s'arroger. 

La  loi  du  37  ventôse  an  S  a  signalé  avec  trop  de  précision  la  différence 
qui  se  trouve,  sous  le  rapport  de  la  stabilité,  entre  les  délégués  de  l'autorité 
cl  les  officiers  hiînistéiiels  pour  que  la  solution  du  problème  proposé  ne 
ressorte  pas  du  rapprochement  des  articles  92,  gS  et  96  de  celle  loi. 

Art.  92.  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seront  nommés  par  le  premier 
consul,  qui  pourra  les  révoquer  à  volonté. 

Art.  95.  Les  avoués  seront  nommés  par  le  premier  consul  sur  la  présen- 
tation du  tribunal,  près  duquel  ils  pourront  exercer  leur  ministère. 

Art.  ç,6.  Les  huissiers  seront  nommés  par  le  premier  consul,  sur  la  pré- 
sentation du  même  tribunal. 
-    Plus  de  faculté  rcvocaloire. 

11  y  a  mieux  -:  le  législateur  a  pris  soin  d'éuumérer,  dan»  un  règlement 
spécial  les  causes  et  les  formes  de  la  destitution.  Le  réglemeul  du  5o  mais, 
que  l'on  pourrait  considérer  comme  le  Code  pénal  des  officiers  ministériels, 
a  tout  prévu,  et  n'a  pas  parlé  de  la  révocation  ad  nutum,  que  par  cela  même 
il  a  rejeté  foimâ  negandi.  (Voir  les  art.  101  et  102  du  règlement.) 
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Lorsque  les  cprcuvcs  instituées  par  le  règlement  duSo  mars  1808,  ont  été 
parcourues,  les  méprises  ne  sont  plus  à  craindre  et  !a  destitution  devient  pos- 
jiblc,  régulière,  légale,  irrévocable.  Le  décret  ne  parle  pas  de  la  révocation 
ad  iiulvm  :  il  établit  un  ordre  de  clioses  qui  suf'lit  pour  maintenir  les  ofH- 
clcrs  ministériels  dans  la  ligne  du  devoir ,  et  qui  rend  le  système  de  révoca- 
tion inutile  et  sans  objet. 

Il  faut  ajouter  à  cette  réflexion,  que  la  loi  du  28  avril  1S16,  en  exigeant 
des  ofliciers  ministériels  un  supplément  de  cautionnement,  en  leur  assurant, 
pour  prix  de  ce  nouveau  sacriticc,  là  l'aeulté  de  présenter  leur  successeur  à 
l'agrément  de  S.  M.,  n'a  prétendu  exclure  de  cet  avantage  que  les  lilu- 
laires  deslihtés  ,  c'est  l'expression  de  l'art.  'i\\\  n'a  pas  parlé  des  titulaires 
vèioqiiès  ,  tant  il  est  vrai  que  la  révocation  n'enhe  pas  dans  le  règlement  de 
la  loi. 

Il  l'aut  le  dire  en  terminant  ,  l'Iiuissier  péiit ,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions se  trouver  en  présence  d'tih  devoir  difficile  à  remplir.  Le  niveau  de 
la  loi  pèse  sur  toutes  les  têtes.  Les  ordres,  les  arrêts  de  la  justice,  doivent 
tiouver  accès  dans  !e  palais  comme  dans  la  chanmière.  Les  réflexions  et 
ks  souvenirs  se  présentent  en  foule  pour  démontrer  qu'il  convient  de  déli- 
vrer une  profession  ,  sans  laquelle  la  justice  reste  sans  action,  des  appréhen- 
sions d'une  dcstitiituin  aibitralre  et  capricieuse  ;  et  que  ce  qui  est  vrai  pour 
tous  les  ofiiciers  ministériels  doit  l'être  sur-tout  pour  ceux  de  la  classe  dont 
le  consultant  fait  partie.  Délibéré  à  Paris  le  i4  décembre  i855. 

J'adhère  entièrement  à  là  consultation  ci-cohtre  :  L'art.  102  du  régie 
ment  du  3o  mars  1808  établit  une  écfielle  d.;  pénalîté  contre  les  officiers 
ministériels.  La  moindre  peine  esl  l'injotiction  d'être  plus  circonspect  ;  la 
}ilus  forte  est  la  destitution  provoquée.  Le  ministère  ne  pourrait,  proprio 
vwlu,  appliquer  la  première,  donc  il  peut  encore  moins  appliquer  la  seconde, 
(léserait  usurper  l'autorité  judiciaire  dansée  qu'elle  a  déplus  inaliénable,  le 
droit  de  punir;  ce  serait  donner  au  pouvoir  administratif  le  jugement,  tan- 
dis qu'il  n'a  a  que  l'exécution.  G.  Pigeon. 

Ont  adhcrc  piirenicnt  et  simplement ,  Messieurs  :  Moli.ot  , 
Leroy  et  Bovdet. 

ORDOANANCE  DU  ROI. 

LOUIS-PIIILIITE,  etc. — Considérant  que  l'ordonnance  qui  a  révoque 
la  nomination  du  sieur  Foucault  aux  fonctions  d'huissier  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Lille  ,  est  un  acte  pcbembwt  ADMi.MSTBAnr,  qui  ne 
peut  nous  être  déféré  en  notre  Conseil -d'Etat  par  la  voie  ccntcnlieuse; 

TVoîre  Conseil-dTtat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art     i.   La  reiuête  du  sieur  FuMcaull  est  lejeléc. 
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Art.  2.  M.  le  Gacde-desSceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécutioa  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  i^dèc^mifre  iSYo.  .St^nc;  LOUIS-PHILIPPE. 

Observations. 

Nous  ne  pourrions  reproduire  contre  cette  ordonnance  laconique  que  les 
nombreux  arguments  si  bien  développés  dans  la  consultation  de  M.  J.  B. 
Duvcrgier.  Nous  devons  nous  contenter  de  donnera  nos  lecteurs  la  critique 
si  imposante  de  notre  honorable  confrère  M.  DelocUe,  rédacteur  du  Recueil 
des  arrêts  du  conseil  d'Etat. 

•  La  voie  coTitentieuse,  a-t--il  dit,  p.  704  ,  doit  être  ouverte  toutes  les  fois 
»  que  l'intért't  'privé  est  atteint  par  une  décision  émanant  d'une  autorité 
»  qui  ressortit  au  conseil  d'étal.  Ce  principe  ,  que  nous  nous  abstenons  de 
»  développer  ici,  est  consacré  par  une  foule  de  décisions  du  conseil  d'état 
»    rendues  en  matières  diverses,  et  nous  le  croyons  incontestable. 

»  Dans  l'eàpèce  ,  l'intérêt  privé  était-il  atteint  par  la  décision  raînisté- 
«  riclle  ?  cela,  ce  nous  semble,  ne  peut  faire  aucun  doute,  puisque  la  déci- 
»  sion  attaquée  privait  le  sieur  Foucault  de  sa  charge  d'huissier.  Aussi  , 
»  malgré  le  respect  que  nous  professons  pour  les  avrils  du  conseil,  nous 
»  ne  pouvons  laisSscr  passer  inaperçu  celui  que  nous  venons  de  rapporter. 
»  Sans  doute,  la  réclamation  du  sieur  Foucault  pouvait  bien  ne  pas  être 
»  fondée:  c'est,  à  notre  avis,  ce  que  le  conseil  eût  dû  examiner  dans  son  arrêt, 
»  dont,  alors  ,  il  eût  pu  puiser  les  motifs  dans  la  législation  sur  la  matière, 
»  qui  arme  l'autorité  supérieure  d'une  grande  puissance.  Mais  admettre 
»  que  la  voie  contentieuse  n'est  pas  ouverte,  c'est,  non-seulement ,  se  dé- 
•  partir  du  principe  qui  veut  qu'elle  soit  ouverte  toutes  les  fois  que  l'inlé- 
»  rèt  privé  est  atteint;  c'est  aussi  briser  une  barrière  qui  eût  pu  arrêter  l'ar- 
»  bitraire,  si,  ce  que  nous  sommes  loin  de  penïer  ,  on  eût  jamais  voulu  en 
»   fjire  usage.  » 
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Décret  du  19  juillet  1810 

557 

Décret  du  i4  déccui.1810 

528 

25  546 

Décret  du  18  juin  1811. 

i"  412 

5  §  i      415 
160  412 

Décret  du   2  juillet  1812. 

ij2»3,  759 

Ordonn.  du  igfév.  iSi5. 

4  3o5 

6  5o5 
Loi  du  i4  juin  i8i5. 

359 
Décret  du  14.  juin  i8i3. 


775 


Arliclei,  Pages. 

39  607 

70  62a 

Loi  du  38  avril  «Si 6. 

m  et  ^59 

45  n"  i5  614 

-i  .q4 

9«  748 

2.-I9  4-0 

Ordonn. du  3  juillet  iSiG. 

2  no  10  523 
Loi  du  17  mars  18  iq. 

aS  528  et  544 

Ordonn.  27  fév.  182a. 

3  709 
5  759 

Ordonn. du  l"  juin  1828. 
»  175 

4  175 

8  17.=; 

13  175 

Loi  du  3 1  août  i83o. 

"  90 

Loi  du  21  mars  i83i. 
5  a  109 

Loi  du  17  avril  i833. 

5  610 
Loi  du  31  avril  i852. 

54  620 


77^  TABLE    DES   NOMS 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  NOMS  SES  PARTIES 

Entre  lesquelles  il  y  a  décision  dans  les  tomes  44  ^^  45  (rt/^/iee  i833) 
du  Journal  des  A\>oues. 


1 

\nees. 

ra5cs. 

i' 

igej. 

Abadie 

lOJ 

Baly 

276 

Bonneaude  Latouchc 

169 

Abadie 

iû5 

Baiidens 

55o 

Bonneau  de  r.alcuche 

076 

Achard 

607 

B  ludin 

549 

Bonncau  de  l'Ktang 

552 

Adaelnc 

,67 

Bauguillot 

46 

Bonde 

598 

Adeline 

75.S 

Bauguit 

624 

Bonne  Bouche 

246 

Affrc 

574 

Bayle 

461 

Bonnerot 

19a 

Albniel 

522 

Beaiidou 

102 

Bonnot 

aoS 

Alvernias 

189 

Beaurei)airc 

554 

Bordes 

478 

Àmbert 

252 

Beaiiviul 

194 

Bouchez 

586 

Amilbat 

23l 

de  BcUefond 

45o 

BouIard-dcj-Landcs 

732 

Amoufoux 

540 

Bellot 

3i9 

Bouidoux 

19a 

Anthias 

18.S 

Belinont 

23o 

Bourgerie 

37 

Antoine 

249 

Bent;ilou 

201 

Bourguignon 

480 

Antonin 

75; 

Bércnger 

4' 

Bourrel 

220 

Arbogast 

56o 

Bergougnioux 

loS 

Boutan 

rSS 

Aribaud 

20C 

Bernard 

-8 

Bouvier 

568 

Armand 

296 

Bernard 

95 

Boyer-Fonfrède 

409 

Arnot 

690 

Bernard 

766 

Brassine 

455 

Arthus 

47' 

Bcrnardet 

687 

Biemont 

468 

Aschero 

iiî 

Bernay 

i55 

B^elmayer 

694 

Aubert 

240 

Berrut 

733 

B^ian 

a84 

Aubries 

386 

Bcrtliier 

204 

Brieu 

4i5 

Audrit 

624 

Bertholat 

189 

B'ocard 

370 

Audry-de-Puyravcau 

187 

Berton 

3i3 

Bfon 

ags 

Avoués 

9"^ 

lîesse 

524 

Brossin 

540 

Avoues  d'Apt 

131 

Beslaii 

29 

Brotot 

448 

Avoués  d'Apt 

7^9 

Beuzelin 

3o8 

Broyés  (de) 

61 

Azëma 

249 

Beyraud 

614 

Brueau 

524 

Babin 

622 

Bibault 

3lQ 

Brûlé 

534 

Bat  ho t 

539 

Biessc 

538 

Brun 

757 

Badiii 

734 

Bigron- 

3o3 

Bruncau 

•75 

Badon 

•97 

Billot 

448 

Brunel 

745 

Bagration 

5i4 

Billotcy 

i63 

Brunet 

378 

Ballet 

6i5 

Jiizy 

524 

Bufferent 

agi 

Barascud 

54  c 

Blancard 

.    541 

C 

5a8 

Baric 

221 

Blandiii 

229 

C... 

585 

Baron 

56S 

Blocb. 

700 

Cabanes 

557 

Barras 

365 

Bloome 

3.4 

Cabannes 

474 

Barret 

3o3 

Bodin 

199 

Cacqueray 

191 

Barril 

291 

Bodin 

734 

Calfin 

686 

Barsalon 

6o4 

Boisrichard 

694 

GagnazoUé 

112 

Baiy 

24'' 

Boissier 

57S 

Caillemer 

46 

Basseguy  (lier.) 

464 

Boissicr 

475 

Caisse  d'Amortissement 

Basso 

356;  Bollcn 

Sy 

525 

Basiidu 

5.9 

Bonncau 

171 

Callandreau 

556 

DES    PARTIES. 


Campana 

99 

Commune  do  Lavign 

e- 

.  Campioii 

756 

ville 

690 

Cantc 

275 

—  Moulin  les  Mclz 

181 

Capuron 

735 

—  Rombcs 

2o3 

Caranave 

194 

—  Saint  Georges 

243 

Carhonnet 

553 

—  Saint-Michel 

6i5 

Cardonnel 

ii5 

—  Pothonod 

20S 

Carol   (Syndics) 

554 

—  Troyes 

101 

Caron 

456 

Comte 

536 

Caron 

3i5 

ConcUy 

593 

Caron 

18 

Conseil  d'Administr: 

Cartier 

598 

lion  du  S"  régiment 

Castro 

5.7 

de  Lanciers 

556 

C  a  val  ici- 

601 

Gonlributions    indi- 

Cave  la  n 

ôoS 

recUs 

4o 

Cazdubon 

557 

Contributions    indi- 

Cazcaux 

223 

rectes 

4i5 

Cazcaux 

548 

Cooper 

>99 

Cécile 

44-^ 

Copier    (Hér.) 

596 

Céryasi 

74- 

Corhet 

527 

Chaillot 

5ao 

Cordonncry 

468 

Chamayoïi 

i56 

Cyrrca 

3l2 

Chain  bon 

259 

Coisvvaren 

55o 

Cbanrion 

294 

Coudorc 

aôo 

Chapenoy 

174 

Coudre 

6i5 

Chaput 

374 

Courthille 

595 

Chardonnet 

474 

Courrejolles 

162 

Chariot 

622 

Cousin 

256 

Charmetton 

120 

Couturier 

458 

Charrier 

244 

Covelier 

470 

Charrier 

743 

Coycault 

242 

Charry 

aao 

Crivelli 

365 

Char*ct 

233 

Cuzel 

44  • 

Chassaing 

425 

D.... 

4  28 

Châleau-Rodcau 

60 

Daguzan 

107 

Chaulon 

537 

Dagnzan 

35,^ 

Chauvet 

688 

Dalbet 

358 

Chauvin 

685 

Dampierre 

191 

Chauvot 

95 

D'arlincourt 

548 

Chazelle 

108 

Dat 

601 

Cbol 

196 

David  (Hér.) 

689 

Cholh.i 

4» 

Dayez 

177 

Cbristin 

541 

Debarrart 

45o 

Chuillat 

2a3 

Debrier 

467 

Clad 

2-3 

Décision  administrât 

ve 

Clarcnc 

5i5 

6i4 

dément 

204 

Décision  administrât 

ve 

Clos 

418 

686 

Codeville 

170 

Declareuil 

5i7 

Gol 

256 

De  James 

614 

Collet 

4o 

De  Jonghes 

606 

Commune   do   Beyres 

Delacourlic 

588 

le  Châtcl 

aiG 

Delacroix 

3u 

—  Carnay 

423 

Delahayc 

277 

—  Fontaine  Fourche   172 

Dclalunde 

i63 

—  Heihcs 

109 

Delaliuide 

4i3 

—  Kenizeim 

555 

Delalandc 

588 

•»•  J-avigneville 

S5 

Dclaniine 

4^> 

Dclamolle 

Delatouche 

Délavai 

Dellau 

Deligny 

Delmas 

Delorcy 

Delorc 

Delricux 

Delseryes 

Dencchaud 

Dencumont 

Denis 

Desboiges 

Desrhamps 

Desgraviers 

Deshoulières 

Després 

Desporles 

Despujols 

Dcssart 

Dcssonny 

Destournelles 

Dctape 

Dcwaël 

Dibarrard 

Diégo-Corréa 

Distel 

le  Domaine 

le  Domaine 

le  Domaine 

Douanes 

Doijffet 

Dourille 

Dousset 

Dovochet 

Driessens 

Drivcr-Cooper 

Dubard 

Dubois 

Dubouchage 

Duboullay 

Dubreuilh 

Diibreuil 

Duc 

Ducarpe 

Ducarpe  Lille 

Ducas.^e 

Ducasse 

Ducastaing 

Duclos 

Dulau 

Dufour 

DnfVaigne 

Duhamel 

Duhionceaii 

Dumunt 

Dumort 


777 

3oo 
169 
275 
1 15 
295  et  3o5 
604 
48 
465 
563 
435 
276 
009 

s^ 
107 

5a8 

99 

435 
596 
455 
437 
455 
5i3 
746 

•74 

690 
753 

3l2 

609 
3o2 
243 
620 
467 
289 
180 
4a3 
35| 
35t 
>99 
69  i 
38 
53 
5ii 
162 
a33 
186 
5i4 
285 
276 

»79 
109 

"9 
288 
687 

«7> 

177 
aia 

294 
3Si 


t 

upîn 

upin 

upin 
Dupuy 

Dupuy-Delcourt 
îpupiiy 
purand 

Puikcim  (lier.) 
pureau 
P'us.^y 
Du  val 
Duvernoy 
Engels 

Enrcgislreinciit 
flnrtgislrement 

Fabcrt  i8' 

Fabrique  de  l'Eglise  de 
la  Major  ^^7 


260 
5;5 
1 10 
119 
7H 
5)9 

»94 
54  a 
618 
r-Si 
192 
/167 
i6i 
475 
746 


Faivre 

Farnicr 

Farrenc 

Faure 

Favre 

Favre 

Faye  (Bur. 

Fayssoug 

Feniou 

Ferlât 

Feion 

Ferry 

Finët 

Floceau 

Floiiac 

Fonds 

Fouilloux 

Foureade 

Fournior 

Fraisse 


3o5 
756 

4»7 
io4 
4m 

746 

de  charité  de) 
5oo 
202 
483 
S54 

444 
694 
457 
75. 
624 

458 
184 
45o 
464 
n« 


François 

Frcchon 

Fréniion 

Fiémont  (Syndics) 

Fieudenreicli 

Freyneaii 

Frojj'ct 

G.... 

Q... 

Gagnadie 

Gaigiieiot 

Gail 

Gallcnon 

Gallel 

Galsin 

Gan)iu 

Garanibault 

Garitey 


295 
703 
ao5 
157 

203 

C08 

214 
4«4 
37. 
745 
»9 
'•97 
552 

4oS 
36S 
309 
4G0 

-55 


TABLE    DES    NOM 

Garnier 

Gaulheron 

Gavalda 

Gainiiii 

Gazinu 

Gayet 

Gendron 

Gérard 

Gérard 

Germain 

(iermain 

G'-.stat 

Girard 

Girard 

Giraud 

Gleize-Crîvclli 

Gleyse 

Glosàop 

Golzard 

Golzard 

Gonnet 

Gonlaud 

GoiUier 

Goubier 

Goullard 

Gourd 

Goyer 

Grand 

Grezy 

Giibaldi 

Grindon 

Griolliay 

Guérin 

Guiiltniot 

Gunlzenbacb 

Guy 

H.... 

Hanete  de  ïbotnas 

Hannotin 

liaslicr 

Henry 

Uéraud 

Hersant 

Héry 

Hess 

Heu  (Bertin) 

H  t^  m  a  us 

Hir.di 

Hocliet 

HoH'er 

Hoorick 

IJoslen 

Huart 

Hubert 

Hublc 

Hue 

Huissier  de  Bourges 

Jfbanncaii 


73. 

îhglé 

»74 

532 

Jaconiet 

59^ 

574 

Jacquelier 

lia 

99 

J.illain 

443 

167 

Jallat 

6oi 

435 

Jtiir.c 

a8S 

iCi 

de  Johantbo 

$SS 

5i6 

Jonnait 

5î6 

289 

Josberghe 

m 

1 20 

Jost 

36 1 

58. 

Joolrand 

533 

5iG 

Joubert 

6H6 

Ci3 

Jourdan 

323 

743 

.lournoiid 

19« 

5i6 

Joyeux 

616 

365 

Jurie 

5 18 

221 

Jurie 

623 

lOl 

Juriol 

5i5 

i63 

î>  arleniann 

275 

6()i 

Kobn 

417 

4So 

L. ... 

587 

io4 

Labarlbe 

460 

5ii 

Laeazin 

217 

4.1 

Ladtiginc 

5tio 

Si.s 

Lalage 

2it6 

29S 

Lafayc-Malavai-d 

539 

563 

Laffoie 

611 

748 

Lai'uiit 

âi3 

554 

Lalbrét 

6o4' 

;4' 

La grange 

5a5' 

558 

rjagrvnc 

756 

24» 

F>ainé 

3SG' 

598 

fjajoux-Ambert 

2  5a 

574 

rjàianne 

294 

275 

Ivallcmand 

734 

200 

Lamarre 

291 

44 

Landreau 

544 

101 

t-antbéric 

75» 

526 

Lapique 

aiS 

483 

Laporle 

J18 

212 

Larcbé 

a  16 

iG5 

Langiiier 

180 

549 

I-aiisarre 

»33' 

1  59 

La  lave 

55i^ 

36 '1 

l-ailies 

440 

5i3 

Lau 

302 

45 1 

Laurence 

4)3 

2o3 

Laurcns 

284 

5Si 

tvaurens 

127 

aiS 

Laurent 

56 

74u 

Laurent 

607 

5i  1 

Laulier 

461 

207 

Lavielle 

^s 

2 15 

Lavignftc 

618 

5.-8 

Laviguc 

6uS 

35o 

Lavigneîie 

616 

558 

Lcb  lane-I)(.  sérigny 

1-7 

519 

ijeboutmx 

349 

Lefèvre 
Lefèvre 

Legendre 

Lcgrand 

JLichiigeur 

Lemaiie 

Lfhioyne 

Lepelk'lier 

Lcscure 

i.evcrt 

Leydier 

de  Ligny 

Lille  (Ducaipc) 

Limosin 

Lobts-IJiurk 

Lobel-Iliiuk 

Loir 

L03  seau 

Loyson 

Luce 

Lussac 

Lusjjac 

Lulheioth 

Liufl 

M. . . . 

Machemin 

MafFre 

IVlnilIé-Landry 

Maillet 

Maire 

Maire  de  Brie 

Maire  de  Carcassoune 

Malamaire 

Malézieux 

Maraval 

Mjrchais 

Marchais  de  la  Beige 

Marchais  du  Sahlon 

Marchand 

Mardcil 

Marct 

Marion 

Mariot 

Martin 

Martin 

Massold'André 

INIassonncau 

Maihé-Duniaine 

Mathieu 

Mauson 

Mazaurie 

Ma/.ières 

Mazovtr- La  boche 

Mazade 

Maiet 

Méjiuelle 
Mellet 
3If  nsfiiij 


DES    PARTIES. 

779 

685 

Mercier 

62a 

Nègre 

45i 

745 

Mërieu.x^ 

192 

Nelet 

i85 

Merle 

211G 

Nobili 

552 

Merle 

Su 

Noiret 

sa 

i6-. 

Merlin 

426 

Nonat 

174 

2 '(2 

Mt'sncr 

700 

Nonlabade 

52^ 

deV) 

iS'lO 

Messery 

753 

Octroi  (employés 

584 

Métayer 

35o 

i<S 

5c)4 

Meunier 

4.7 

Odru 

521 

l'àS 

Micard 

2.4 

Ollier 

46o 

473 

216 

429 

Michal 

44» 

Oriol 

5o5 

Michieis 

465 

Osscdat 

285 

Miihonnet 

229 

Ouradon 

i6i 

iMignot 

528 

Ouvrard 

11.9 

Go5 

Ministère  Public 

12I 

Ouvrard 

?44 

5oo 

fi.  8 

— 

159 

P.... 

159 

— 

227 

P. . . . 

4a8 

555 

— 

294 

Pacros 

J55 

176 

— 

36o 

Paillet 

361 

45() 

— 

571 

Pailhet 

i65 

285 

— 

4l2 

Panassier 

*57 

565 

— 

470 

Pannetier 

21C 

— • 

528 

Parct 

556 

702 

— 

593 

Parmit 

157 

6  au 

— 

5  98 

Parrieu 

114 

>9 

— 

C09 

Pascal 

299 

385 

47» 



694 

Pascault 

755 

. 

7^9 

'éiissicr 

2()6 

224 

^^ 

74« 

i'clissier 

56o 

69. 

759 

Pc'i-ès 

418 

/^G6 

Ministre  des  Finances 

100 

Perrirr 

55 

022 

Ministre  de  la  Marine 

482 

Périn 

598 

601 

Minon 

4' 

Perret 

4a 

Mioniandre 

595 

Pcrrin 

6tt 

175 

Miro 

«0 

Perrod 

6i5 

5u5 

Moch  (Hër.) 

194 

Perlhuis 

61 

610 

Mocquct 

977 

Peter 

275 

610 

Moncorgé 

527 

Petit 

a55 

205 

Moudanel 

229 

Ficdfort 

358 

2S5 

Moiitagnon 

206 

Picapère 

127 

45G 

Moiit-Badon 

4^7 

Picou 

425 

4oq 

Monl-Macrts 

458 

Piet 

220 

352 

Morange 

102 

Pillet 

3o2 

74<> 

Morère 

565 

Pillé 

38 

758 

M, nielle 

549 

Pinaud 

5i4 

759 

Moulin 

200 

Pinaud 

454 

/^is 

Mourons 

5l)2 

Pinelli 

73i 
1 12 

55(i 

N. . . . 

586 

l'ionuier 

45/ 

N.... 

5So 

Pionnier 

38 1 

C23 

N.... 

42 

Piot 

6t5 

104 

N. . . . 

60 

Phalsbourg  (ville 

de)      53 

55« 

i\.... 

4"^9 

t'Ileger 

5l2 

56 

\. . . . 

47: 

Plinyal 

618 

429 

N.,.. 

5«- 

Poirier 

748 

Û94 

IN,... 

589 

Polore 

5io 

;4i 

Naon 

75"^ 

Popie 

302 

212 

iXaschury 

»7t 

Porge 

536 

242 

NiiiuveJaerl» 

742 

Polticr 

80 

-jSo 

PouUUr 

Fradal 

Pradel 

Préfet  de  l'Ardèche 

Préfet  de  l'Aude 

Préfet  du  Bas-Bhin 

Préfet  de  la  Gironde 

Préfet   des  Hautes- 
Pyrénées 

Préfet  de  la  Meuse 

Préfet  de  la  Meurlhe 

Préfet  de  la  Meuse 

Préfet  de  la  Nièvre 

Préfet  de  la  Sarlhc 

Prévost 

Procuieur   généial    de 
Limoges  7-17 

Propriétaire  des    Moulins 
Bruslé  10» 

Prolhéry  ^djt 

Provinquières  27^ 

Pruvost 

Pulhod 

Pu  y 

Q. . . . 

Quenissct 

R. ... 

Raffinct 

Ramaudier 

Raull 

Réant-Devrier   (Curateur) 

Reculot  iof> 

Redon  2J7 

Régicde  l'Eiircgislrcnicnt 
42 


TABLE    DES    ISOMS    DES    PAhll 


Régie 

Regnac 

Renier 

Ucnucci 

Rcydelet 

Reynard 

Ricard 

Ricard 

Richer 

Rieif 

Rigidlaud 

Rigaux 

Rigoult 

Rivais 

Rheyrs 

Robert 

Robert 

Robert 

Rodier-Roger 

Roger 

Roincstin 

{lo({udaure 


a59|noquelaiire 
Rosaspina 
Rolh 

Rouburne 
Rouède 
Rougier 
Rousseau 
Rousseau 
Roussillc 
Rouveure 
Roux 

S 

Sainl-Elienne 

Saint- l'ieirc 

de   Salni 

Sanson 

San  azy 

Savy 

Saulel 

Scbelesladt 

Scbmeiber 

Schrauwen 

Sciliier» 

Segas 

Seguin 

Seguin 

Séon 

Sévariaud 

Sérct 

Seriicat 

Sicuzac 

Sieuzac 

Sinave 

Sirié 

Sisteron 

Sorramgachelty 

Société  des  Produits 


286 
557 
54- 
297 
460 

590 
53 
5. S 
5i6 
,75 
558 


1 10 

186 

477 
21H 
7^6 
608 
567 
3ij 


5S5 
590 

»9> 
451 

48 
1S4 
4i3 
52,S 
45 
4o8 
554 
56 

61 
5i7 
606 
286 
Su 

299 
218 
aiS 
554 


Sociélé  du  Bien-Cœur 

Sontrat 

Soubeyran 

Sonbielle 

Soubrie 

Souchére 

Slaron 

Stretti 

Sudrie. 

Supsol 

Supsol 

Sureau 

Symonnet 

Taillian 

Talansicr 

Tardif 

Tellier 

ïeiiipier 

Teriens 

Terrot 


379 
610 
5ii 
24  a 
i85 
552 
3i  1 
422 
55o 

197 

22 

463 

^9 
5^5 
170 
74» 
223 
567 
270 
555 
527 
456 
53; 
687 
ii5 

744 
192 

434 
201 
253 
244 

l^ 
6 19 

246 

440 

379 

749 

749 
47« 
687 
438 
436 
602 
206 
610 
i«« 
a83 
563 

544 
688 
i56 
555 

4i. 
29 

754 

4/3 


ES. 

TervHle  i53 

Teulier  55i 

Tibiier  Verne  16 1 

Tisnès  45o 

Thibault  4.66 

1  hibert  254 

Thiébault  3o5 

Thierry  559 
Thomas  Yarennes         235 

Tlïorets  519 

Thuillier  553 

Touinilloo  254 

Touron  376 

Touroude  29» 

Treille  368 

le  Trésor  458 

Turle  1 14 

Uilin  loi 
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Vacquier  47O 

Vanbevès  470 

Vanderguerden  SaS 

Vanderlhuys  467 
Vandcy  (sections de)    423 

Vandonick  416 

Van/jaron  56i 

Vanhekke  619 

Yantiialdès  470 

Van^crins  4*6 

Va  renne  aSS 

Varennes  766 

Varillat  341 

Vasscrot  74^ 

Vedrennc  6o4 

Verne  (TiLlicr)  161 

Vial  5a  l 

Vignan  aoK 

Vignat  234 

V.  L.  74» 

Villaret  546 

Villemandy  169 

Villeuiandy  076 

Villers  593 

Vincent  5a3 

Vinzat  217 

Virazel  278 

Vitcanx  38o 

Voisins  (de)  aOi 

Vonouiuk  527 

w....  441 

Winck  477 

Yvon  457 

Yvonnet  aoS 

Zevaco  356 
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A 


Aissiî.tLi!.  \ .Jvgevtcnt. 

AccEPTATiDM.  A  .  Dcsislfineut, 

AccBssoiBEs.  V,  Saisie  immobi- 
lière. 

Accusé.  V.  Faux  inciclcvt. 

Achat.  V.  Com-pclencc  ,  Huissicv. 

AcQUF.RKDR.  V  .  Demande  7X0 lUi'Ue, 
Office,  Surcncltèie, 

AcQi;iESCKMENr.   V.      Apjiel   ,      Jpjlcl 

incident  ,  Coinfètencc  ,  Conlirilnle 
■pa"  corps  ,  Jugement  ,  Faila^e  , 
Saisie,  Saisie  imnwbiliirc  ,  Siircn- 
chcre, 

AcQUlTTF.ME.^T.  V.  /4 ppcl ,  Faiix 
incident. 

Acte.  T.   Faux  iiieident 
Nolciirc  ,  Ressort. 

ACTK       AUMINISTKAÏIF.        V 

tcnce  ,  Saisie-amt. 

AcTK  d'appel,  —  1.    (  Exploit. — 


;  Frais  , 
Cornpc- 


Ju<]cmaUs  divers.  )  —  On  jieut  ap- 
peler par  un  seul  exploit  de  deux  ju- 
gements rendus  sur  des  objets  diffé- 
rents ,  mais  entre  les  mêmes  parties. 
610. 

2.  —  (Consliliition  d'Avoué.  —  Co- 
fie.  —  Nuililé.  )  —  E.sl  nul  l'acle 
d'appel  dent  une  des  copies  ne  con- 
liint  pas  le  nom  de  l'Avoué  cons- 
titué par  r^ippelaiit.  l^''^. 

5.  —  (  Distance.  —  Délai,  —  -Âug- 
mcntalion.  —  Mention.  )  —  Un  acte 
d'apjiel  n'est  |>as  nul,  quoique  l'ajour- 
nement qu'il  conlinît  soit  donné  à  la 
iinit.iine  et  sans  indication  du  sup- 
l)léinent  de  délai  accordé  a  raison  des 
distances.  169. 

4.  —  (  Délai.  —  Indication.  — 
ÏSullilc.  )  —  \lii\  valahi(^  l'acte  d'ap. 
])el  signifié  à  une  personne  doniici- 
îiée  à  plus  de  trois  myriamétres  du 
siège  de  la  Cour  royale  ,  quoiqu'il 
soit  ainsi  conçu  :  donné  a-;<iignaIioa 
à  comparaître  le  neuvième  jouraprès 


(1)  Poiiv  faciliter  les  rcehi  relies  ,  nous  avons  divisé  noire  table  alphabéti- 
que annuelle  en  trois  parties.  La  première  contient  les  arrêts,  le»  disserta- 
tions, les  décisions  diverses  >ur  la  pnocHunRK,  excepté  !e:'  taxks  i;t  DïPiiNs  ; 
la  seconde  partie  ne  contient  que  les  arrêts  et  décisions  relatifs  aux  taxes 
ET  DBPi'.ixs;  la  troisième  est  exclusivement  léservée  aux  lois  et  okdoakances  : 
en  adoptant  cette  division,  nous  avons  cède  aux  désirs  manifestés  par  plu- 
•iears  de  nos  abonnés  qui  s'intéressent  vivement  au  succès  de  notre  reccuil, 

T.   xr.v.  4^» 
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les  pi'ésenle.«  ,  et  autres  jours  uliles  , 
s'il  est  nécessaire.  699. 

5.  —  (  Dctai.  —  Distance. —  Aw.i/- 
tnenlalum.  —  Nullité.  )  —  Qn  ug 
peut  (Icniander  la  nullité  d'un  px- 
ploit  d'appel,  jiar  le  niolifqn'ildonne 
à  l'intiuu',  outre  le  délai  de  huitaine, 
un  jour  par  deux  rnyriamèlres ,  au 
lieu  d'un  jour  pour  trois  niyriamè- 
Ircj ,  à  raison  des  distances.  4.34' 

().  —  {Enregistre.  1  eut.  — Nullité.) 
— -Est  nul  l'exploit  d'app»'!  eniegis- 
tré  plus  de  quatre  jours  après  sa  tla le, 
lors  mOuie  qu'il  l'aurait  élé  bien 
avant  rcxpir.ition  des  trois  ir.oisdans 
lesquels  il  dcv.iil  être  signifié.  622. 

^. —  (  Efou.v.  — Copie.  — Remise.  ) 
—  L'acte  d'appel  signifié  à  deux 
époux  ayant  des  intérêts  distincts  , 
doit  ,  sous  peine  de  nullité,  consta- 
ter ,  t.int  sur  l'original  que  sur  la 
copie  ,  <pi'il  a  été  remis  à  l'un  et  à 
l'autre.  2S8. 

8.  —  (  Exploit.  — Maire.  —  ad- 
joint. —  Fisa.  ) —  La  copie  de  l'ap- 
pel sii^nifié  .'t  une  commune  ptut 
étie  laissée  à  l'adjoint  en  l'absence  du 
Maire.  208. 

9.  —  {Copia.  —  Si(]nificalion.  — 
Héritiers.  )  —  L'cxpKiit  d'ajipcl  si- 
gnifie à  un  domicile  éiupar  plusieurs 
co-liériliers,  doit,  sous  peine  de  nul- 
lité, èlre  laissé  à  chacun  d'eux  par 
copies  séparées.  687. 

V.  Appel. 

AcTH  d'AvoïK.  V.  Appel. 

AcTK  t'iMQUh.  V.  Emprisonnement. 

Acrion.  1 .  {Failli.  — DeisaisisA'c- 
ment.  —  Un  failli  peut  exercer  tou- 
tes actions  tendantes  é  augmenter 
son  acl  f  ou  il  le  justifier.  74  '  • 

a.  — (  Vomniii/jes-intcrcls.  —  Bar- 
rage.—  Mandataire.  )  —  Le  géra.it 
d'une  piopiiété  peut  élrc  |  ersonnel- 
Icmcnt  Condamné  à  des  donim.ige»- 
intérèls  à  raison  d'un  bariiige  qu'il  a 
Jui-mème  l'ail  sur  un  cours  d'eau. 
45. 

3.  —  {Juge-de-paix.  —  Delils.)  — 
Jje  droit  de  saisir  une  Cour  royale 
du  délit  commis  par  un  juge  t\c  paix 
n'appartient  pas  à  la  partie  lésée  ;  le 
procureur  généi al  seul  peut  l'exercer. 

4.  —  (  Maire,  —  Démolition.  — 
Cpmjpçtince, —  Voirie,  )  —  Un  i\îaire 


peut  indistinctement  actionner  de- 
vant le  Iribnn;il  civil  ou  le  tribunal 
de  police  ,  le  propriélidre  qui  ne  de- 
inolit  pas  sa  uiai-^on  ,  malgré  l'ordre 
de  l'autorité  administrative.  622. 

5.  —  (  Préfet.  —  Avis.  —  Conseil 
de  préftetiire.  )  —  Un  préfet  peut 
intenter  une  action  dans  l'intérêt  de 
l'élat  sans  prendre  l'avis  du  conseil 
de  [relecture.  4^»» 

6.  —  (  Domaine.  —  Mémoire.  — 
Commune.  )  —  Les  couimunes  qui 
ont  adrc'Ssé  au  prél'el  plusieurs  mé- 
inoiies  jiour  terminer  extrajudiciai- 
lement  une  conleslaiion  entre  elles 
et  le  domaine,  et  qui  ont  reçu  du 
préfet  et  du  conseil  de  préfecture 
plusieurs  réponsessur  ces  mémoires, 
et  l'autorisation  de  plaider  ,  ne  sont 
pas  tenues  ,  avant  d'exercer  leur  ac- 
tion ,  de  préseuler  un  nouveau  mé- 
moire du  préfet.  i/i^t. 

7.  —  (  Mémoire.  —  Etat.  —  /:'«- 
ccption.  —  \nt>cipulion.) —  Le  pré- 
fet en  la  personne  duquel  une  action 
est  dirigée  contre  l'état  ne  peut, après 
aVoir  conclu  au  fond  ,  exciper  de  ce 
que  cette  action  a  élé  intentée  avant 
l'expiralion  du  mois  qui  a  suivi  le 
dépùt  du  mémoire  à  lui  présenté 
par  le  demandeur,  avant  de  s'adres- 
ser aux  tribunaux.  297. 

8.  — [Délit.  Q  ucition  préju- 
dicielle. —  Renvoi.  —  Mémoire  — 
llc,el. — Etal.)  —  Le  [revenu  d'un 
délit  f )r(Slii;r  renvoyé  par  le  Irlbu- 
n;il  rorrecliiinnel  devant  le  tribunal 
cil  il  pour  faire  juger  une  question 
préjudicielle  qu'il  a  soulevée,  est 
di^liensé,  avaiit  de  la  faire  résoudre, 
de  remettre  un  mémoire  au  préi'et. 
55;. 

9.  —  (  Domaine.  —  Préfet.  —  Mé- 
moire.—  hppd.)  —  Lu  préfet  en  la 
jjersonue  duipiel  une  action  e>t  iri- 
Irnlée  conlre  l'étal  ,  tiepeut  exciper 
poiu-  1,1  (iremière  fois  en  appel  de  ee 
que  le  de  naniieur  ni;  lui  a  pas  pré- 
senté un  mémoire  avant  de  l'inten- 
ter. 557. 

V.  Autorisation  ,  Compétence  , 
Frai',  ,   Ministire  public. 

AcTioA  CIVILE.  V.   Autorisation. 
Aciior*  MUTK.  V.   Compétence. 
AcTioi\  MuiiiLiÈBii.  A'.  Compétence. 
AcriON  PusiESMOiBK,  —  I,  {Euclave. 
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—  Passage.  )  —  On  peut  intrntcr  une 
aclioii  en  <  on)p!aii)le,  à  raison  d'un 
droit  de  |îas>:ig<'  i-ervani  à  rcx]>loil;:- 
lion  d'un  fonds  enclavf'.  577. 

2.  —   [Enclave.  —  Prescrlflion.  ) 

—  L'action  en  coiiij)Ia  ni»;  est  011- 
veiU-au  |.rnjiriétaiic  cnclavéel  trou- 
blé dans  la  jouissance  du  droit  de 
pa.ss.'ige  qu'il  cxerci;  sur  le  fonds  de 
son  voisin,  a/p- 

5,  —  (  Enclave.  —  /  ctiloirc.  — 
Posscssolic.  —  Cumul.  )  —  Le  jugo 
de  paix  siisi  fl'iuu?  action  en  com- 
plainte pour  trouble  du  droit  de  pas- 
sage a|)p:irlei:anl  à  un  propriétaire 
enclavé,  peut  véiificr  le  caraelèiecle 
la  poi-ses.sion  du  demandeur,  a^^. 

4.  —  (  Trava^ix.   —    Ancic7inc(è. 

—  Comfclcnve.  )  —  Une  action  en 
conipiainle  pour  trouble  raiisé  par 
des  ouvrages  constmils  |  ar  le  défen- 
deur, ne  cesse  pas  d'être  possessoire, 
et  par  .suile  de  la  couipétenci'  du  juge 
de  paix  ,  f|uoi'}i.e  ces  ou\  rages  aient 
élé  terminés  avant  qu'elle  iVil  inten- 
tée, ^t»»  . 

5.  —  (  Comi>(ant.)  —  L'action  en 
complainte  ne  peut  être  inleiilée  à 
raison     d'un     droit     de      conijJanl. 

6.  —  (  Juge  de  jiai.v.  — Stu'it.t.  — 
yicinalllé.  )  —  Le  juge  de  paix  saisi 
d'une  aciion  p;issessoire  relative  à  on 
chemin  quele  déléudeur  prélend  être 
%icinal,  ne  doit  p;.s  se  déclarer  in- 
roin]éleul,  niais  sui^eoir  à  slatui'r 
jusqu'à  ce  que  r.-iuloiilé  admiiiislra- 
tivr;  ail  piononcé  tut  la  (jcc.  lion  de 
vicinalilé.   2Ô9. 

Action  réIili.e.  —  (  Autorisa- 
tion. —  Ccniinune.  ) —  On  peut, 
sans  autorisation  préalable  ,  intenter 
une  action  réelle  contre  une  Com- 
mune. (3i5. 

Action  SOLIDAIRE.  V.  Frais, 

Adjoixt.  V.  \ppcl. 

Adji  DicATAiiii- .  V.  Fullc  enchère  , 
Saisie  immobilière  ,  Snrcnchcrc. 

Adjudicatiow.  1. —  {Remise.  — 
Siijni/tcn!!mt.  —  \voiic. — Domicile.) 
—  L'arict  qui  change  le  jour  ir.di- 
qi^é  pour  nu':  adjudic;/tion  ior  expro- 
priation furcéc  ,  peut  être  exécuté, 
quoiqu'il  n'ait  loinl  été  signifié  à 
l'avoué   qui   a   occupé  en    première 
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instance  pour  la  partie  saisie  ,  s'il  a 
été  sign  fié  il  sa  personne.  54'i. 

7.  (  Servilvde.  —  Criancirr.  )  — 
Le  créancier  qui  s'est  rest  rendu  ad- 
judicataire de  l'immeuble  Inpotbé- 
qué  à  sa  créance,  ne  peut,  en  sa  qua- 
lité de  cré;incier,se  prétendre  affran- 
chi des  servitudes  grév^inl  cet  im- 
meuble ,  et  qu'il  se  trouve  obligé 
de  soulFrir  comme  adjudicataire 
d'après  le  cabier  des  charges  ,  lors 
même  qu'avant  l'adjudicatiorî  ,  il 
aurait  lait  des  réserves  vagues  et  gé- 
nér;dcs  pour  la  conjervalion  de  jes 
droits.  4'- 

V.  Arrêt  ,  Comptlcncs  ,  Enregis- 
Ircmnit  ,  Saisie  iminobilic're  ,  fcnia 
judiciaire. 

AujcDicATioN  DÉFiîiiTivE,  V.  Sai- 
sie xntmobi'licie. 

Arijr'DlCATIOX        PBÉl'ARATUlnK.        V. 

Saisie  immobilière. 

Administratioiv.  V.  Coiiij}clc7tce , 
Exccxtlion  ,  Exploit. 

Admimstbation  df.  la  justice  lîap- 
port  au  roi  sur  la  justice  civile,  55o. 

Admissibilité.  V.  F èriflcal ion  d'c- 
crilurcs. 

Admission.  V.  Enquête, 
AKROJiAtTK.  V.  Compctence, 
ArncHiis.  —  (  Procès-verbal.  — 
Mcnlion.)  — •  Le  procés-vci  bal  d'af- 
fiches sur  saisie  immohiliéie  satisfait 
au  voeu  de  la  loi  en  énonçant  que 
l'huissier  s'est  trans[)orlé  dans  tous 
les  lieux  indiqués  par  la  loi  ,  et  qu'il 
a  f.iit  l'apposition  dis  affiches  aux 
endroits  habimels  des   Communes. 

\  .  Saisie  immohilUrc. 
Affiliation    politiqci:.    V.    Disci- 
p  Une  Ji.d  icia  ire. 

AcBRT  UF  CHANGE.  V.  Compèlcncc. 

AcnKME.^T.    V.   OfjitC. 

AjouKNEiiKNT.  —  (  Tvilunal  de 
commerce.  — Nullité. —  Comparu- 
tion.) —  Un  liibun.il  de  commerce 
ne  peut,  sous  le  prét-wle  ((u'unc 
as.-ignalion  sciait  bien  fondée  ,  le- 
f!is<:r  d'en  |;rononcer  la  nullité  résiil- 
l.inl  de  ce  qu'elle  n'indique  pas  U'. 
jour  oii  doit  eoiîiparailK;  le  déléu- 
deur. SaG. 

A  i.iMKATS.  \ .Contraint 0  par  corps. 

AsigNCK. —  I.  Ik'vui!  de  Li  juiis- 
prudence  sur  l'air.eode.  5  cl  65. 


/M. 
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2.  {Greffier. — Mesures  anciennes.) 

Le  grcflRT  d'un  jiii^o  de  paix  n'est 

point  passible  de  l'ymeiide,  lorsque 
ce  magistrat  énonce  dans  un  de  ses 
jugements  des  mesures  anciennes. 
228. 

Amende.  V.  Cassation  ,  Concilia- 
tion. 

AtsciKNNETii. V.  A.ctlon,  Matrice, 
Possessoire. 

Anonymb.  V.  Dcfetise. 

Anticipation.  V.  ^ca'o/!. 

Appel.  —  «.  Revue  de  la  jurispru- 
dence sur  l'appel. 

§  1.  Ue  l'appel  principal;  son  ob- 
jet ,  ses  formes,  ses  effets,  129,  207, 

521. 

§  2.   Aj'pel  incident,  389. 

2.{Ju^enie7it.  —  Opposition.  — 
Dcboulè.)  —  Est  définitif,  et  par 
suite  suscei)lible  d'appel,  le  jiJgf- 
incnt  qui  déboule  d'une  opposition. 

568. 

3.  (  Inlerroijaloiresuv  faits  et  ar- 
ticles.—  Fin  (le  non  recevoir.)  —  Le 
jugement  ordonnant  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  n'est  p.iS  sus- 
ceptible d'appel  avant  le  juge  nent 
définitif,  y^i. 

4.  (  Appel.  —  Jugement.  —  Mo- 
tif.)—  On  ne  peut  appeler  unique- 
ment des  motifs  d'un  ju'^ement.  7,46. 

5.  (  Chose  juijcc. — Acquiescement. 
—  Fin  de  non  recevoir.  )  —  On  ne 
peut  api)eler  d'un  jugement  de  con- 
damnallon  après  avoir  laiiséayquérlr 
force  de  clioscjugée  au  jugement  va- 
lidant une  saisie-arrèt  pratiquée  en 
vertu  de  cette  condamnation.  558. 

G.  (  Caution.  —  Chose  juijce.  )  — 
La  caution  ne  peut  appeler  du  juge- 
ment rendu  contre  le  débiteur  piiit- 
cipal  pour  des  griefs  ccmmun-i  à  l'un 
et  à  l'autre,  si  le  débiteur  a  laissé 
acquérir  force  de  chose  jugée  à  ce  ju- 
gement. 291. 

7.  [Jugement.  —  Caution.  — Dèli- 
tcur.)  — La  caution  ne  peut  aj^peler 
d'un  jugement  rendu  contre  le  dé- 
biteur principal  ,  et  dans  lequel  elle 
n'a  pas  été  partie  ,  lors  même  que 
les  nioyens  d'appel  seraient  person- 
nels à  elle  seule.  291. 

8,  [Interdiction.  —  Donataire. — 
Intervention.)  —  Le  notaire  qui,  en 


première  instance  a  été  reçu  interve- 
nant dans  l'instance  en  interdir  lion 
dirigée  contre  !c  donateur  ,  peut  ap- 
peler du  jugement  qui  déclare  celui- 
ci  interdit.  565. 

9.  {Assignation.  —  Bref  délai. — 
Opposition.) — La  voieseulede  l'op- 
position est  ouverte  contre  l'ordon- 
nance d'un  président  qui  permet 
d'assigner  le  d(;lendeur  à  bref  délai. 
537. 

10.  (  Opposition.  —  Ordonnance. 
—  Bref  délai.) — La  voie  de  l'oppo- 
sition est  la  seuleonverte  contre  l'or, 
donnance  d'un  président  qui  permet 
à  un  débiteur  pour^uivi,  d'assigner 
à  jour  fixe  en  cessation  de  poursuites, 
toulcs  choses  demeurant  en  élat. 
483. 

11.  {Ordonnance.  — Qualités.  — 
Tribanal  de  commerce.)  —  C'est  par 
la  voie  de  l'appel  et  non  par  la  voie  de 
rop])OS!llon  ,  que  l'on  doit  attaquer 
l'ordonnance  d'un  président  du  tri- 
bunal de  commerce  ,  qui  autorise  la 
signification  dequalités  entre  partie<. 
619. 

12  (  Incompétence.  —  Contrainte 
par  corps.  )  —  Même  avant  la  loi  du 
17  avril  i852  ,  on  ponvaitnppcler  d'un 
jugement  qui  rejetait  la  demande 
en  nullité  d'un  «jinprisonneinent 
opéré  pour  une  délie  inférieure  à 
1000  francs  ,  si  la  comiiétencc  du 
tribunal  qui  l'avait  rendu  avait  été- 
contestée  ,  si  à  la  demando  en  élar- 
gissement se  joignait  une  réclama- 
tio  1  de  5ooo  francs  de  dommages-in- 
térêts ,  faite  par  le  débiteur,  et  si 
une  demande  en  garantie  d'une  va- 
leur indélerinluée  avait  été  formée 
pai-  suite  d(!  la  demande  principale. 

i3.  (  Femme.  —  Autorisation. 
— Nullité.  —  Exc'-s  de  pouvoirs.  )  — 
Un  tribunal  ne  peut,  d'office,  pro- 
noncer la  nullité  d'un  appel  ,  sur  le 
niotii'  qu'il  a  été  interjeté  par  une 
femme  non  au^ori^éc.  (ii6. 

i.j.  (  Mineur.  —  .Subrogé  tuteur.  ) 
—  Est  valable  l'aitpel  interjeté  pour 
un  mineur  par  s;in  subrogé-tuteur  , 
sur  tout  si  les  intérêts  de  ce  mineur 
sont  opposés  .a  ceux  de  son  tuteur. 
2iq. 

i5.   {Subroijc-iutcur.  —  Défense.) 
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—  Le  subrogé  lulcur  autorisé  à  iii- 
Ici  jeU'r  on  appel  pour  son  pupille 
peut  ,  d.ins  l'iuléiùi  de  celui-ci,  faire 
valoir  tous  les  moyens  légaux  pour 
repousser    la  demande  de  l'intimé. 

249- 

i6.  (  Saisie  iniiDoiifiére.  — Nulli- 
ics.  —  Mineurs.  —  Griefs.)  —  Des 
mineurs  peuvent  appeler  du  j<ige- 
ment  qui  lejttledes  moyens  de  nul- 
lité contre  une  saisie  immol  ilière 
dirigée  sur  leurs  biens,  et  qui  ont 
été  invoqués  d'office  en  premii-re 
instance  par  le  ministère  public. 
439. 

17.  (  IJypolhique  icgalc. — Restric- 
tion. —  Femme.  )  —  Une  femme  ne 
peut,  même-  après  la  dissolution  de 
son  mariage  ,  appeler  du  jugement 
qui  restreint  son  hypothèque  légale 
sur  certains  immeubles  de  son  mari. 

429- 

iS.  [Etranger.  —  Défendeur . — 
Cttulion  judicniuni  solvi.  )  —  L'é- 
tranger qui  inter  jetleajiyicl  d'un  juge- 
ment rendu  contre  lui,  n'est  pas  tenu 
de  fournir  la  caution  judicatuni  solvi, 
s'il  était  défendeur  eu  première  ins- 
tance.  5i;. 

19.  (  Ordre.  —  Délai.  —  Iniima- 
tinn.  —  Nullité.)  —  Est  nul  l'appel 
d'un  jugement  lendu  sur  des  contes- 
tations élevées  dnns  un  ordre,  et  qui 
n'a  été  interjeté  dans  les  dis  jours 
de  sa  signiCcation  à  uvo;ié  ,  ni  signi- 
fié à  tous  les  créanciers  intéressés 
au  mainlien  de  l'ordre.  4*^0. 

jo.  [Mineur. — Interdit.  —  Délai. 

—  Notification.  )  —  La  signi*'.cation 
d'un  jugomcnl  obtenu  par  un  tuteur 
contre  son  pupille  (ou  roulre  l'in- 
terdit dont-i!  a  la  tutellej  ne  fait  cou- 
rir le  délai  de  l'apiiel  contre  celui-ci, 
qu'autant  qu'elle  est  l'aile  non-seule 
ment  à  son  sul,iog<;  tuteur,  mais  en- 
core à  un  tuteur  ou  à  un  subrogé- 
tuteur  ad  hoc,  que  le  tuteur  doit  faire 
nommer.   273. 

21.  (  Nullité.  —  Existence.  — 
Preuve.)  —  Lorsqu'un  intimé  sou- 
tient que  raj)pel  dont  l'original  n'est 
pas  en  la  possession  de  l'appelant, 
lui  a  été  signifié  a[)rès  le  délai  légal  , 
et  qu'il  ne  veut  pas  eu  montrer  la  co- 
pie ,  les  juges  peuvent ,  d'après  Us 
circonstances,  et  notamment  d'après 
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les  registres  de  ronrrgislicmenf ,  ju- 
ger qu'il  a  été  notifié  dans  ce  délai. 
559. 

22.  (  Refus.  —  Copie.  -—  Ex  h  lui - 
lion.  )  —  Le  refus  par  l'intimé  de 
jiroduire  la  copie  de  l'appel  qu'il  re- 
connaît avoir  rc(,u  ,  mais  dont  il 
conteste  larégularité,  doit  faire  pré- 
sumer que  cet  acte  est  régulier. 
559. 

23.  (  Serment.  —  Possession.  — • 
Original.  )  —  Les  juges  jieuvent 
déférer  d'office  le  sermciit  à  l'appe- 
lant qui  déchire  n'avoir  pas  eu  sa 
jiossession  l'original  de  l'acte  d'appel 
dont  l'inlimé  conteste  la  régularité 
et  refuse  d'exhiber  la  copie  apiis  en 
avoir  reconnu   la  remise.  Sôy. 

■j^.    [Signi  jlcalion.  —  Omission. 

—  Date.  )  —  Quoique  la  significa- 
tion d'un  jugement  indique  seule- 
ment l'année  dans  laquelle  elle  est 
LiiSe  ,  néanmoins  raj)pel  dont  il  est 
l'objet  est  nul ,  s'il  est  certain  que 
plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés 
depuis  cette  signification.  2g4" 

25.  (  Délai.  —  Sii/niflcation.  — 
Jucjewcnt  par  défaut.  )  —  Le  délai 
pour  appeler  d'un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  plaider  ,  court  à  partir 
de  l''cxpiration  de  la  huitaine  de  la 
signification  de  ce  jugcmenlà  avoué. 
567. 

26.  [Jugement  par  défaut. — Délai. 

—  Mittiérc  correctionnelle.)  —  l^e 
délai  pour  appeler  d'un  jugement  par 
défaut  en  matière  correctionnelle 
court  du  jour  oîi  il  a  été  signifié  ,  et 
non  à  ])artir  de  l'espiration  du  délai 
pour  y  !'()rmer  opposition.  6og. 

27.  (  Jurjemenl  par  défaut.  — Op- 
position. —  ^ cquioscemcnt .  ) —  On 
peut  appeler  d'un  jugement  par  dé- 
faut, même  après  avoir  constitué 
avoué  sur  une  assiguaiion  en  exécu- 
tion de  ce  jugement  ,  donnée  après 
les  délais  établis  pour  y  former  oppo- 
sition.  127. 

28.  [Tardiveié.  —  Intimé.  —  Et- 
ception.)  —  Un  in'.imé  ne  peut  exci- 
per  de  la  tardiveté  d'un  appel  ,  si 
elle  provient  de  son  fait.  56u. 

29.  (  Préfet.  —  Conflit.  —  Tribu- 
nal. )  —  l^e  préfet  qui  a  jiroposé  un 
déclinatoire  admis  par  le  tribunal  de 
première  instance,  doit,  en  cas  d'aj)- 
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pcl  (le  son  adversaire,  élever  le  con- 
llit  clans  la  quinzaine  de  cet  appel  , 
sous  peine  de  dé<.lié.ince.  ijS. 

5o.  (  Signification.  —  Domicile 
élu.  )  —  On  ne  peut  signifier  un  ap- 
pel an  domici'e  élu  ,  loi>cpic  le  do- 
micile n'a  pas  élé  expressément  élu 
pour  y  recevoir  la  noiification  de  cet 
acte.   5oi- 

5i.  (Domicile  élu.  — Significa 
lion.)  — Eslnnl  l'acte  d'appiil  .Mgni- 
lié  au  domicile  élu  par  l'inlinié  dans 
la  sinnification  laile  du  jugement  de 
première  instance  sans  sommation 
ni  commandement.  3o2. 

3?.  (  Délai.  —  J ugcmeni .  —  Si- 
Qnificption.  —  'Domicile  élu.)  —  La 
siguificalioti  d'rn  jugement  à  nn  do- 
micile élu  ne  lait  pas  courir  le  délai 
de  l'ojipel.  ôo5. 

ôTi-iElat.  —  PicfcL  —  Désistemcnl.) 

—  Un  (iiélet  pcul  renoncer  à  un  ap- 
jiel  qu'il  a  iutcijeté  dans  l'iniérét 
du  doma'ne  publie.  55. 

54.  (  Jugcmcn( .   —  Sifjnijiealion. 

—  Avoué.)  —  On  peut  appeler  d'un 
jugement  après  l'avoir  signiQé  sans 
prolcslalion,  mais  seiilcmenl  à  avoué. 
254. 

55.  (  Acquio' revient.  —  Liquida- 
tion.— Notaire.  —  Comparulion.)  — 
On  ne  peut  appeler  du  jugement  qui 
commet  nn  notaire  |)Our  procéder  à 
la  liquidation  d'une  succession,  après 
avoir  comparu  devant  lui.    3Ci. 

ô6.    (  Aciiuicsrcmcnt.  —  néstrvcs. 

—  Déficns.  ) — On  pcul  appeler  d'un 
jugeinenl  doul  on  a  (layé  les  dépens 
comme  contraint  ,  et  sous  la  léserve 
d'en  interjeter  appel.  233. 

07.  (  Acquiescement.  —  liapport  à 
justice.  )  —  On  peut  interjeter  l'ap- 
pel d'un  ja!ïeun'tit  quoiqu'on  s'en 
sjit  rapporté  à  la  sagesse  des  prc- 
mieis  juge^.  io5. 

7)S.  {I\'ul/ité. — Renvoi.  —  Uxccf- 
linn.) — Un  iiilinié  ne  couvre  ;\is 
1rs  nullités  de  l'appel  à  lui  signifié  , 
en  consentant  au  reiivoi  de  la  c.iuse  à 
une  audience  déterminée.  5py. 

5().  [Désistement.  — S.e(c  d'Avoué. 

—  Krrèt.  ) —  L'infime  à  qui  un  dé- 
sistement est  signifié  par  acte  d'a- 
voué ,  pcul  exiger  que  cet   acte  soit 


constaté   par  un  arrêt   aux   frais  de 
l'appelant.  53. 

40.  (  Ordonnance  de  référé. — Jti- 
(fctucnl.  —  Jonction.  )  —  La  Cour 
royale  saisie  de  deux  appels,  l'un  d'un 
jugement  en  matière  ordinaire,  et 
l'aulrc  d'une  ordonnance  de  référé 
en  exécution  de  ce  jugement,  n'est 
pas  obligé  d'en  ordonner  ia  jonction. 
5.7. 

41.  [Déchéance. —  Effet  suftfcnsif. 
—  L'appid  d'un  jugement  non  cxé- 
cnloire  par  j)rovision  est  suspensif, 
quoiqii'interjelé  après  l'expiration 
du  délai  légal.  517. 

42.  [Déchéance.  — l'éférc.  — In- 
compétence.  )  —  Le  juge  de  référé  ne 
jx.'ut  décider  si  l'appel  interjeté  du 
jugement  dont  l'cxécnlioii  donne 
liCU  ;i  réfi'ré,  est  iiilerjeté  après  le 
délai  légal,  et  n'en  est  pas  suspensif; 
ce  dro'.l  ajjpatlient  à  la  Coiu'  rojale 
seulc.   517. 

45.  (  Justice  de  paix.  —  Preuve. — 
Injiriyiait'on.  —  Tribunal.  — -  Juge- 
ment au  fond.)  —  Le  tribunal  saisi 
d'un  appel  d(!  j'igemenl  de  justice 
(!(;  paix  qui  a  dcfinilivement  statué 
sur  une  all'aire  ,  |)eut  ,  par  une  pre- 
mière décision  ,  infirnicr  le  juge- 
ment de  prcmicie  instince,  comme 
ayant  a  tort  mis  une  preuve  il  la 
ciiarge  d'une  partie  ;  et  par  une  se- 
conde décision,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'userde  la  faculté  accordée  jiar 
l'ar!.  473,  C.  P.  C,  ordonner  une  en- 
quête el  un  suisis  au  fond  jîisqu'à- 
près  celte  opéralitn.  /iSù. 

V.  Action,  Arbilrafie,  Autori- 
sation ,  Cassation  ,  Compétence  . 
Constitution  ,  Contrainte  par  corps  , 
Dcsislcnwut  ,  Distribution  par  con- 
tribulion  ,  Enquête  ,  Exception  ,  Ex- 
ploit,  Expropriation  ,  Faux  ijiei- 
dcnt.  Jugement,  J nijeincnt  arbitral, 
Jurjcmcnt  par  défaut ,  Ordre,  Plai- 
doiries ,  liefcré  ,  Ressort,  Saiiie-ar- 
rct  ,  Saisie  immol.itiére  ,  Séquestre  , 
Serment  ,  (''éri  fiait  ion  d'écritures. 

AppEt,  iNcn)K>T. —  I.  {Acquiesce- 
ment. —  Recevabilité.  —  Réserres.  ) 
—  L'n'imé  peut  ap])elcr  incidem- 
ment a|>rés  avoir  conclu  ,  (ju.int  .'i 
[uéicnl  et  si)us  toutes  réserves,  à   la 
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confirmation   du  jugement   de    pre- 
mière instance.  5 10. 

2.  (  Ac'iulcscement.  —  Fin  de  non 
recevoir.  —  L'intimé  qui  a  oht' nu 
un  arrtt  par  défaut  coritic  l'appelant, 
aprc- avoir  (onclii  sims  réserve  à  la 
confirmation  du  jugement  de  pre- 
mière i-islance  ,  ne  peut  appeler  in- 
cidemment .«i  .-on  adversaire  forme 
opposition  à  cet  arrêt.  iï56. 

V.  Saisie  hnmoLUière. 

Appi-t.t.\T.  V.  Cafsalion. 

Approbation.  V.  Faux  inct'cfcnt. 

Arbitback,  — 1.  (  Destination. — 
Nullité.  ) —  Est  nulle  la  clause  il'un 
traité  par  laquelle  les  p;irties  s'enga- 
gent à  faire  juger  par  des  arbitre* 
amiables  compositeurs  qu'elles  ne 
ilésignent  pas,  les  contestations  qui 
SL'éleveronl  entre  elles.  187. 

2.  (  Arbitre.  —  Tiers.  )  —  L'indi- 
vidu chargé  de  décider  «ne  contes- 
talion,  après  avilir  consulté  une 
tierce  personijc  ne  peut  être  con- 
sidéré que.  comme  expr-rt  ,  mais 
non  comme  arbitre.  556. 

ô.  (  Caicul,  —  Dcicqation.  )  — Des 
arbitres  peuvent  ,  après  avoir  résolu 
toutes  les  questions  qui  divis.'iient  les 
parties,  renvoyi'r  celles-ci  devant  tm 
notaire  pour  régler  authentiqi^emcnt 
le  dél)et  de  l'une  d'elles.  61 5. 

4.  (  Juçicment.  —  Sif/nalure.)  — 
Une  sentence  arbitrale  n'est  pas 
nulle  quoiqu'un  des  arbitres  ne  sache 
pas  signer,  ^^^o. 

6.  (  Excquaiitr.  —  Opfosition.  )  — 
C'est  pur  opposilion  ,  et  non  par  ap- 
pel, qu'on  peut  se  pourvoir  contre 
l'ordonnance  d'exécution  apposée  à 
une  sentence  arbitrale.  434. 

6.  {\ppel. — Rcncnciiilion.  ~  Op- 
posilion. ) —  Les  associés  qui  dans 
un  compromis,  ont  renoncé  à  inter- 
jeter appel  de  la  sentence  des  arbitres 
qu'ils  ont  nommés  ,  ne  peuvent  l'at- 
taquer que  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  (^'excqiiatur , 
lors  même  que  le  tiers  arbitre  aurait 
excédé  les  pouvf)ir.  iqg. 

j.  (Dcpôl. — Cour  royale.)  —  Lors- 
que le  compromis  a  porté  «ur  des 
objets  qui  avaient  déjà  fait  la  ma- 
tière d'arrêts  ou  de  jugements  atta- 
qués par  a|)pil ,  c'est  au  greffe  delà 
Cour  royale   i-aisie  de  r<<(r.iiic,    que 


la  sentence  arbitrale  doit  être  dé- 
posée, et  c'est  par  le  premier  pré- 
sident de  cet  te  Cour  que  doit  cire  dé- 
livrée l'ùtdonnance  d'exéquatur.  61  ô. 
S.  (  Rapport.  —  Dé/'ô^  —  Nullité.  ) 

—  On  ne  peut  en  cassation  exciper 
pour  la  première  fo's  de  la  nullilé, 
d'un  jugement  ,  fondée  sur  ce  qu'il 
a  été  rendu  après  un  rapport  d'ar» 
bilrcs  non  dépo?é  au  grefie.  ôiiS. 

Ahbitrack  FoncF,  —  1.  (  Soeiclé.  — 
Nullité.  —  Compétence.  )  —  Les  con- 
testations cntic  associés  en  comman- 
dite sont  de  la  compétence  des  ar- 
bitres forcés  ,  quoique  leur  sor-iélé 
ait  été  déclarée  nulle  parce  que  l'acte 
n'en  avait  pas  été  a  [fiché  5  11. 

2.  (  .Soeiètè.  —  Faillite.)  —  Les 
membres  d'une  société  en  participa- 
ti(in  ne  cessent  pas  d'être  justiciables 
des  arbitres  forcés,  quoique  l'un 
d'eux  soit  tombé  en   fillile.ôSj. 

3.  (  Pouvoir.  —  Sentence.  )  — 
Les  arbif  rescbarcés  de  proiiouf  <-rsur 
touti's  les  cot;testatiojs  nées  et  à 
naître  entre  les  partie»,  à  raison 
d'une  société  qui  avait  existé  entre 
elles  ,  peuvent,  après  avoir  jugé  les 
difficultés  à  eux  soumises  par  les 
conclusions  des  parties  ,  rendre  une 
seconde  sentence  sur  de  nouvelles 
conclusiocs  ,  pourvu  qu'elle  soit  ren- 
due dans  le  délai  de  l'arbitrage.    iS5. 

4.  (  Société.  —  Durée.  —  Cotr.pé- 
tcnce.)  —  Les  arbitres  forcés  ne  sont 
pas  compétents  pour  statuer  sur  la 
durée  d'une  société  commerciale. 
246. 

5.  (Compétence.  —  Sur-arbitre.) — 
I-es  arbitres  forcés  dit  isés  sur  le  point 
de  savoir  si  la  contestation  à  eux 
soumise  est  de  leur  compétence  ,  ne 
peuvent  nommer  un  sur-arbilre  pour 
les  départager.  246. 

6.  (  Exéqualur,  —  Compétence.   ) 

—  C'est  au  président  du  tribunal  de 
commerce  qu'il  appartient  de  rendre 
exécutoire  la  srnlence  arbitrale  pro- 
noncée entre  associés,  quoique  les 
parties  aient  dispensé  les  arbitres  de 
toutes  formalités  judiciaires,  et  re- 
noncé à  tout  recours  contre  leur  dé 
cision.   i85. 

7.  ! Exéquatur.  —  Greffier.  —  Si- 
gnature. )  —  L'ordonnance  à'exé- 
quatur  apposée  à    une  eentencc  ar- 
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bitralc  est  valable  ,  quoique  le  gi-«'f- 
ficr  ne  I  ait  pas  sign(-c.  99. 

8.  (  Sentence. —  Requête  civile.)  — 
La  voi(j  de  la  lequèle  civile  ejl  ou- 
vnrlc  contre  les  décisions  d'iirbi'.rcs 
forcé»,  figi. 

9.  [Jtitjemcnt  acquiescé. — Requcle 
civitc.) —  Dot.  —  OnptutM"  pour- 
voir par  voie  de  requête  civile  pour 
cause  de  fr.'iude  contre  un  jugeaient 
arbitral,  lors  même  qu'on  aurait  re- 
noncé à  tous  moyens  judiciaires  con- 
tre celte  décision.  691. 

10.  (Jicquète  civile.  — Compélenoc.) 

—  La  requête  civile  présenléecontre 
une  décision  d'arbitres  l'orcés ,  doit 
Être  portée  devant  le  tribunal  qui 
aurait  connu  de  l'appel  de  cette -sen- 
tence ,  si  les  parties  n'avaient  pas 
renoncé  au  droit  d'en  appeler.  G91. 

V.  Comfcience. 

Abbiirk.  V.  Arbitrage. 

ARRiSaAGF.s.  V  .Saisie  arrêt. 

Arrêt.  —  1.  (  Bfotifs.  —  Intcr 
vention.  ) — L'ariêt  d'une  Cour  royale 
qui  confiimc  le  jugement  à  elle  dé- 
féré, en  adoptant  les  motifs  des  pre 
miers  juges,  et  qui  rejette  l'interven- 
tion d'untiers,  est  sullisamment  mo- 
tivé sur  le  rejet  de  cette  intervention, 
si  les  moyens  de  l'intervenant  se 
trouvent  repoussés  par  les  motifs  des 
premiers  juges.  172. 

V.  Appel.,  Cassation,  Compétence., 
Enquête  ,  Exécution  ,  Référé  ,  Sé- 
questre. 

Arrêt  D'An.vissiow.  Y.  Cassation. 
(  Cour  de  ) 

Arrêt  par  défaut.  — •  i.  (Opposi- 
tion. —  Requête.  •-  ISuUité.  )  —  Est 
nulle  comme  non  suffisamment  mo- 
tivée ,  la  requête  en  opposition  d'un 
arrêt  par  défaut,  dans  laquelle  on 
déclare  em[)loyer  pour  moyens  d'op- 
position les  conclusions  [irises  dans 
l'exploit  d'appel  ,  si  cet  exploit  ne 
renferme  ni  conclusions  luolivécs  , 
ni  grief  spécial.  278. 

2.   (Opposition.   — Signification. 

—  Compétence.  )  —  L'appelant  con- 
tre l(Hjuel  a  été  pris  un  arrêt  par  dé- 
faut peut  ,  avant  d'y  former  opposi- 
tion ,  exeiper  devant  la  Coiir  de  ce 
que  la  signification  qu'on  lui  en  a 
faite  est  nulle.  44^> 


•JADI.L    Di:;    AiUfll.S. 


AuBêrÉ.  V.  Autorisation ,  Pour- 
voi. 

AiiTici  LATioK.  V.  Fav.v  incident. 

AtsiGKATioK.  V.  Avoué  ,  Cassation 
(  Cuur  de  )  ,  Contrainte  par  corps  , 
Enquête  ,  Plaidoiries  ,  Surenchère. 

Assignation  en  ^icbmest.  V.  Dé- 
faut joint. 

Assistance.  V.  Enquête. 

Atklier  V.  Compétence. 

Attribution.  V.   Partaqc. 

AuDiuKCE  {  He\  lie  sur  1'  ).  Syy. 

V.  \voué.  Enquête  ,  Sommaire  , 
Jugement. 

AiiDiE>CK  PRiîpAUATOiaE.  V.  Saisic 
immobilicrt'. 

AtniTiOiN.  V.  Enquête,  Sommaire, 
Jugement. 

AiGMKKTATioN.  V.  kppcl ,  Ordre. 

Autorisation.  —  \ .[  Connnwie.  — 
Appci.)  —  La  commune  autorisée  à 
plaider  en  première  instance  doit 
être  munie  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion pour  appeler  du  jugement  au- 
quel celte  instance  a  donné  lieu.  s/j^. 

2.  (Commune. —  Action.  —  A'm^- 
iité.  )  —  La  partie  condamnée  envers 
une  Coninuine,  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  celle-ci  n'a  point  été  au- 
torisée à  plaider  contre  ell".  s.jô. 

o.  (  Action  civile.  —  Maire.  — 
Arrête.  —  Exécution.  ) — Un  Maire 
peut  ,  sans  autorisation,  intenter  une 
action  civile  louchant  la  sûreté  des 
rues  de  sa  Commune.  ^22. 

4.  (  Maire.  —  Travaux.  —  Action. 

—  Piiicmcnt.  )  —  On  peut  sans  au- 
torisation préalable,  poursuivre  un 
Maire  eu  paiement  de  travaux  or- 
donnés par  lui.  466. 

Avance.  \ .  Enregistrement ,  Ju- 
getnenl. 

AviiRTissEMEKT.  Y.  DiscîpUne  judi- 
ciaire. 

Autorisation.  V.  Action,  Action 
réelle ,  Contrainte  par  corps^  Appel , 
Ordre  ,  Surenchère. 

Aveu.  V.  Exception  ,    Surenchère. 

Avis.  V.  Action 

Avocat.  —   (Avoue.  —  Défense. 

—  Matiîrc  corrcelioMicUe.  )  —  On 
ne  petit  se  faire  défendre  dans  «11 
procès  correclioiinel  que  par  un  avo- 
cat ou  un  avoue.   628. 

V.Avjué,  Jugement  ,  Ministère 
puéiic. 


lAUlA.    UEi    AIU.1.TJ:. 


Avociis.  —  1,  [Scnncnt,  — Fovc- 
lionnaires  fuMîcs,  )  —  Les  nvoiu's 
ne  sont  pas  dispfnsi.'s  du  pcrni«'iil  po- 
litique exigé  ,  par  !a  loi  du  ôi  août 
i83o,  de  tous  lis  (bnclioniiaires  pu- 
blics. 90. 

a.  [Plaidoiries.— \vocat.  ) — L'or- 
donnance du  roi  du  ij  IV'vricr  1X22  , 
est  inconslilulioniiellc  etelleii'apu 
etdevor  aux  avoués  le  droit  de 
plaider  concurrunimcnt  arec  les  avo- 
cats. 121. 

3.  (  \vouès,  —  Plaidoiries.  — 
Causes  sommaires.  )  —  Les  avoués 
ont  le  droit  de  ;)laidcr,  concurrcni- 
nient  avec  les  avocats,  les  alFaiies 
sommaiics  dans  lesquelles  ils  occu- 
pent, nonobstant  l'ordonnance  du 
22  février  1822.  759. 

4.  (  Arcwé. —  Exception. —  Chose 
jugée.)  —  L'n  avoué  ne  peut  oppn- 
serau  ininisiére  public,  conini<>  ayant 
l'autorité  de  la  chose  irriivocable- 
ment  jiigée,  l'arrêt  qui  dans  une  pre- 
niièie  espèce  a  décidé  qu'il  avait  le 
droit  de  plaider.  759. 

5.  (  Plaidoirie. —  Délibération, — 
Comfélencc.)  —  La  délibération  par 
laquelle  une  Cour  rojale  a  interdit  la 
l'acuité  de  plaider  aux  avoués  d'nn 
tribunal  de  son  ressort  est  obligatoire 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  lévoquée  par 
une  délii  éralion  nouvelle,  j/ig. 

6.  {Uécusation—Juge. —  Rempla- 
cement.—  /'acuité.)  —  Le  jugement 
auquel  a  concouru  un  avoué  qui  avait 
précédemment  le  conseil  de  l'une 
des  partie»'  ,  n'est  pas  nul  ,  si  aucune 
récusation  n'a  été  (;xercée  contre  cet 
olficicr.  y ^2, 

7.  [Constitution  verbale.  — -Ai;- 
dicncc.  —  Reiwuvcllr^nent.  )  —  Kst 
valable  la  consliuiticn  d'un  avoué 
faite  à  l'audience,  quoiqu'elle  n'ait 
point  été  autori-éc  [jar  écrit.  458. 

S.  [Pouvoir.  —  \s si (j nation. — Ilc- 
tnisc.— Covstitiiticn.) —  La  remise 
de  l'original  d'une  assiguatiou  faite  à 
un  avoué  par  l'huissicr'qui  l'a  cons- 
titué dans  l'acte  ,  constate  que  <  et 
avoué  a  iiouvoir  d'occuper  pour  le 
demandeur  jusqu'à  ce  (|ue  celui-ci 
ait  désavoué  l'huissier.  456. 

y.  [Constitution. —  Forme.  ) —  Le 
nouvel  avoué  qui  occupe  pour  une 
partie  en  remplacement  de  son  })'.é- 
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décesscur,  est  valablement  constitué 
par  la  signification  entre  avoués  d'un 
lappoit  d'experts,  dans  laquelle  cette 
j:ariie  déclare  continuer  son  élec- 
tion de  duiiilcile  dans  l'étude  du  nou- 
vel avoué,  sur-tout  si  les  errements 
de  la  procéduie  ont  élé  continués 
avec  lui.  555. 

\o. [Conclusions. — Remplacement.) 
—  Un  avoué  ne  peut  signer  des  con- 
clusions jiour  son  confrère,  qu'au- 
tant que  l'adversaire  ne  s'y  oppose 
point  ^  mais  en  cas  d'opposition  ,  il 
doit  êtie  donné  défaut.  44 '• 

1 1.  [Saisie  iwinoiitiére. — Conver- 
sion.— Endure.) — L'avoué  d'un  dé- 
biteur saisi  immobilièrement  ,  ne 
peut  ^e  rendre  adjudicataire  des  bens 
saisis  ,  quoique  la  saisie  en  ait  été 
convertie  en  vente  volontaire. 552. 

12.  (  Dcj/ôl.  —  Tilics.  —  Déclara- 
tions. )  Un  avoué  ne  peut  refuser  de 
s'expliquer  sur  l'existence  de  coiiven- 
ti(  ris  sous  seing  privé,  qu'une  partie 
soutient  avoir  élc   déposée  chez  lui-, 

;4>. 

V.  Appel,  \vocal  ,  Compétence  , 
Ccns'ltiition  ,  Copies  de  jiiiccs  ,  En- 
quête ,  Enregistrement ,  Jugement , 
Jugement  par  défaut  ,  Jncidint  , 
Péremption,  Plaidoiries,  Responsa- 
ùilitf,  ,  Saisie  iniuwl/Hicrc  ,  Siijtiifi- 
c.ition,   Timbre, 


B. 


BAir,.   V.   Compétence. 

r?AiiRA(;i:.  V.    Compétcnec. 

Biii.'ss  SAISIS.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Bii.r,ET  A  OROBK.  V.  Compétence , 
Contrui:dc  par  coi'ps. 

BOIIDKKEAU  Di;  COLLOCATION.  V.  E.lé- 

cation  provisoire. 

Bon.xAGK.   V.  Compétence, 

Boti.AnoDB.    V.    Saisie  exécution. 

Bref  DÉr.Ai.  V.  Appel ,  Assigna- 
tion. 

I?nEVKT.  V.   Compélcnce. 

BuHKAU.  V.  Enregistrement. 

BtHiJAu  DB  cirARrrri.  V.   Complu, 
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Tj\CLE    des    ARRETS. 


Cahikr   drs  (h>rgks.   V.   À  noués  , 
Saisie  irnmohUière,  Timbré. 
Calcul.  V.   Arbitrage. 
CAniAL.    V,     Assignation  ,  Com- 
mandement. 

Carence,  V.  Huisvlcr,  Jugement 
par  défaut. 

Cassation.  —  i.  (Juqemcnl.  —-In- 
compttcnce.  —  Appel.)  —  Ce  ti'«!st 
qu'aiiri'S  avdir  pDicouni  le  deuxième 
degré  de  juridiclioii  ,  qu'on  peul  se 
pourvoir  en  oassalion  d'un  jugerncnl 
pour  incompétence  ,  quoique  rcn(iu 
sur  une  somme  inférieure  â  mille 
francs.   5.i6. 

2.  (  Amende.  —  Pounoi.  —  lie-- 
tractation.)  —  L'arrêt  par  leipid  la 
Cour  de  c^issalion  a  rcjilé  uti  pour- 
voi, faute  de  eonsif^n.ilion  d'amende, 
ou  de  pfoducticin  d'un  cerlilic.Tl  d'in- 
difçence  ,  peut  (Ire  rapporté  si  le  cer- 
tificat existait  réellement  dans  le  dos- 
sier du  dernandrur.  ZGo. 

5.  (  Assigntillon.  —  \rnU  d'ad- 
mission. —  /'■/;)  de  non-rceevoir.  )  — 
Lorsque  sur  un  pourvoi  il  intervient 
un  arrél  d'admission  qui  p(  rmet  d'as- 
signer un  garant,  el  que  néanmoins 
cette  assignation  n'est  point  donnée, 
la  dé(liéanre  se  Iniuve  aciiuisc  tant 
à  l'égard  dii  défendeur  qu'à  l'égard 
du   garant.  574. 

4.  (  l'in  de  nonreccroîr.  —  A.ppe- 
iant.  —  Pounoi.)  —  Lrjrsque,  sur 
le  défaut  d'nn  appelant,  l'inlimé  pro- 
pose et  fi.it  accueillir  la  nullité  de 
l'acte  d'appel ,  et  que  l'appelant  se 
pourvoit  en  ca-^salion ,  l'inlimé  ne 
peut  j)as  piésentcr  contre  ce  pourvoi, 
ut;e  lin  de  non-reccvoir  tirée  de  ce 
que  l'appelant  ayant  fait  défa"t  de- 
vant la  Cour  royale  ,  a  déserté  ia 
cause.    î6(). 

5,  (  .\rrCl. —  Recours.)  — On  ne 
peut  so  pourvoir,  ni  par  un  nouveau 
pouivoi  en  cassaiion,  ni  par  la  voie 
de  la  icquêlo  c  v'ie  ,  contre  un  atrèt 
*  coîitradicloire  émané  de  la  Cour  de 
cassai  ion.    180. 

fi.  (  Intervention.  —  Adjudica- 
taire.  )  —  Cfdui  qui  s'e>t  remiu  ad- 
jiiditdlairc  d'un  iiniiieubJo   dont   la 


saisie  a  été  convertie  en  vente  vo- 
lontaire, ne  peul  intervenir  devant 
la  Cûur  de  cassation  pour  faire  reje- 
ter le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
qui  a  prononcé  celte  coiiveision  ,  s'il 
n'a  pas  été  partie  dans  cet  airêt,  et 
si  les  moyens  de  défense  sont  les  mê- 
nies  r;.ie\ce!.ix  du  défendeur  en  cas- 
satijii.   (il. 

7.  (Jugement.  —  /.'oniieilc,  — 
Omission.  —  Oiia/ilés.  —  Fin  de 
non-rcccioir.)  —  On  ne  peut,  si  l'on 
n'a  pas  formé  opposition  aux  qualités 
d'un  arrêt,  exciperen  cassation,  de 
ce  qu'il  n'énorce  v-'s  le  domicile  de 
l'une  des   parties.  4^7- 

S.  (  Dcfuul  de  motifs.  )  —  Doit 
èlre  cassé  pour  défaut  de  motifs, 
l'arrêt  qui  confirme  un  jugement ,  en 
déclarant  adopîerles  motifs  des  pre- 
miers juges,  sans  motiver  parlicu- 
liérenienl  le  rejet  d'une  exception  de 
piescriplion  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  .'ippel.  291. 

V.  Exécution,  Jugement,  Minis- 
tère puilic ,  Saisie  itnm.ohitiére. 

Cause.  V.  Compétence,  Contrainte 
par  corps.  Jugement,  Renvoi, 

Cause  prin'-'pale.  V.  Intervention, 

Cactio.n.  V.  Appel,  E.véculion , 
Saisie  iinmàbilière  ,  Surenchère , 
Tierce  opposition. 

CxvTnasjudicatumsolvi.  V.  Appel. 

Cédant.  V  .  Exploit. 

Cebtificat.  V.  Trihunau.v. 

Cession.  A'.  Compétence,   Office. 

Cessionkaire.  'V.  Contrainte  far 
corps. 

Chambre  corhectionnelle.  V.  Com- 
pétence. 

Ciiaubkk  de  DisciPLKVf.  V.  Copics  de 
pièces. 

Changeme.m.  y .  Arrêt ,  Saisie  im- 
mohilièrc. 

Charges.   V.    Saisie  immoiillièrc. 

Ciir^F.  V.    Exploit, 

CiiHF  DE  T)vm\.Kiiv..\ .  Jugement. 

Chemin  vicinal.  V.  Compétence. 
""  Chose  jugéi;.  V.  Appel,  Exception, 
Expcrlisi.    Faux,  Jugement ,  Juge- 
ment  arbitral,   Ordre,  Saisie   im- 
mohiiière. 

Ci!ATio.\.  V.  Enrcgist! ewent. 

Clôture.  \.  Enregistrement,  Juge 
de  paix ,  Ordre. 

Co-IIcijiTiFa.  V,  Sommation. 


Ï'AULE    DES    AKUliTS. 


CoLLOCATiON.  V.  Ordre. 
Collision.  V.  Saisie  immobilière. 
CoMMAKD.   V.   Enregistrement. 

CoMMAiVDEUICIVT.  (  Cti'pital.  —  liité- 
rcls.)  —  Le  tomniantlfiiient  de  payer 
un  capilal  ne  prodiiil  point  l'eifet  de 
faire  couvrir  les  intérêts.  4,'"4- 

V.  Contrainte  -par  corps.  Copies 
de  fiiccs  ,  Jufjcment  far  défaut  , 
Saisie  immohiiière. 

(Commis.  V.    Liquidation. 

Communauté.  V.  Tierco  opposition. 

CoMniuNE.Y.  Action,  kction,  réelle. 
Autorisation  ,  Saisie  i intnolii livre . 

CoMMUNiCA  rioN.  V.  Frais  ,  Juge- 
luentjlieijtule  civile. 

('oMMUMCATioK  D Ti  pii-CBS.  (  Pro- 
duction. —  Dclai.  —  Proro(jation.  ) 

—  Les  juges  peuvent  ]'roroger  le  de- 
lai  donné  au  détendeur  pour  prendre 
coniiiiuaicalion,  répondre  et  réiablir 
les  pièces  (ju'on  invoque  contre  lui. 
625. 

CoupAK'jTiox.  \ .  Ajournement  , 
Enrei^istrenic-!^l  ,  Jugement. 

CosiPii.NSATio.N.  V.  Contrainte  par 
corps. 

CoMPKTiKCE.  —  1  .[Action  viobilitvc. 

—  Domicile.)  —  Une  aclfon  person- 
nelle cl  n)L.L>ilièie  doit  être  portée  au 
domicile  du  défendeur,  lois  mètne 
cjii  •  le  demandeur  aurait,  par  des 
conclusions  additionnelles , demandé 
que  les  biens  de  son  adversaire  fus- 
sent (lypolliéqués  à  la  sûreté  de  Li 
souiiue  réelaiîice.  ôi^. 

2.  (  Curateur.  —  Succession.  — 
Séquestre.  —  Action  mixte.)  —  L'ac- 
tion If  ndanteà  mettre  fin  à  l'admi- 
nistration d'un  curateur  à  une  suc- 
c('s>ion  en  partie  iaimobiliére  ,  et  à 
faire  nommer  un  séquestre  ,  peut 
être  inlenlée  devant  le  tribunal  d;i 
domicile  du  curateur,  ou  devant  cehi 
de  la  situation  des  biens  de  la  suc- 
cession.   524. 

2.  (  Usage.  —  Droit.  -  Foret.  )  — 
L'aclio!)  en  reconnaissance  de  droits 
d'usïige  dar-s  une  iVuèt  doitèire  por- 
tée au  tribunal  dans  l'arrondissement 
di.q'iel  celte  l'urèl  est  située,  qyel 
que  soit  le  domicile  du  défendeur. 
547. 

5.  (  Adjud'cittlon.  —  Notaire.  — 
Nullité.  )  —  La  demande  en  niiliilé 
d'une  adjudication  faite  par  un  no- 


taire  commis  par  justice  ,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  qui  l'a 
commis,  et  non  par  appel  devant  la 
Canr  royale.  352. 

4.  (  Demande  reconveiUionnctle.— 
Reniai.  )  —  Lorsqu'une  demande 
principale  cl  une  demande  recon- 
venlionelle  sont  soumises  à  un  tri- 
bunal, il  doit  juger  la  première  ,  et 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  cjui  de  droit  ïur  la  seconde, 
s'il  est  incompétent  pour  juger  celle- 
ci.  5i3. 

5.  (  Usine.  ; — Acte  administratif. 

—  Béioealion.  )  —  Les  tribunaux  ne 
sont  pas  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  tendante  à  faire  révo- 
quer un  acte  adminislr.itif  autori- 
sant une  usine  dont  l'établissement 
diminue  la  bauteur  des  eaux  qui  Ira- 
vcrseiit  une  pnpriété  particulière. 
758. 

6.  {  Jufjc  de  pai.r.. —  Barrage.  — 
Eau.  —  licnoui'tdement.  )  —  H  y  a 
œuvre  nuivclle  pouvant  donner  lifiu 
à  une  aciion  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  ,  dans  le  fait  d'avoir  re- 
nouvelé un  barrage  sur  un  cours 
d'eau  ,  à  une  époque  éloignée  de 
moins  d'une  année  ,  quoique  depuis 
long-leuips  on  ait  pratiqué  annueile- 
nient  ce  barrage  e:i  veilu  d'arrêtés 
administratifs  passés  en  force  de 
c!:oe    juç;ée.45. 

7.  (  Juge  de  paix.  —  Clôture,  — 
Jouissance.  ) —  Le  juge  de  paix  peut 
statuer  sur  l'aclion  en  rétablissement 
d'une  clôture  dans  la  jouissance  de 
laquelle  on  a  été  troublé ,  après  en 
avoir  eu    la  possession   annale.    4'-7' 

8.  (  Juge  do  paix.  —  Atelier.  — 
Dommage. —  [i'aclion  en  réparation 
des  dommages  fails  aux  ibanips  par 
lis  ('xlialaisons  d'une  manufacture 
insalubre  ,.  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix.  290. 

y.  (  Juges  de  paix.  —  Ressort.  — ~ 
Rail.  )  —  Le  juî-ie  de  paix  est  com- 
pé^eut  i)our  statuer  en  dernier  res- 
sort suruneaclion  alteinaliveen  paie- 
ment de  loyers  ou  en  déguerfiisse- 
m(  Ht  inlenlée  ,  en  vertu  d'un  bail 
empiré  ,  dont  le  prix  est  infciienr  à 
5ofr.  177. 

10. {C'ontraiiile  par  corps.   -Actuit. 

—  Fonds  de  coinuicrcc.  )  -•  L'aehc- 
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teur  d'un  foovls  de  cninmeice  est 
justiciable  du  liibiuialdc  commerce, 
et  contraigaable  par  corps  à  raison 
de  cet  aciial.  2  ji, 

1 1 .  [\.gcnl  de  change. —  Courtier. 
Achat.  )  —  L'acbeleiir  d'une  cbargc 
d'agent  de  cliange  ou  de  coiirlier  , 
n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  à  raison  des  conlcslalions 
qu'a  (ait  naître  l'achat  de  ctlle 
charge.   2^1 . 

12.  (  Tribunal  de  commerce.  — 
Acronmile.  )  —  Un  aéronuite  n'est 
pas  jusiiriable  des  trib:''.naux  de  com- 
merce, s'il  ne  s'est  jamnis  livré  à  des 
entreprises  île  ("ètis  publiques.    119. 

i5.  {Brevet. — Invention.  — Du- 
rée. ")  —  Les  tribunaux  civils  sont 
compétents  po  ;r  régler  Tefiet  de  la 
prolongation  d'un  brevt-t  d'invention 
accordé  par  le  gouvernement,  ôc). 

14.  (  Saisle-arrct,  —  Tribunal  de 
commerce.  )  La  démunie  en  validité 
d'un  saisie-arrêt  pratiquée  même  en 
matière  commerciale  et  avec  per- 
mission du  président  du  tribunal  de 
commerce,  doit  être  portée  au  tribu- 
nal civil.  G94- 

i5.  {  Cession.  —  Créance.  —Fail- 
lite. )  —  La  contestation  relative  à 
la  cession  des  créanciers  sur  une 
faillite,, est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  lors  même  qu'elle  au- 
rait lieu  entre  marchands.  470. 

16.  (  Arbitrage.  —  Appel.  —  Com- 
promis.) —  Les  parties  qui  dans  un 
Com|)romis  se  sont  engagées  à  sou- 
mettre l'appel  de  la  sentence  des 
arbitres  à  une  Cour  royale,  hors  du 
ressort  de  laquelle  elles  demeurent, 
ne  peuvent  drcliner  la  juridiclion  de 
cette  (luui .  <iHg. 

17.  (Contrainte  par  corps. —  Achat, 
—  Fonds  commercial.)  — L'acheteur 
d'un  fonds  de  commerce  n'est  ni 
justiciable  du  tribunal  decommercc, 
ni  rontraignable  par  corps  en  paie- 
ment du  prix,  s'il  n'était  pas  négo- 
ciant quand  il  a   fait  l'achat.  74S. 

18.  (  Fuil/ite.  —Syndic.  —  Effet 
de  commerce.)  —Le  négociant  qui 
souscrit  des  billets  dans  l'intérêt 
d'une  l'ailliic  dont  il  est  syndic  et 
avec  l'autorisation  de  la  masse  des 
ciéancicrs  ,  doit  ,  à  défaut  de  paie- 
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ment,  être  actionne  non  devant  lo 
tribunal  de  commerce,  raais  devant 
le  tribunal  civil.  55o. 

19.  Contrainte  par  corps.  — •Rece- 
veur. —  Enregistrement.  — Billet  à 
ordre.)  —  Le  receveur  de  l'enregis- 
trement peut  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce,  et  contraint 
par  corps  à  payer  les  billets  à  ordre 
qu'il  a  endossés, s'ils  n'énoncent  point 
que  leur  cause  est  étrangère  à  sa  ges- 
tion. io3. 

20.  ÇTriijvnal  de  commerce, — Let- 
tre de  change.  —  Endos.  )  —  Un  tri- 
bunal de  f  ommerce  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  lettre  de  change 
ré|iutce  simple  promesse  ,  ou  d'un 
billet  à  ordre  qui  n'a  pas  pour  cause 
une  Oj^cralion  fommerciale,  quoi- 
qu'endossé  par  des  négocian's,  si  cet 
endos  étant  iricgulier  ne  vaut  que 
simple  procuration.  112. 

2  1 .  (  Tribunal  de  commerce.  —  Let- 
tre de  change.  )  —  Celui  qui  doit  le 
montant  d'une  lettre  de  change,  mais 
qui  n'a  ni  sousctit  ,  ni  endossé  cette 
traite,  doit  être  actionné  en  paiement, 
non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle 
est  payable  ,  mais  devant  ses  juges 
naturels.  5So. 

22.  (  Garantie. — Billet  àordrc.  — 
Conirainle  par  corps.  )  —  Le  sous- 
cripteur d'un  eifet  commercial  ne 
peut  ni  actionner  devant  le  tribunal 
de  commerce  ,  ni  faire  condamner 
par  corps  celui  qui  a  donné  une  ga- 
rantie par  un  titre  non  commercial. 
J89. 

23.  (  Billet  à  ordre. —  Cause.)  — 
Le  souscripteur  non  commerçîint 
d'un  billet  ;i  ordre  causé  valeur  reçue 
en  espèces  pour  une  même  opération 
de  commerce,  n'es!  ni  contraignable 
par  corps  ,  ni  justiciable  du  tribunal 
de  commerce.  356. 

î/{.  Appel.  — Saisie-arrêt. — Ac- 
quieseemcnt.  )  —  Le  créancier  qui 
après  avoir  appelé  d'un  jugement 
[)ar  lequel  le  tribunal  de  commerce 
s'est  déclaré  incompétent  sur  sa  de- 
mande contre  sundebileurj  pratique 
une  saisie-arret  sur  celui-ci,  et  l'as- 
signe en  validité  devant  le  tribunal 
civil  ,  doit  être  réputé  avoir  renoncé 
à  son  appel  et  avoir  reconnu  l'incom- 
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pélcnce  (lii  premier  (le  CCS  tribunaux. 
119. 

25.  (  Tribunal  de  commerce.  — 
Çuatilc,  —  Dcclinaloirc.  —  Appel.  ) 
—  Celui  qui  a  été  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  en  qualité  de 
commerçant,  et  qui  a  pris  celle  qua- 
lité en  appelant  du  ii:gi'menl  de  ce 
tribunal,  ne. peut  devant  la  Cour 
royale  soutenir  qu'il  aurait  dû  être 
cité  devant  le  tribunal  civil.  Ji3. 

26.  (  Arbitrage.  ■ —  'Iribunal  do 
commerce.) — Les  rarlies  qui  avaient 
sti[Hilé  de  sonmellre  à  des  arbiii'es 
les  conteslations  à  nailre  ]iar  ,,11110 
d'un  traité  commercial  passe  entre 
elles,  et  qui,  ajués  avoir  consenti  à 
ce  que  le  tribunal  de  commei  ce  nom- 
mât des  arbitics  conciliateurs,  ont 
procédé  devant  ces  arbitres  etcun;;lu 
au  fond  devant  ce  tiibuual.  ne  [)eu- 
Tjnt  exciper  en  cassation  de  ce  qu'il 
était  incompétent  pour  slaluir  entre 
elles.  018. 

27.  (  Cotnple  courant.  —  Rcgtc- 
mcnt.  )  • —  Lu  négociant  qui  envoie 
pour  les  vendre,  des  maicliandises  à 
un  commerçant  d'une  autre  ville  que 
la  sienne,  et  au  domicile  dujuel  ces 
deux  i;égoci,ints  règlmt  babiluelic- 
nient  les  comptes  résultant  de  leurs 
opérations  ,  peut  être  actionné  par 
son  correspondant  devant  le  tribunal 
de  celui-ci.  299. 

28.  [Empriso7i?ic)ne7it.  —  Execu- 
tion.)—  Le  tribunal  du  lieu  cii  l'em- 
prisonninient  a  été  opéré,  est  com- 
j)étent  pour  connaître  de  la  demande 
eu  élargissement  Ibrmée  par  le  dé- 
bite\ir,  quoiqu'elle  soit  l'ondée  sur  la 
uuUité  des  actes  d'exécution  du  ju- 
gement en  vertu  duquel  l'emprison- 
nement a  été  lait.  47- 

ag.  (  Cour  royale.  —  Arrclè.  — 
Avoue.  —  Pltuidoirie.  )  —  Lors- 
qu'une Coai- royale  a  déterminé  dans 
son  ressort  les  tribimauï  dont  les 
avoués  devr.iient  soulFiir  l'applica- 
tion de  l'ordonnance  du  27  février 
1822  ,  ces  tribunaux  sont  incom|  é- 
tents  pour  décider  en  audience  pu- 
blique que  cette  ordonnance  est  in- 
constitutionnelle ,  et  que  les  avoués 
plaideront  concuiremment  avec  les 
avocats  eonl'ormément  à  l'ait.  52  de 
la  loi  du  3i  ventôse  an  12.  i:ji. 


3o.  (  Tribunaux. — Xcles adminis- 
tratifs. )  —  Le?  tribunaux  peuvent 
connaître  des  questions  de  pro|)riété 
qui  sont  de  nature  à  être  jugées  par 
la  simple  application  des  actes  ad- 
ministratifs ,  lorsque  la  clarté  de  ces 
actes  dispense  de  les  interpréter. 
2o!î. 

5i.  ^  Action. — Tribunaux. — Che- 
min vicinal.), —  Les  habitants  d'une 
commune  ayant  la  possession  d'un 
chemin  vUnal  peuvent,  en  leur  nom 
personnel,  actionner  devant  les  tri- 
bunaux civils  celui  qui  les  trouble 
dans  leur  ])Obsessioii  et  qui  les  empê- 
che de  pass.;r  sur  ce  chemin,  j^ô. 

02.  (  Moulin.  — ■  Tribunaux.  — 
Adminiitralion.  )  —  Les  tribunaux 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
contestations  entre  le  propriétaire 
d'un  moulin  et  les  riverains,  qui  ont 
pour  objet  de  l'aire  réduire,  dans  leur 
intérêt  privé  la  hauteur  des  eaux  déjà 
déterminée  par  l'autoiité  adminis- 
tiaiive.  279. 

55.  (  Eaux. — Dommages. — liirc- 
rains.)  Doit  être  portée  devant  l'au- 
toriié  judiciaire  et  non  devant  l'au- 
torité administrative  ,  l'action  co 
domuiages-intérèts  contre  le  proprié- 
taire d'un  moulin  à  raison  du  préju- 
dice qu'il  a  causé  aux  riverains  en 
supprimant  le  déversoir  deseaux  qui 
l'ont  mouvoir  son  usine.  2S2. 

54.  i^Eau. —  Usine.  —  Dom.mageJ) 

—  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents ])our  statuer  sur  la  demande 
en  main-levée  d'une  opposition  pra- 
tiquée par  un  particulier  ,  à  l'établis- 
sement d'une  digue  construite  par 
un  autre  p.irtitutier  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable  qui  traverse  leurs 
propriétés.  4^3. 

Ô5.  (  Tribunal.  —  Administration, 

—  Chemin. —  Bornage.)  —  L'action 
en  bornage  ctmtrele  proj)iiélaire  qui 
a  empiète  sur  up  chemin  vicinal,  est 
de  la  com[)étence  des  tribunaux  ci- 
vils.  21 5. 

3 G.  (  Chemin  de  fer. — Travatix.) 

—  Le  conseil  de  jwélectuie  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  les  cor.- 
lestalioas  relatives  à  di.'s  travaux,  en- 
tre le  propriétaire  d'un  terrain,  et 
l'entrepreneur  d'un  chemin  de  Tir, 
si  ces  travaux  n'ont  pas  pour  objtl 


noa 
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l'occupation  définitive  du  terrain  ,  par  un  simple  p.irticnlier  à  un  bu- 
mais  des  Ibnilles  nécts-saires  pour  la  rcaii  de  eliaiilé  est  sniunis  :i'ix  ri-gles 
conf'.'ction  diicliemin.  aij.  Irucéts  par  le  (iode  de  procédure  ,  et 
3-.   (Etranger. — DccUnalolre.) —  non  aux  formes  spécialemeni  exigées 


l.'étrangir  résider.î,  nuis  non  domi 
cille  in  France  ,  cl  plaidant  coiilre 
\\n  étranger,  n'est  pas  justiciable  des 
tribunal. X  français.  /îi4- 

38.  (^Tribunaux  français. — Etran- 
gers. )  —  Les  tribunaux  iVauçais  peu- 
vent rejeter  le  moyeu  d'inconipé- 
lence  tiié  de  la  qualité  d'étrauger  , 
et  qui  n'est  pioposé  par  l'étianger 
pour  la  première  fois  qu'eu  appel. 
386. 

59.  [Tribunarix  français. — -Eiran- 
g^r,  —  Lettre  de  cUangc.)  —  L'elran- 
ger  qui  a   souscrit  en  j^ays  l'irangcr 


pour  les  comptes  entre  les  bureaux 
cl  leurs  vece^cuis.  i^oo. 

CIOMMB   COIHANT.     V.    CowpclCVCe. 

CosciLiATiiirs'.  —  I.  (  Amende. — 
Compétence  )  —  Doit  être  cassé  le 
jugcmen!  du  tribunal  de  prcmièie 
instance  i\\:ï  so  icfiise  .i  condamnera 
r.uueude  l.i  p^atic  qui  n'a  p;is  com- 
paru au  bureiiu  de  conciliation,  et 
déclare  que  le  juge  de  paix  a  seul 
dioit  de  pronoiicer  cette  condamna- 
tion. 227. 

2.  (  E.V'cplioii.  —  OpffosUion  )  — 
Le  défendiur  qui  lait  opposition  au 


et  au  profit  d'un  étranger  une  Icllie     jugement   par  défaut    icndu   contre 
de  ihange,  plus  tard  piussée  à  l'ordre     lui   ne  peut  ,  après  avoir  conclu  au 


d'un  Françiiis,  peut  être  cite  par  ce- 
lui-ci devant  les  tribunaux  français. 
175. 

40.  (  Tribunal.  —  Chambre  cor- 
Tcctionnciie. —  Eiircgixtrement.  )  —- 
La  cbambre  correctionnelle  d'un  tii- 
bunal  de  première  instance  est  com- 


lond  ,  excipcr  de  ce  que  le  deman- 
deur ne  l'a  pas  cité  en  conciliation. 
537. 

CoNCLDsioNs.  — (Rapport.  — il/i- 
nistèrc  puhlic.  )  —  On  ne  peut  plus 
prendie  de  nouvelles  conclusions 
apiés  le    I apport    d'ime    aifaire    et 


pélente  pour  statuer  sur  des  poursui-     l'audition  du  ministère  public.  4'^n- 

tes  relatives  à   des  droits  d'unregis  ''      *         '  ' '  " 

trement  en  suivant  les  formes  près 


criles  par  les  instances  en  ceite 
matière,  l^i. 

41.  (  Mémoire.  — Diffamation. 
—  Police  correctionnelle.  )  —  La  p;ir- 
tie  qui,  condamnée  en  i  remiére  ins- 
tance et  avant  d'appeler  de  si  con- 
damnation ,  publie  un  mémoire 
injurieux  ,  peut  êlre  citée  en  police 
correctionnelle  ,  et  ne  peut  txciper 
de  ce  que  les  mémoires  produits  de- 
vant les  tribunaux  ne  donnent  pas 
lieu  à  une  action  en  dilfamalion.  .5h8. 

V.  Action,  Action  possisxoiro  ,  Ar- 
iilraqe  foicc  ,  Arbitre  force.  Arrêt 
pardéfaul,  Conciliation,  Evécittion, 


Pc 
De- 


y.    Avoué.  —  Jugement, 
rem  pt  ion. 

(;u^CLCSlO.•vs    stnsiDiAiRiis.    V 
mande  nouvelle. 

Co.NDAMNAiio.N.  V.  Enquêle. 

Conflit.  V.  Tribunaux, 

(kiASEiL  d'ùtat.  V.  Pourvoi. 

COKSKIL     DU     FAMII.I.E.     [TulCUr. 

—  Destitution.  —  Sutrogè   tuteur.  ) 

—  Le  Inleur  fjui  veuf  atlaquei-  la  dé- 
libération du  conseil  de  lamille  par 
laquelle  il  a  clé  destitué  de  la  Intelle, 
n'est  tenu  d'assigner  que  le  subrogé 
tuteur.  449- 

V.  Enre;:,is!remcnl. 

CoNsi'ML  Di;  rnÉFECTCRK.  A  .  kclton. 

CONSEILLEB  MdiMClPAf,.  V  Sotsic  ilH- 


HuiiSicr,  Juge  de  vai.w  Jugement  ,  moi/ilicrc. 

Ordre,  liécusatioyi ,  Kcsponsubilité  ,  Consio.vatio.v.    V.   Contrainte  par 

Saisie-arrci  ,   Scelles  ,  Tribunal  de  corps.  Enregistrement,  Follccnchcrc, 

commerce.  Fente  judiciaire  ,  f'èrif-  Ju:;emcnt. 


cation  décrilure. 

CiiMPtKMEîiT.  V.  Faux  incident. 

CoMPOsrriox.  V.  Jugement. 

CoMi'LAKT.  V.  Action  pos.scssoirc. 

CoMPBOMis.  V.  Compétence. 

CoMPiK.    —   (  Bureau  de  charité. 
Formé.  )  —  Le  compte  à   rendre 


CoxsTiTCTiorv.  —  (  Avoue.  —  h- 
rcgn'.ari'c. —  Fin  de-  no7i  recevoir.  ) 
Fjii  partie  qui,  en  ]iremière  instance, 
a  demandé  contradictoirement  plu- 
sieurs remises  de  caus;-,  ne  peut  op- 
poser, en  ajjj  e!,  les  irfégulatilés  que 
présente  la   constiliilion  d'avoué  de 
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son  adïersa-rc  dt'vnnt  ies  premiers 
juges.  4'>^' 

V.  Aolc  tl'appci  ,  Ai'otJC,  Enre- 
glslrement  ,  E.iflùil  Juejcment,  lie- 
prise  d'iitstuncc. 

(;o^STlTlTlo^  vtRB.AïK.  V.  Avotié, 

COKTIALAIIO^.  V.  El.quCle. 

CosTUA DICTION.  ^'.  Oiilrc. 
(^OMflAiME.  V,  E.vicittwn    provi- 
soire, Jléfcré, 

(JOSTBAIIMK   PAR      COBPï. l.(6'o/H- 

mandement. —  Ccsslonvairc.)  —  l.a 
S;gui(icalion  et  le  comniandenient 
faits  par  le  ciéancicr  diigiiiaire  ,  ne 
dlî:p<nstnt  pas  le  ces?ionnaire  su- 
briigé  à  sts  droii<,de  notifier  de  pa- 
reils aclei  au  débiteur,  avant  d'extr- 
ccrcoiilie  celui-là  la  eonliainte  par 
corps.  601. 

3  (  Mari.  —  liiiforisaiion.  — 
Femme.  ) —  La  conirainie  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  contre  un 
nian  non  commerçant,  qui  a  simple- 
ment iiutuiise  sa  femme  à  achelei  un 
fonds  de  commerce.  241. 

5.  [Femme. —  Domicile  conjugal.) 
—  Ua  mari  peut  contiaintlie  par 
corps  sa  femme  à  ré.-<ider  dans  le  do- 
micile conjugal.   io5. 

4.  {IStgociunt. — BHIet  à  ordre. — 
Cause.)  — Le  billet  à  ordre  soui- 
cril  même  par  un  négociant  ne  peut 
donner  lieu  à  la  conlruinle  par  corps 
qu'aniant  qu'il  énonce  que  la  valeur 
en  a  été  fournie  en  aigciit  ou  en  niai- 
e'iatidises.  âôC. 

_  5.  (  Apjict.  —  Déliii.  )  —  On  doit 
appeler  d'un  jugement  prononç.iMi 
la  contrainte  par  coi  ps,  dans  les  trois 
mois  de  sa  sigiificalion.  619. 

6.  (  Exccutio7i ,  Appel.  ;  —  L  n  dé- 
biteur peut  appeler  du  jugeuient  en 
exécution  duquel  il  s■e^t  laissé  em- 
piisoiiner.  1^9. 

7.  (  Acrjuiciccmcnt.  —  Appci.)  — 
Est  nul  1  aLqiiie>cemeul  au  cJief 
d'un  jugement  proni  nçiuit  la  cuu- 
liaiate  par  cotps  ,  liois  des  cas  indi- 
qués par  la  loi.  ôgS. 

<S.  [Gendarme.  —  Pacors.  )  —  Des 
gendarmes  peuvent  :issi.-ler  comme 
recors  i'hei.-sier  (ji  i  ;i  exécuté  un 
jugenienl  ti\il  pr<  uouçant  la  con- 
tiaiuie  par  corp.  54^. 

9.  (  Assifjniilion. —  Junctncnl, — 
licprescnlalion,)  —  La  représenla- 


tien  de  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, SOI-  lequil  a  été  rendu  le  juge- 
ment qui  prononce  la  conjraiute  par 
corps,  n'est  pas  nécessaire  ,  si  le  ju- 
geineiit   lui-même  n'est  pas  attaqué. 

4;-  , 

10.  (  Ecrou.  —  Procès  vertu l.  — 
ilcv.iion.  )  —  l"n  pr^Kès-veibal  d'é- 
crou  est  nul  ,  s'il  ne  mentionne  pas 
la  remise  du  procès-verbal  d'enipri- 
soniu-ment  au  débitiur,  loisrnôme 
qu'elle  serait  mentionnée  dans  t 
dernier  deci  s  j  rocès-veibaux.  554 

il.  (  Evasion.  — Aliments.)  — 
On  ne  peut  considérer  comme  des 
recoiomandauts  les  créanciers  qui 
ont  l'ait  arrél«'r  le  débiteur  évaHë  par 
l'effet  de  eiiconstances  extraordinai«- 
res  après  avoir  été  incarcéré  j'ar  d'au- 
tres créanciers  ;  et  leur  cunsenle- 
nif  nt  n'e?t  pas  nécessaire  pour  que 
ceux-ci  puissent  leiirer  les  aliments 
qu'ils  avaient  pi  imilivement  con- 
sigruis.  ^1  2. 

12.  [Aliments.  — Consigiialion, 
'—  Elartjissemcnl.) —  Un  débiteur 
inearceré  doit  obtenir  son  élaigissc- 
menl,  lorsqu'au  premier  jour  de  l'un 
des  mois  écoulés  depuis  son  incarcé- 
ration ,  il  n'a  pas  élé  consigné  pour 
ses  aliments  la  somme  entière  dont 
la  loi  exige  la  remise  ci  l'avance  au 
concierge.  200. 

10.  (  Consignation.  —  Taux.)  — 
Avant  la  ioi  du  17  avili  i852,  on  de- 
vait présumer  que  le  créancier  avait 
voulu  allriiiuer  vingt-cinq  fiaucs  par 
mois  .à  son  débilcu'  incarcéré  ,  lors- 
que dans  le  procès-ve!  bal  d'ecrou  , 
i!  avait  déclaré  consignereettesomrae 
pour  lU)  mois,  et  partiUe  somme  le 
trentièm<;  jour  du  premier  mois  ; 
d'oii  il  suit  que  le  créancier  ne  pou- 
vait ap|iliijuer  au  trente  et  unième 
jcjur  du  l'remier  mois  ,  les  cinq  fr. 
excédant  la  domine  de  vingt  fr.  qu'il 
devait  b'-galement  consigner  uour 
treiile  jouis.  200. 

i4-  (  —  Dclenl'.on.  —  Mandat. — 
Durée  ) — L'individu  ii:carcéré  pour 
délies  eivdes  ou  cOiiiineiciaUs  ,  et 
qui  est  tiansféié  dans  une  maison 
d  ar;él  ,  :  ous  la  préveiilii  n  d'un  dé- 
lit, n'en  d:>it  pas  moins  être  élargi 
au  bo  l  du  leni|is  fixé  par  la  loi  pour 
la  contrainte  par  corps,  0'ii  e»l  ren 


TABLE    DES    ARRETS. 


79^ 

voyé  de  la  plainte  dirigée  contre  lui. 
ii'S. 

i5.  {Elargistoinent.  —  Durée.  — 
Question  transitoire.  )  —  Le  débi- 
teur incarréré  pour  dette  commer- 
ciale inréiieuie à  cinq  cents  IV.  depuis 
plus  d'un  an,  au  moment  de  la  ])ro- 
niulgatiou  de  la  loi  du  17  avril  iHTia, 
ne  peut  oljlcnii-  son  élargissement 
qu'après  u  1  an  depuis  cette  promul- 
gation. ,255. 

iG. [Emprisonnement.  —  Durée.  — 
Compensation.  )  —  Le  débiteur  in- 
carcéré en  vertu  d'une  coudamuallon 
au  paiement  d'un  somme  supérieure 
à  cinq  cents  fr.  ,  ne  peut,  au  bout 
d'un  an  ,  demander  son  clainisse- 
ment  ,  en  opposant  à  titre  de  com- 
pensation le  ini'iilant  d'une  condam- 
nation qu'il  aurait  uUérieureiiicnt 
obtenue  contre  son  créancier  à  qui  , 
par  l'eli'et  de  cette  cou'pensation  ,  il 
resterait  devoir  moins  de  cinq  cents 
fr.  610. 

V.  \ppel,  Compétence , Huissier. 

Contrat    judiciairh.     V.     Olfrc^ 
r  ci  feu. 
CoKTRAVEKTiûN.  V.  Jugcmeut. 

CO.-STllB-EfiQtÊTK.  V.  EîiquèliS. 

CoNTBE-LErTRB.  A'.  Ordre. 
CoNTRiBiriON.  V.  Greffe. 
Contributions  directes.  V./fes.çor/. 

CONTBIBUTIONS     I  ^  Dl  RECTES.  Y  ,  ExC- 

cution  provisoire.  Référé. 

CowvBRsioN.  V.  Avoué,  Saisie  im- 
vwbiticre . 

Copie.  V.  Acte  d'appel,  Appel, 
kroué,  Exploit,  Jufjcm.cnt,  Péremp- 
tion, Si<jnifieatinn,  Sommation. 

Copie  ub   coacl-jsions.  V.  YVî/ift/'c. 

Copie  ue  pièces.  — •  (  Aroiiés  , 
Saisie  im7noiilièie,Comma7tde7ne7il, 
Huissiers.) —  Le  droit  de  copie  de 
pièces  appartient  exclusivement  à 
l'hui.-sier,  lor>que  la  copie  sifçnific'e 
fait  partie  intégrante  ,  cm  doit  être 
considéiée  connue  le  complément 
de  l'acte  auquel  elle  est  jointe,  tel 
qu'un  commandement  aux  fins  de 
saisie  immobilière.  27. 

Copie  du  titre.  Y.  Saisie  immobi- 
lière. 

Co  PROPBiÉTAiRF.  V.  Ordre,  Saisie 
immobilière. 

CoRBEspOfiDAJiCK,  V,  Malièrcs  soni' 
maires. 


Coca  DE  CASSATION.  V.  Faiix  if\ci' 
dent. 

Cour  royale,  —  (Exeds  de  pou- 
voirs. — Ministère  public.  — Injonc- 
tion.) —  La  Cour  royale  qui  ,  dans 
une  affaire  civile  entre  particuliers, 
clinr£;e  le  rninislèie  public  de  pren- 
«Iredes  renseignements  nécesîaires  , 
pour  l'instruction  de  la  cause,  com- 
met un  excès  de  pouvoir,  et  la  cham- 
bre dcri  requêtes  de  la  (,'our  de  cas- 
sation est  compétente  pour  annuler 
sa  décision  sur  la  dénonciation  (ine 
lui  en  a  faite  le  procureur  général  de 
l'ordre  du  garJe-des-sccaux.  379. 

V.  Compélence,  J iii^emenl  arbitral, 

CoiiBTiEii.  V.   Compétence. 

CiiÉANCE.  Y.  Acquisition  ,  Compé- 
tence,  Ordre. 

Créakciiîiî  po'jRSDivAMT.  V.  Adju- 
dication. Huissier, Partage,  Saisie, 
Saisie- Arrêt,  Séparation^  de  biens, 
l'ente  judiciaire. 

CeiUkcier  poursuiva.m.  V.  Saisie 
immobiiiérc. 

Créakciebs.  V.  Intervenant. 

CiiiiANCiKiis  coiLOQUÉs.  V.  Ordrc. 

CvMVL.Y . ,\.clion poisessoire.  Tribu- 
nal civil. 

CunATEUR.  Y.  Compétence. 


D. 


Date.  V.  Appel,  Exploit. 

TfÉhiTEvn.Y .  Appel ,  Tierce  oppo- 
sition. 

Dédooté.  y.  Appel,  Exécution  pro- 
visoire, Jugetntnl  par  défaut. 

DliBOlIRSKS    V.  A.}  oué. 

UÉcÈs.  V.  Evjiloil,  Juçjemcnt. 

Déchéance.  V.  Appel,  Enquête. 

DiîCLARATioM.  V.  Avoué,  Enrcffis- 
trcment  ,  Faux  incident  ,  Guadc- 
ioupc. 

DÉCLARATION    ATEIRMAIIVE.   V.    Sui- 

sie-arrct. 

DÉCLARATIOiN   de   COMMAIND.     V,    Eu- 

registrement. 

Déclinatouie.  y.  Compétence, Tri- 
i)unal  civil. 

Décompte.  A  .  Jugements. 

Défact  de  motifs.  V.  Cassation. 

Défaut  D'iNrÉRBTS.  V.  Saisie. 

Défaut-joiat.  —  1.  (  Assignation 
en  jugement  commun ,  —  Jugement.) 


TACLE    DES    AUKnS. 


79' 


—  11  y  a  lieu  de  Jonner  défaut,  pro- 
fit joint  à  la  cause  ,  en  c;is  de  non 
comparution  de  l'un  des  défendeurs, 
lors  même  qu'il  riuiail  été  assigné 
après  les  autres,  et  .••euleincu!  en  dé- 
claration de  jugement  commun.  285. 
2,  \Cotnfarulion. — Dvfaiil  U'iiité- 
rêt.)  —  11  ne  doit  point  cire  donné 
déluut  ,  profit-joint ,  si  celui  des  dé- 
fendeurs qui  ne  compariiit  p.is  est 
entièrement  élranger  à  l'inslaure 
dans  laquelle  le  demandeiu  l'atilé. 
6û4. 

5.  (  Opposition.  —  Dchoutc.  —  Ju- 
gement dcfutilif.)  — Le  jugement 
qui  adjuge  le  [uofit  d'un  délaul-joinf 
à  la  cause,  n'e>t  p:is  susceptible  d'op- 
position par  celle  des  parties  qui 
avait  con)|)arn  à  l'époque  de  ce  pie- 
uiier  jugement.  554. 

DÉF ACT- Joi.\T.  V.  Jugement  par 
défaut ,  Rcfcrc. 

DtFENDEua.  V.  Appel ,  J.ugcment. 
(  Défenseurs  dcfniUunts.  —  Dé- 
fendeurs comparaissants.  —  JuijC' 
iHcnl  eoniradicloirc.)  —  Quand  une 
pai  tie  des  délendeurs  lait  déiaut,  le 
tribunal  peut  coniradiclù.'rement  st;i- 
tuer  sur  la  demande  dirigée  exclusi- 
vement contre  ceux  qui  compaiaiS' 
sent.  445. 

DérBNSE.  ■- —  {Injure.  —  HJcnioirc 
anonyme.  —Suppression.) —  Une 
partie  peut  obtenir  l.i  supprcs>ion 
d'un  écrit  iujuiieux  |>ri  duit  conlie 
elle  dans  uxic  instance  ,  quoiqu'il  ne 
soit  signé,  ni  de  l'.ivocul  ni  de  l'avoue 
de  l'adversaire.  Ô4  j. 

—  V.  Appel,  Avocat. 
.    Défe>'sb  At  FOîiD.  \.  Jugement. 
Défenses.  V  Exécution  provisoire. 
Dkfbnsisvr.  y.  Jugement. 
Dhi.Ar.  "\'.  Acte  d'appel  ,    Appd, 
Contrainte   par  corps,  Communica- 
tion de  jiieccs  ,    Déclaration  de  com- 
nuind,  Distrihulion  parconlriLuticn, 
Enquête  ,   Enregistrement  ,   Exper- 
tise, Expropriation  ,  Faux,  incident, 
(luiidcioupc,  Jugement  par  défaut  , 
Ordre,  Pourcoi,  Saisictirrcl, Saisie 
immobilière.     Séparation  ,    Triiu- 
naux  ,  l'érificniion  d\'criture<. 
DelicatiO-n.  \ .  hrbitragc. 
DÉLiniiaATio.N.  V.  hvoués. 
X)K.i.\T.'é.Bé,\  .  Jugement. 
Délit.  \ .  hclion,  Huissier. 


Dkua.iide.  V.  Péremption. 

Demande  collective.  V  •Ressort. 

Dbmasdr  nouvbllk. —  1.  (  Renon- 
ciation. —  Succession,  )  On  peut  , 
pour  la  première  fois,  sur  l'appel  in- 
voquer un  moyen  de  nullité  contre 
l'acte  dont  le  défendeur cxcipc,  lors- 
qu'en  première  instance  la  nullité 
de  ce  premier  acte  avait  déjà  été  de- 
mandée pour  d'autres  motifs   7.06. 

■>..  (  Dcman  le  nouvelle.  —  Conclu- 
sions sub.sidii! ires.  —  .\ppel.  )  —  Une 
(lour  1  ovale  ne  viole  pas  la  disposi- 
tion de  l'art.  461, iCI.  P.  C  ,  en  ('.lisant 
droit  k  dis  conclusions  subsidiaires 
cngarantiesur  lesquelles  les  premiers 
juges  ont  omis  de  st;ituer.  Ci  fi. 

—  5.  (  Surenchère.  —  Frais.  — 
Acquéreur.  )  —  L'ae(]uéreur  d'un  im- 
meuble ne  j^eut,  pour  la  première 
fois  ,  demander  en  appel  contre  le 
surenchérisseur,  le  remboursement 
des  fiais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

2(4. 

Demande    BECO^VEivTlo.^xELLK.    V. 
Compétence,  Ressort,  Serment. 
DÉMissio.N.  V.  EnqiLiHe. 
Démissionnaire.  V  Assignation. 
DÉik'oi.iTio.N.  V.  Action. 
Dé.nkgation    d'écbitcrk.    y.  Juge- 
ment. 

Dém  df  jiSTiCE.  V.  Renvoi. 
Déao,\ciation.  \ .  Saisie-arrêt. 
Dépùt.  V.  Avoi/t',  Ai-ùitragc, 
Dfrmkr  ressort.  — {Reconvent'nn, 
Chose  jugée.  )  —  Est  en  dernier  res- 
sort la  sentence  arbitrale  rendue  sur 
l'exécution   d'un  jugement  qui   a  ac- 
cueilli une  demande   principale    de 
35o  fr.  quoiqu'il    ait    rejeté  une  .ie- 
mande  reeonveulionneile  d'une  som- 
me supérieure,  si  ce  jugement  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée,  434- 
Y.  Evocation,  Juf/tment. 
Description.  ^.  Scellés. 
DKsin.NATio.N.    A.   Arbitrage,    Ex- 
ploit. Jiigimcnt,  Saisie  immobilière. 
Sommation. 

Désistement.  —  I.  (  Transaction. 
—  Effets.  )  —  On  doit  considérer 
comme  empoit;mt  renonciation  a 
l'action  .  1  acte  par  lequel  une  partie 
déclare  se  dé-isler  de  la  demaud.i 
foiniéc  à  sa  requête,  si  ce  désiste- 
ment est  la  suite  d'une  transaction 
antérieurement  passée  entre  les  pai» 
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tics  sur  leurs  prétenlions  respcclives. 
1-3. 

,  2.  (  Kcceptation.  —  Formes.  )  — 
li'acct'ptation  d'un  désistement  ii'esl 
Viilable  qu'autant  qu'il  e-st  revêtu  des 
mf^mcs  formes  que  ie  dési*temcnl; 
mais  CCS  foi  bus  ne  sont  pas  sacra- 
mentelles, (ioi. 

7>.  (  hiifcl.  —  Réserves.  —  !\%i(- 
litc.  )  —  Est  nul  le  désistement  d'un 
iippel  portant  qu'il  a  pour  cirel  de 
conduire  à  l'exécution  pure  et  sim- 
«jle  du  jiijoemenl  dont  est  appel,  avec 
réserve  de  l'aire  déc!;irer  les  intimés 
non  rcrevybles  ,  dans  le  cas  cù  ils 
l'altaqueriiient  cux-méines.  et  de  re- 
produire en  ce  cas  tous  les  griefs 
contre  ce  jup;emerit.  5  i6. 

4-  (  néscrves. —  f^alidtlc.  )  —  Les 
juges  peuvent  prononcer  l:i  validilé 
d'un  désistement,  quoique  le  déi'en- 
denr  ait  rel'iisé  de  l'accepter  connue 
contenant  la  réserve  d'intenter  une 
nouvelle  a'tiou.  55'). 

5.  (  Sursis.  —  Tribunal  île  com- 
merce.) — Le  t(ibunal  de  conmerce 
saisi  d'une  demande  par  suite  d'un 
dé.-iistemcnt  signifié  dans  une  ins- 
tante iiendanlc  deviuit  un  tribunal 
civil,  ne  doit  pas  se  dessaisir  el  ren- 
voyer les  parlic''  devant  la  juridiction 
civile,  mais  surseoir  à  statuer,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  été  prononL-é  sur  le 
dé?isl<'mcnl.  5.i5. 

6.  (  Exploit.  —  Signahirc.  )  — 
Le  désistement  d'un  appel  peut  èlre 
fait  par  huissier  de  même,  que  |)ar 
acte  d'axoué,  mais  il  doit  ,  dans  l'im 
t;t  l'aulie  cas,  èlre  signé  par  l'appe- 
lant j  à  peine  de  nullité.  276. 

A  .    Appit, 

DésAisissEMEîiT.  V.  kction. 

Dkstitiition.  V.  Conseildc  famille, 
Trihunàux, 

Dé.Tiii:iT\ox.V  .Conirainle  par  corps. 

Diffamation.  "V.  Compétence. 

DisrKNSE.  V.  Malriee. 

DisposrrioN,  \  .  Tribunaux. 

DiSTA«CK."\\  .Ippcl,  Ai:si(j nation, 
Sdinc-arrCt. 

DiSCIPI.ISK  JliDICIAinE.  —   I.   (   il/rt- 

giflralure.  —  A/jiliation  politique.  ) 

Unmaj^istral  compromcl  ladigiiilé 

do  son  caractère  en  s'alfiliaiit  a  dis 
sociétés  qui  peuvent  être  reg  rdécs 
comme  hostiles  au  gouverneuienl  et 


aux   Instituions     constîtulionnelles. 

747-     , 

2.  (  \vertissement.  —  Peine.  )  — 
Une  Cour  ))eut  prononcer  des  peines 
de  dieipliné  contre  un  magistrat 
sans  qu'il  lui  ail  été  donné  d'avertis^ 
semenl  préalable,  y^j. 

DlSTHIBlTION    PAR.   CONTlUBDIIOpr.    — 

I.  [Trihunnl.  — J uqecommisxairc.) 

—  Un  tiibu'.ial  ne  peut  lui-même  , 
en  l'absence  du  sai.-.i,  procéder  à  la 
distribution  par  contribution  à  lui 
demandée  ;  il  doit,  sous  peine  de 
nullité,  ordonner  que  ciUic  opéra- 
tion soit  faite  devant  un  juge  com- 
mis. 98. 

2.  (  Production.  —  Délai.  )  —  Le 
délai  d'un  inoi<,  fixé  sous  peine  de 
forclusion  ,  po\ir  les  demandes  dans 
une  distribiilion  par  conlribulionjj 
ne  court  qu'à  pariir  <!e  la  dertiiiue 
sommalion  faite  aiix  opposans.  iifi  1. 

5.    (  Jugement.  —    Sii^ni/lealioti. 

—  Appel.  )  —  La  significîii'on  sans 
réserve  entre  avoués,  d'un  jugement 
en  matière  de  disiiibulion  par  con- 
tribution ,  fait  courir  le  délai  de 
l'appel  même  à  l'égard  du  créancier 
pour  lequel  occupe  l'avoué  qui  a 
.signifié.    [\^7. 

DivisiBii.iTK.  \  .  Ressort. 

Dot.  V.  Dépens,  Jutjement. 

DuMAïKii.  V.  Aciion. 

DowiciLii.^  .  Compétence,  Exploit, 
Huissier.  ' 

Domicile  conjugal.  V.  Contrainte 
par  corps. 

Domicile  élu.  V.  Appel,  Saisie-nr- 
rcl ,  Siqnif cation. 

Dommages.  V.  Appel  Compétence  , 
Donataire,  Juge  de  paix. 

Dommages  -  u^TiiRÊrs.  V.  Action  , 
Expei  lise,  Ju;^emciit.  Offteiers  wi- 
iiislcricls  ,  Protêt ,  Ressort  ,  Saisie 
immobilière, 

DoM;cn,iî.  V.  Ofjlcc. 

DoNATioK.  V.  Ofjlcc. 

DoiiîLH  DROIT.  V.  Compétence,  En- 
registrement, Jugement,  Saisie  ira- 
mthilière. 

Dboit.  V.  Couipétcnce  ,  Enregis- 
trement ,  Interrogatoire,  Huissier, 
Offre.  Saisie  intmoliiiière ,  Scellés. 

L"ni)iT  FIXE.  V.  Adjudiraticn. 

DuHiîp.  \  .  Arbitres  forces.  Compé- 
tence, Contrainte  par  corps. 
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E. 


Eao.   V.    Compétence. 

EcBûc.  V.  Contrainte  par  corps 
Emprisonnement. 

Effet   db    commerce.    V 
tencc. 

Effet  SUSPENSIF.   V,   Appel. 

Élakgi.^sement.  V.  Contrainte  par 
corps,  Excciitioti  provisoire. 

El-ECTlo^■.  V.  Pourvoi. 

Emigbé.  V.   Saisii-arr.'t. 

EMPtCHEMENT.  V.  Jugement ,  Sai- 
sie immobiiicre. 

Emphythéose.  V.  Saisie  iinmobi- 
litrc. 

Empbisokskmeîit.  (  Ecran. — Pro- 
cès l'crbal. — Acte  unique.  ) — L'ciu- 
prisoniument  d'un  débiteur  est  va- 
lubie,  quoique  son  incarcération  et 
Iccrou  aient  été  constatés  par  le 
Dième  acte.  456. 

V.  {Appel.  —  Contrainte  par  corps. 
Compélence.  ) 

Encrùbe.    V.    Avoiié-i. 

Esclave.  V.  Action  posscssoire, 

EsD'.s.  V.  Ctmpélcncc. 

E.XONCIATIOSS  kqpipollektes.  \. 
Jugement. 

É.NQOÉTK.  —  1.  (  Avoué.  —  Démis- 
sion. —  Assignation.  )  —  Le  délVn- 
dcur  A  une  enquête  peut  être  assigné 
à  son  proi>re  (ioniiriie  .  à  comparaî- 
tre à  cette  opération  ,  si  depuis  le 
juiïtment  qui  l'ordonne  ,  l'avoué  qui 
occupait  pi)ur  lui  s'est  demis  de  ses 
fonctions.  55 1. 

2.  (  Parenté. — Tieproche.  —Admis- 
sion. )  —  Les  juges  ne  peuvent  re- 
fusi-r  d'admettre  le  leprochc  dirigé 
contre  un  témoin  parent  de  l'une 
des  p;:rlies  en  cause,  au  degré  pro- 
hibé si  leur  parenté  est  jusliilée, 
192. 

?>.  {  Parenté.  —  Reproche.  )  — 
Une  partie  peut  reprjcher  un  té- 
moin produit  contre  elle,  s'il  y  a 
parenté  entre  eux  au  dcgié  prohibé, 
encore  bien  que  ce  témoin  ne  >nit 
point  parent  do  l.i  partie  qui  veut 
le  f.iirc  entendre 


d'une  partie  contre  les  témoins  pro- 
duits contre  elle  ,  rt  fondée  sur  ce 
qu'ils  sont  ses  proches  parents  ,  sauf 
à  avoir  tel  égard  <|ue  de  raison  à 
leurs  dépositious.  \6S, 

5.  (  Faits  nouveatt.r.  —  Interpel- 
lation. —  Sursis.)  —  Le  juge  com- 

Compé-  mis  à  une  enquête  peut  interpeller 
un  témoin  sur  des  fait»  non  com- 
pris parmi  ceux  sur  lesquels  l'en- 
quête a  été  ordonnée,  si  cette  in- 
tcrpollatio:^  tend  à  faire  cesser  le 
vague  de  sa  déposition  et  h  la  met- 
tre en  rapport  avec  les  faits  à  prou- 
ver 5  si  l'une  des  paities  soutient  que 
l'un  des  lémoin-i  est  entendu  sur  un 
fa't  dont  la  preuve  n'a  pas  été  au- 
torisée.  289. 

6.  (  Témoins.  —  Notification.  ) 
--Un  juge  commis  à  une  enquête 
n'est  pas  tenu  de  stispendre  cette 
opération  si  l'une  des  parties  sou- 
tient que  l'un  des  témoins  est  en- 
tendj  sur  un  lait  dont  la  preuve 
n'a  pas  été  auloiisée.  289. 

7.  (  Prescription. — Interlocutoire. 
—  Le  tribunal  qui  a  01  donné  une 
enquête  sur  le  point  de  savoir  si  une 
partie  a  possédé  pendant  plus  de 
trente  ans  un  immeuble  litigieux  , 
peut,  sans  avoii  aucun  égard  aux  dé- 
positions des  témoins,  débouter 
celle  partie  au  fond  ,  si  l'on  exhibe 
lin  aci»  de  celle-ci  qui  ait  interrom- 
pu la   prescription.    zSa. 

8.  (  Cpittinnation.  —  Délai.  — 
Nnllité.  }  —  La  continuation  d'une 
enquête  ou  d'une  contre-enquête  , 
doit,  de  inûuie  que  lenquéte,  êtrç 
parachi:vée  dans  la  liuitainc  de  l'au- 
dition des  premiers  témoins.   206. 

9.  (  \.vouc.  —  Partie.  —  Signifi- 
cation, —  Délai.  —  A/vv'f.  )  __  La 
signification  l'aile  entre  avoués  d'aj)- 
pel  de  l'arrêt  conCrpialif  d'an  ju-je- 
ment  ordonnant  une  enquête,  i)c 
fait  cîurir  le  délai  fixé  par  ce  juge- 
ment pour  y  procéder,  qu'autant  que 
cet  arrêt  est  signifié  à  pa;tie.   ôjî*. 

10.  (  Délai.  —  Déchéance.  —  hp- 
pct.  )  —  La  [lariie  admise  à  faire  une 
enquête,   qiji  a  laissé  ex[)ircr  ic  délai 

fiirc     entendre   f.cs     témoins 


4.    {  luproclir.  — Parenté. —  1  ^        ^    .....     .....„..,.,, 

Vfioins.  )  —  i.fS   tribunaux    peuveiit     n'est  p::s  relevée  de  cette  déoliéantc 
refuser    d'admettre     les     jep(oclie.>     par  l'appel  que  ton  advcisajrc  intev- 


47- 


798 

jfUe  cnsui(e  conlrc  le  jugenicnt  qui 
a  ordonné   l'eaquèle.  455. 

II.    [iiignificalion,  — Jugement, 
—  NuUitc.  )  —  Les  parties  qui  ont 
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•  8.  {Jugement. — Nullité.  — Té- 
moins.— Serment. j  —  Est  nul  le  ju- 
gement d'un  tribunal  de  commerce 
qui   stiituc  ,  d'après  les   dépositions 


F.  Jugement. 

ENRiir,i~TREMENT. — 1.  {Greffier.  — 
Nomination.  — Refus.)  —  Le  droit 
d'enreeiblrement    sur    l'ordonnance 


lespeoliveraent  obtenu  par  le  même     des  témoins  entendus  dans  une  en- 
jugement  une   prorogation  de  délai     quête  sommaire,  s'il  ne  constate  pas 
pour  fjire  enqaête  et  contre-enquête,     qu'ils  ont  prêté  serment.  SaG. 
doivent  sous  peine  de  nullité  de  tout 
ic  qui  s'ensuit,  se  faire  signifier  res- 
pectivement ce  jugemeni.   2J6, 

12.  {Témoin. — Noli/icalion,  )  — 
Lauolilication  des  noms  des  témoins  royale  qui  nomme  aux  lônclions  de 
produits  dans  une  prorogation  d'en-  grefller,  ne  doit  pas  être  restitué,  si 
quête  peutêtrelaili'parunaulreaclc  |e  titahùre  n'accepte  pas  les  fonc- 
que  l'assignation  donnée  pour  assis-  tions.  609. 
1er  à  cette  opération.  289, 

i7i.  {liéserve.  — Avoué.  — Assis- 
tance. ) — Une  partie  peut  demander 
Ja    nullité    d'une    contre-enquête    à 


2.  {Cilalion.  —  Conseil  de  famille. 
—  La  citation  devant  le  juge  de  paix 
pour  assister  à  un  ronseil  de  famille 
est  soumise  au  droit  fixe  d'un  franc. 
226. 

o.   {Jugement. — Xt'oiics. — Cons- 
titution. —  Le   jugement  rendu  sur 
une   assignation   à   bref    délai  ,    par 
■    .  ,•       p.  i    1     -      1,.   ,      lequel  il  est  donné  acte  de  la  consti- 

prcm.ère  fois  en  appel  la  n-,llité  n.tion  de  plusieurs  avoués ,  est  sujet 
d  une  continuation  de  contre-  en-  ^  „„  seul  droit  fi^e  de  3  francs.  064. 
quête,  résultant  de  ce   que  le  juge - 


laquelle  son  avoué  a  comparu  sous 
la  réserve  de  tous  dioits  et  moyens 
de  nullité.    23G. 

14.     l.  Ouverture.    —  Nullité.  — 
j4ppel.)  — Oïl  peut  invoquer  pour  la 


commissaire   n'a  ouvert  son  procès- 
verbal  qu'après  le  délai  légal.    2j6. 

i5  .{Contre-enquête.  — Preuve.  — 
Condamnation.  )  —  Lorsqu'.i  l'au- 
dience indiquée  pour  prouver,  par- 
une  enquête  sommaire,  que  des  ou- 
vrages faits  par  le  défendeur  ont 
causé  un  préjudice  au  demandeur, 
celui-ci  ne  procède  pas  à  cette  opé 


4-  (  Offres  réelles. — Obligation.  — 
Titre  non  enregistré. —  Le  procés- 
verbal  d'oifres  rétUes  acceptées  ,  ou 
qui,  en  cas  de  refus,  constate  une 
dette  sans  mentionner  un  litre  enre- 
gistré est  jiassible  seulement  d'un 
droit  proporlionnél.   G14. 

5, {Jugement.  —  Avance. — Douiilc 
droit.) — Les  dioits  d'enregistrement 


ration  ,  et  que  le  défendeur  procède     '^'""  j"g*^'ncnt   doivent  être  avancé» 

par  la  pai  tie  qui  1  obtient  ;  et  SI  cette 
part'e  laisse  encourir  l'amende  du 
double  droit,  elle  doit  la  supporter 
perïonnellemcp.t.   44'^' 

G.  {Jugement.  —  Consignation. — 
Faliditc.) — Le  jugement  par  défaut 
qui  déclare  valable  une  consignation 
est  sujet  au  diolt  [iroporlionnel.  228. 
7.  {Office.  —  Cession,  — Nomina- 
tion.)—  Les  cessions  d'ofTices  ne  sont 


à  une  contrc-enquêie  pour  démon- 
trer le  contraire  ,  les  juges  peuvent 
renvoyer  ce  dernier  des  fins  de  la 
demande,  s'il  résulte  pour  eux  la 
pieuve  que  ses  ouvrages  n'ont  causé 
aucun  dommage  à  son  adversaire. 
453. 

16.  (3'cmotns. — kudition,  — A«- 
dienec. —  Est  nul  le  jugement  qui 
ordonne  que    les  témoins  cités  dans 


une  enquête  sommaire  déposeront  passibles  que  d'un  seul  droit  de  mu- 
devant  un  juge  commis,  et  non  à  tation  sur  le  montant  du  cautionae- 
l'audieace.  6ii.  mentattatbé  à  ces  oflices.  620. 

17.   {Désignation, —  Jugement. —         8.  (Office.  — Donation. — Restitua 

Témoins.) — Le   jugement    définitif  tion.) — Le  droit   perçu  sur  la  dona- 

rcndu   sur  une  seule  enquête  som-  tion    d'un  oUlcc,    doit   être  restitué 

maire,  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  n'in-  si  le  donaiai.'c  meurt  avant  d'en  être 

dique   point  les  nomades   Icinoins  pourvu.   loG. 
entendu»!  4^^*  P-    {tidjudication,  —    Frais,  •<« 
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Lorsque  le  caliicr  des  diargcs  d'une 
adjudication  en  ju>litc  poile  que  ies 
(Vais  seront  payés  tn  duducli<in  du 
prix,  et  que  le  prix  est  inl'éiii  ur  aux 
frais;  est-ce  sur  ce  piix  que  le  droit 
de  muiution  doit  être  assis  et  perçu. 
533. 

iO.  (Kiijudicalion.  — Remise.  — 
Droit  fixe.  ) —  Lorsque  des  lois  mis 
en  \'enle  iic  peuvent  être  adjugés 
le  même  jour  en  i(<lalilé,  et  que  l'ad- 
judication du  surplus  e.st  remise  par 
le  juge-commissaire  à  un  autre  jour 
après  de  nouvelles  yfïîches  ,  il  n'est 
dû  qu'un  seul  droit  fixe  de  trois 
francs,  quel  que  soit  le  nombre  de 
lots  dont  l'adjudication  est  ajournéi'. 
568. 

1 1.  {.■idjudication, — Diclaration. 

—  Cotnniand.  — Droit.  —  La  décla- 
ration faite  par  un  avoué  de  la  per- 
sonne pour  laquelle  il  s'est  rendu 
adjudicataire  ,  n'est  sujelte  qu'au 
droit  fixe  de  i  franc,    ii  i 

1  a.  Command.  — Procès-rcrhal. — 
La  déclaration  faite  par  un  avoué  de 
la  peTsonne  pour  laquelle  il  s'est 
rendu  adjudicataire  n'est  sujette  à 
aucun  droit  si  elle  est  constatée  par 
le  procès-verbal  d'adjudication  mé- 
Dic.    m. 

i3.  [Command. — Délai. — Fûte.J 

—  Une  déclaration  de  command 
faite  un  jour  férié  par  suite  d'un 
contrat  de  venle  volontaire  passé  la 
veille;  n'est  soumise  qu'iiu  droit  lixe, 
quoiqu'enregistrée  le  lendemain. 
562. 

i4  {Déclaration  ite  Cotnmand. — 
Bureau.  — Ciôlurc.) — La  déclaration 
de  command  présentée  au  receveur 
de  rcnregistremeiit  après  la  elùlure 
dts  bureaux,  mais  dans  les  24  heures 
de  sa  date,  n'est  soumise  qu'au  droit 
fixe.  686.' 

'5.  (Alloué. — Purge. — Vente. — 
Extrait.—  L'extrait  d'un  acte  de 
vente  immobilière  certifié  par  un 
avoné  et  notifié  pour  purger  les 
hypothèques,  est  exempt  de  l'cnre- 
gistremcn'.    ÔÔQ. 

l6.  [  Adjudiciilion.  —  NuHilc. — 
Droit.  —  licililiition. —  Le  droit  de 
mutation  perçu  s:ir  l'adjudication 
d'immeubles  saisis,  à  laquelN'le  saisi 
a  consenti,  après  la  déiionciation  de 


la  saisie,  ne  peut  être  restitué  lors 
niéme  que  la  vente  serait  nulle  à 
1  égard  des  ciéanclers  inscrits,  faute 
par  l'acquéreur  d'avoir  consigné 
somme  suffisante  pour  les  payer. 
4-5. 

i-,{P  liiratiic — Ordre.— Jugement 
— Exploit  —  h.  combien  de  droit  est 
soumise    la    signification  d'un   juge- 
ment en   matière  d'ordre  rendu  a  la 
icqiiête  d'un  avoué  et   de  i:a  partie, 
contre    cinq  autres  avoués   et  leurs 
clients,  371. 
y.  Compétence. 
Epoux.  V.   Appel. 
EQuiPorrENCis.   V.  Jugement. 
Errelb.    V.  Jugement, 
Etadi.issemkwt   ruBLic.    V.    JffiniS'' 
tére  Public. 

État.    V.    Action  ,  Appel ,  Juge- 
ment par  défaut  ,  Saisie-Arrêt. 
Etendue.    V.  Saisie- Immobilière. 
Etranger.  V.  Appel,  Compétotiee, 
Dcsislcmcnt  ,    Exécution  ,    Hcnvoi  , 
Saisic-Arrét, 

Evasion.  V.  Contrainte  par  corps. 
Evoc*Tio«. —  1.  {Incompétence. — 
Dernier  resiort.  )  — Une  cour  royale 
peut,  après  avoir  annullé  un  juge- 
ment qui  a  mal  à  propos  admis  un 
déclinaloire  ,  évoquer  le  fond  de  la 
contestation,  lors  même  que  la  valeur 
de  l'objet  litigieux  serait  inférieure  à 
1,000  francs.    1  iS. 

2.  [Jugement.  —  Compétence.  — 
Infirmation.) — Le  tribuna'  saisi  de 
l'appel  de  la  décision  d'un  juge  de 
paix  qui  se  déclare  incompétent  sur 
une  action  à  lui  présentée  comme 
possessoire,  peut,  après  avoir  annule 
celte  décision,  évoquer  le  fond  ,  et  y 
statuer  définitivement  sans  ordonner 
une  enquête  préalable.   46'. 

ExciPTiONS. —  1.  {Cour  royale. — 
'Sullitc.  — Réserve».] — La  partie  qui 
en  première  inslance  à  conclu  à  la 
nullité  de  l'assignation  à  elle  donnée, 
et  qui  est  intimée  sur  l'appel  du  jugc- 
i.ient  statuant  furle  fond  en  sa  faveur, 
peut-elle  invoquer  la  nullité  de  cet 
exploit  devant  la  cour  royale  après, 
avoir  pris  des  conclusions  sut  le  fond 
même  de  la  contestation  ,  mais  sous 
toutes  réserves.    i3. 

a.    (  Aveu.  —  Qualilé.  — liélraela- 
lion.)  —  La  partie  qui  dans  le  cour» 
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de  l'instance  a  reconnu  !a  qualité  de 
l'adversaire  .  ne  peut  revenir  sur 
cette  reconnaisbance  ,  à  moins  de 
prouver  qu'elle  est  le  iruit  de  la  Isau- 
de.  243. 

5.  {Renvoi.  —  Opposition. —  Fin 
de  non  recevoir.'^ — La  partie  qui  dans 
l'acte  d'opposition  à  un  jng<îmei)t 
par  défaut  rcodu  contre  clk-,  n'a  p.is 
excipé  de  l'incompétence  du  tribunal 
qui  l'a  rendu,  peut  invoquer  celle 
incompétence  pour  la  première  fois 
à  1  audience.  4i3. 

4.  {Paiement.  — Péremption.  — 
hffcl.  —  ta  péremption  de  l'appel 
interjeté  contre  le  jugement  qui 
condamne  à  pa\er  une  somme  déjà 
soldée  ,  n'empêche  pas  l'appelant 
d'exciperultérieuiementdupaieu)eiit 
de  celte  somme.    192. 

5.  {Paiement.  — Chose  jugée,  — 
L'(Xce|ilion  de  paiement  peut  élre 
opposée,  même  après  que  le  juge- 
ment qui  conilaiune  à  pjyei  la  somme 
acquillée  est  passé  eu  force  de  chose 
jugée.    192 

V.  Action  ,  Appel ,  Conciliation, 
■Fmix  Incident ,  Jugement ,  Saisic- 
imniobi{iérc,\ cri ficalion  d' écritures . 

Excès  de  pouvoir.  V.  App<:l,  Cour 
royale  ,   Référé  ,  Trilfunau.v. 

£xKcuTioj(. —  I.  (  Titre,  Forimite 
exécutoire.  )  —  TJii  titre  antérieur  à 
la  révolulion  de  icSôo,  peut  être  mis 
à  exécution,  tans  éUe  revêtu  de  la 
formule  exécutoire  prescrite  depuis 
cet  évéiieu>ent.  602. 

2.  (  Arrêt. — CautioJi. — Adminis- 
tration.)— La  partie  qui  a  obtenu  un 
arrêt  dont  l'exécuiiou  consiste  dans 
un  paiement  à  (aire  par  une  caist-e 
publique  avec  d'autres  deniers  que 
ceux  de  l'état,  n'est  pas  obligée  de 
donner  caution  pour  exécuter  cet  ar- 
rêt.  176. 

5  (  Arrêt. —  Etranger.  — Caution. 
—  Cassation.  Un  Etranger  n'e^t  pas 
lenu  lie  fournir  cauiion  pour  exécu- 
ter l'arrêt  qu'il  a  obtenu  contre  un 
Français ,  cl  contre  kquel  celui-ci 
s'est  pourvu  en  cassation,    ij6. 

\.  Appel,  Autorisation,  Compé- 
tence, Contrainte  par  corps  ,  Ji/tjc- 
ment  par  défaut,  Ordre,  Séparation, 
Séparation  de  biens. 

ExÉciTios  À>TtHiEuRK.  Vï  Expcr- 
t'sc. 


ExKcuTioA-  pBOvisoinE. — I.  {Ju(]e- 
ment  par  défaut.  — Opposition.  — Le 
jugcnient  qui  reçoit  poui'  la  forme 
seulement, l'(}ppo.-.iiii)n  formée  conirc 
uu  jugement  par  défaut  ixécutoirc 
nonobstant  ap|.el  ,  oidonne-  il  vir- 
It'ellenient  ceitt  cxérulion  provisoi- 
re?  529. 

2.  {Jugement.  —  El.irgissemcnt. 
—  Un  tiibunal  ne  peut  oïdtuiner 
l'cxéculion  provisoire  d'un  jugement 
par  lequel  il  annullfi  un  emjirison- 
nemcnl.  4^' 

j  (Bordereau  do  Col'ocalion. — 
Défense.  )  —  Un  Bordereau  de  col- 
lociilion  est  un  liire  aullienlique 
sullisant  j)oiir  autoriser  l'cxétulion 
provisoire  du  jugement  ,  même 
contre  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
mei'ble  ,  et  la  (Jour  ne  pvut  pas 
accorder  de  dél'ensts  contre  un  pa- 
reil jugement.    4'4  '• 

4.  (  Jugement  par  défaut.  —  Dè- 
houlé.  )  —  Le  tribunal  qui  n'a  pas 
ordonné  l'exécution  provisoire  d'un 
jujicmcnl  par  défaut  ,  en  le  pronon- 
eanl  ,  ne  peut  l'ordonner  dans  le 
nouveau  jugement  par  lequel  il  dé- 
boute de  l'opposition  formée  au  pre- 
mier. 552. 

5.  {Contrainte.  —  (onlritutions  in- 
directes. —  Les  contrainies  émanées 
de  la  direction  des  coutribulions  in- 
directes, sont  exécutoires  nonobstant 
opposition.    /\~o. 

ExfccuTioN  PROVISOIRE.  V,  Jutjc- 
tnent ,  Tribunal  de  commerce. 

ExKQDATUR.     V.  Arbitrage  forcé, 

l'IxHiBiTioiv.    \  .Appel. 

Exigibilité.  \ .  Saisie- Arrct. 

Existence.   V.  Appel. 

Experts.  V.  Frais  ,  Inventaire , 
Partage. 

Expertise.  —  1.  {Récusation.  — 
Pouvoir  spécial.)  —  Un  avoué  n'a 
pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
récuser  un  cxperl.     191. 

a.  (  Récusation.  —  Délai.  )  —  Le 
dél:ii  donné  pour  ncuser  un  expert 
court  seulement  du  jour  où  sa  nomi- 
nation est  connue  de  la  partie  qui  le 
récuse.     191. 

5.  {Récusation. — Execution  anté- 
rieure.)—  N'est  pas  sudîsant  pour 
autoriser  la  récusation  d'un  expert, 
le  motif  tiré  de  ce  qi.c  plusieurs 
années  avant  l'expertise,  il  iiurail  l;.it 
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exécuter  contre  l'une  des  pnriics  un 
iu<;enient  de  coiidamniition  au 
paiement  d'une  somme  pécuniaire. 
191. 

4.  (  Serment,  —  Sommation.  — 
ExjtloU. — Pat iû\  ) —  La  sommalion 
de  Sf  trouver  au  serment  d'un  expert 
peut  être  si?nifié(!  par  un  rxploit  à 
la  parlie  elle-même  ,  aussi  bien  que 
par  acte  d'avoué.    4io. 

5.  (  Somma'ion.  Nullité.  )  ~  l'ne 
expertise  est  nullf  si  !a  partie  qui  n'a 
pas  assisté  à  la  première  séante  n'a 
pas  eu  connaissance  du  'our  où  les 
experts  continueraient  leur  ojié'a- 
tion.  75-. 

6.  (  Dommages  intcrêi.w  —  Chose 
jugée.)  —  La  Cour  royale  qui,  par 
nn  piemier  arrêt  ,  a  décidé  que 
des  dommages-inlcrêts  étaient  dus, 
peut  ,  sans  violer  li  chose  jugée, 
aniiuiler  le  ra>port  d'experts  qui 
déc!:irent  qu'il  n'est  pas  dû  de  dom- 
mage s,  et  les  liéltrminer  cllc-nicmc. 
309. 

Exploit. —  1.  (  Date.  —  Enonria- 
iion.  —Nullité.  )  —  Un  exploit  n'est 
pas  nul  ,  quoiim'il  n'indique  point 
exprfssé.nent  l'année  dans  laquelle 
il  e-d  r.iit,  si  Ie<  énoncialions  qii'd 
renlermc  ne  permettent  d'élever 
aucun  dnule  à  cet  égard.   606, 

2.  [Mention.  —  Date.  )  —  On  ne 
peut  demander  qu'une  ai.signation 
soit  annulée  pour  définit  de  date,  si 
elle  pone  qu'ille  cs«t  d'innée  pour 
l'audience  de  demain  f)  juillet.  358. 
^  3.  (  Bref  dotai.  —  Distance.  — 
Etranger.  )  —  Un  président  peut, 
en  cas  d'urgence  ,  permettre  d'as>i- 
gner  à  bref  délai  un  étranger,  même 
non  domicilié  hors  ilu  royaume.  j53. 

4.  f  Administration.  —  Chef.  — 
Libelle.  )  —  L'assignation  donnée 
par  le  chef  d'une  aciministralion  , 
doit,  sous  peine  de  nullité,  porter 
qu'elle  est  signifiée  à  la  requête  de 
celte  adminislrrftion  ,  et  à  la  diligen- 
ce de  ce  l'onclionnaire.    525, 

5.  {.\ppel. — Conslilullon.  — Svotié 
niillilc.  )  —  N'vyl  pas  nu!  l'exploit 
d/appcl  qui  ne  contient  pas  C(mstilu- 
tioii  d'avoué,  si  retic  lonslitutioB 
est  faite  dan^  une  réquisilion  d'appel 
«ignée  de  l'avoué  cl  signifiée  en  tôle 
de  l'exploit.    224. 


6.  (Remise. —  Parent.— Bénifjna- 
t'ion.  )  — Un  exploit  ne  doit  p.-îs  , 
sous  peine  de  nullité,  désigner  le 
nom  du  parent  ou  domestique  de  la 
partie  assignée,  aïKitiol  il  esl  remis 
en  l'absence  de  celle-ci.  477' 

7.  (Remise. — Copie.  —Parent.  — 
Domicile.)  —  L'exploit  dont  la  copie 
est  l.iisée  au  parent  de  la  pailiu 
assigiiL-e  est  valable  quoique  ce 
parent  n'ait  p;)s  le  même  domicile 
que  l'assigné.    477- 

8.  (Copie. — Parent. — Mention. — 
L'exploit  signifié  .à  deux  époux  est 
va'able  quoiqu'il  porte  que  copie  a 
élé  laissée  à  chacun  d'eux  ,  on  son 
domicile,  en  parlant  à  sa  nièce,  sans 
ajouler  auquel  des  deux  celle  nièce 
appartient.    477' 

9.  [Remise.  — Partant  «.  — Ser- 
vantes.)—  Kst  valable  l'expluit  de 
significlion  d'un  airêt  admettant 
un  pourvoi  en  cassation,  si  la  copie  à 
été  laissée  au  domicile  du  défendeur 
parlant  à  l'une  de  ses  servantes  do- 
mestiques.   171. 

10.  (  Remise.  —  Voisin.  —  Dési- 
gnation. —  Un  exploit  est  valable, 
quoiq  'il  n'indique  )ioint  le  nom  du 
voisin  de  la  parlie  assignée  qui  a 
refusé  de  le  recevoir  eu  l'absence 
de  celle-ci.  477- 

1 1  .{Mandataire.  —  Décès.  —  Pres- 
cription. —  Interruption.  )  —  I>  assi- 
gnation donnée  par  un  mandant,  au 
nom  de  son  mandataire  décédé  et 
dont  il  ignore  la  mort,  interrompt 
la  prcscriplion.     1  10, 

12. {Cédant. — Inlcriuption. — Pres- 
cription.) On  ne  peut  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  sou- 
tenir que  ra>signalion  signifiée  à  Ja 
requête  d'un  cé<îanl  aprè'j  la  cession, 
mais  avant  la  nutifiiation  de  celle 
cession  au  débiteur,  n'a  pas  inter- 
rompu la  p'cseription.    110, 

i3.  {Nullité. — Rcspoiuabililé.  — 
Huissiers. — Recours.  )  —  L'huissier 
qui  a  signé  un  exploit  nul  n'a  aucun 
recours  contre  l'avoue  qui  l'aurait 
rédigé.   473. 

4.  {Huissier .  —  Appel.  — Respon- 
sahililé,  —  Compél&nee.  —  L'huissier 
qui  a  signifié  un  acte  d'appel  ,  ne 
peut  être  assigné  en  assistance  _dc 
cause  devant  la  cour  ioyale  dans  Vin- 
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slance  y  pendante  sur  la  nulliié  de 
l'oxploil;  mais  il  ii<;  ptul  i-lic  assi- 
gné en  doininagcs-iiitéièts  q'ie  de- 
vant le  tiibiinal  de  son  domicile. 
623. 

V.  Appel,  Di.sistcmcnl,  Enregis- 
trcment.  Expertise ,  Ordre. 

ExTHAiT.V.  Acte  de  société,  Elire- 
gistrement,  Malrice,  Saisie-linmo- 
iiilièrc. 


F. 


Faculté.  V.  Avoué. 
Vk\i.u.\  .  Action  ,  Notaire. 
Fauxiik.      V.      Arbilr(i<je    forcé  , 
Compétence, 

Faits  inouveaix.  V.  Enquête. 
Faits    l'BOBATirs.    V.    Faux-inci- 
i'itxt. 
Faux.  V.  Saisie  immohilicrc. 
Faux  ikcident. —  i,  (^  Approbation. 
^-Actc.)  —  On   peut   s'ioscrire  en 
if  i;xincidcnl  contre  un  acte  ,  après 
avoir  reconnu  cl  aiiprouvé.  594' 
2.  (  Choscjiigéc.  —  Exception.  )  — 
On  ne  p<.'ut  être  admis  à  s'iiisciire  en 
faux  incident  c<intre  un  acte,  lorsque 
le  jugement  sur  la  validité  de  ce  titre 
est  passé   en    Ibrce  de  chose  jugée. 

5.  {Fcnillc  d'audience.  —  Cour  de 
Cassation.)  —  On  peu!  être  adaiis  à 
s'inscrire  en  faux  devant  la  Cour  de 
cassation  j  conlre  les  tnoiiciations 
contenues  d.ins  la  (ouille  d'audience 
sur  laquelle  est  porté  l'arrêt  dont  on 
demande  la  cass.ition.  744» 

4'  {Acquittement. —  Accusé.  —  lic- 
cevahiUlé.  )  —  Ou  peut  s'inscrire  en 
faux  incident  devant  le  tribunal 
civil  contre  un  leslament,  quoique 
l'individu  accusé  d'avoir  labriqué  cet 
acte  ait  été  acquitté  par  la  Cour 
d'assises  ,  v,\  ce,  lors  même  qu'on 
aurait  été  paitie  civile  devant  celte 
Cour  et  qu'elle  aurait  refusé  d'in- 
terroger les  avoués  sur  la  matéiialité 
du  faux  ,  en  se  Tondant  sia-  ce  que 
cette  question  est  renfermée  dans 
celle  sur  la  culpabilité  de  Taccusé. 
45i. 

5.  (  Faits  probalifs.  —  Articula- 
tion, —  Rcccvahditc.  )  —  Une  de- 
mande en  inscription  de  faux  inci- 
dcul  ne  peut  cire  accueillie    qu'au- 


tant que  les  r.als  ,  circonslanccs  et 
pieuvLS  à  l'appid  ,  oui  été  formelle- 
ineni  articulés  et  libellés.  4t'4' 

<i.  (  Délai,  —  Moijens.  —  Complé- 
ment.) —  En  matière  d'inycriptiou 
de  faux  incident ,  le  demandeur  peut 
rectifier  cl  compléter  ses  moyens  , 
après  la  huitaine  dans  laquelle  il  doit 
les  signifier.  623. 

7.  (  Interpellation.  —  Interlocu- 
toire. —  Appel.)  —  Est  interlocu- 
toire, et  comme  lel  susceptible  d'ap- 
pel, aviint  le  jugement  définilif,  le 
jugement  qui,  avant  dire  droit,  porte 
que  l'une  des  parties  expliquera,  dans 
un  déifii  fixé,  si  elle  entend  faire 
usage  d'une  pièce  arguée  de  faux. 52  1 . 

FiiMMK.  V.  Appel,  Avoué,  Con- 
trainte par  corps  ,  Dépens  ,  Ordre  , 
Surenchère, 

FÉT2.V.  Déclaration  de  command 
Enrcg  istrcment. 

FKurcLK  d'audiejice.  V,  Faux  in- 
cidcnt. 

Fliy    DE     NO.-V     BECEVOIR.     Y.     Appcl  ^ 

Appel  incident,  Cassation  ,  Cour  do 
Cassation  déclinatoirc  ,  Exception  , 
Folle  Enclièrc,  Jugement,  Pourvoi, 
Saisie  immoùilitre. 

Fixation.  \.  Ressort. 

Foi.LK  En;cHÎ!BE.  —  i, [Consignation, 
—  Adjudicataire.  —Jugement,)— 
Lorsque  d'après  le  cahier  des  char- 
ges, l'adjudicataire  peut,  sur  la  de- 
mande des  créanciers  inscrits  ,  être 
contrjinl  de  consigner  le  piix  de 
son  ;idjudic,'ilion  ,  confunuément  à 
l'ordonnance  du  5  juillet  iSi6,  la 
revente  sur  folle  enchère  ne  doit  être 
rxeicée  contre  lui  qu'autant  que  le 
tribunal  a  ordonne  celte  coiuigna- 
tion  et  lors  même  que  les  créan- 
ciers l'auraient  sommé  de  la  faire. 
527). 

■j.  (  Revente  amiable.  — Transcrip- 
tion.. — Fin  de  non  recevoir.  ) — Lors- 
que l'adjudieaiaire  d'un  immeuble 
vendu  sur  licilation  a  revendu  cet 
immeuble  à  un  tiers  qui  ^'est  libéré 
de  son  prix  par  des  oIT/cs  validées 
par  un  jugement,  l'avoué  de  la  par- 
\h-  qui  a  po  irsi.ivi  l'adjudication  ne 
Deul,  lors  même  qu'il  n'aurait  point 
fi  ;uié  dans  ce  jugement,  poursuivre 
la  reicnlesur  folle  ciRlière  ,  sous 
pr 'texte  qu'd  n'aurait  point  été  payé 
de  ses   liais  de  pioccduic,  s'il  a  né- 
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gligé  de  pveiuUc  inscription  en 
temps  iililc.  688. 

FoLLK  HUcn'EB.E.y . Saisie  innnobi- 
licre. 

Fonctions.  \'.  Huissiers. 

FoKCTioNtmREs  PUBLICS.  V.  Avoucs. 

Fond.  V.  J tigcment. 

Fonds.  V.  Tribunal. 

Fonds  de  commerce.  V.  Compétence, 

FoRCLD.^io».  V.  Ordre. 

FOBÉT.  ^'.  COMPKTENCE. 

FoaME.  V.  Avoué  ,  Compte  ,  Dèsis- 
ietnent ,  Jugemeiil ,  Ju^'unenl  par 
définit.  Ordre,  Renvoi,  licprisc  il'iiis- 
tance  ,  'Saisie-an et  ,  Saisie  immo- 
bidèrc  ,  Siijni/ication. 

Formule  exécuioibe.  V.  Exécxt' 
lion. 

Foun.  V.  Saisie  éxecution. 

Frais.  V.  Demande  nouvcl'c  , 
Enregistrement ,  Saisie-arrêt  ,  Stir- 
tnchére. 

Fr«1S       FRU^TRATOIRES.      (JxiffC- 

rtient.  —  Action.  —  Prcscriftion.) — 
N'est  point  frustrafoiie  l'action  on 
paiement  d'une  soinmecn  vertu  d'un 
Jugement   l'rappé    de    prescription. 


Gage.  V,  Saisie. 

Garantir.  V.  CoinjKtenec ,  Res- 
ponsabilité. 

Garde  national.  V.  Renvoi. 

Gabdiex.  V.  Huissier  ,  Saisie  , 
Saisie  exécution. 

Gendarme.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Greffe.  —  {Justice  de  paix. — 
Procis-verbal. —  Requête.) —  Un  tri- 
bnnnl  qui  délègue  un-  jugi;  de  paix, 
pour  prucùder  à  une  <,'nquête  et 
nonire-enquôtc,  peul-il ordonner  que 
les  procès-vcibaiix  seront  dé[>osés  en 
minute  an  greffe  du  tril)nnal  ?  585. 

V.  Interrogatoire. 

Greffier  V.  Amende  ,  Arbitres  , 
Enregistrement  ,  Jugement,  Saisie 
immoi/ilicrc. 

Griefs.  V.  Appel. 

Guadeloupe.  —  (  Saisie-Amf.  — 
Déclaration. — Tiers  saisi. — Délai.) 
—  Le  tiers  saisi  demeui;iiit  à  la  (Jna- 
deloupc  ,  doit  être  déclaré  débiteur 
pui  et  simple  des  causcn  de  la  saisie 


forniée  cnlru  ses  mains,  s'il  n'a  pas 
(ail  de  décl. nation  affirmative  avant 
l'expiialion  de  l'cchéancc  dc  l'assi- 
gnation en  validité.  3u5, 

H, 


liÉaiTiEEs.  \.  Appel,  Officiersmi- 
nislériets  ,  Ressort ,  Sn'itie  imwoùi- 
licrc  ,  Tierce  opposition  ,  Vérifica- 
tion d'écriture. 

Héritier  bénéficiaire.  V.  Saisie 
iniinobilicre.  Surenchère. 

Hei'rk.  V.  Saisie  imntobiliérc. 

Homologation.  V.  Jugement. 

Honobaires.  V.  Frais. 

HuKssiEB I.  {Procès-verbal  d'of- 
fres. —  Domicile.  —  Droit.  —  Ou- 
trage.— Officier  ministériel.  —  Fonc- 
tions. —  Délit.)  —  L'huissier  a  le 
dioit  d'exploiter  au  domicile  même 
de  la  partie  à  laquelle  il  a  une  signi- 
fication à  faire,  à  moins  que  l'entrée 
ne  lui   en  ait   élê    refusée.   Gg'). 

3.  (  Plaidoirie.  —  Trihunal  de 
commerce.  )  —  Un  luiissicr  ne  penl 
défendre  uni;  partie  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  lors  même 
qu'elle  l'en  aurait  spécialement 
chargé.  607. 

ô.  (  Achat.  —  Incapacité.  )  —  Un 
huissier  peut  acheter  les  objets  dont, 
la  vente  est  poursuivie  ]iar  la  per- 
sonne pont  laquelle  il  a  instru- 
menté, i  94> 

4.  {Saisie.— Mandat. — Paiement.) 
—  L'huissier  chargé  par  un  avoué, 
de  piocéder  à  une  sai-iic  cxccnlion  , 
est  t('nu  de  représenler  à  cet  avoué  , 
it  non  au  saisissant  ,  le  niontiint  des 
olfres  que  le  di.  Iiitem  lui  fait  an  mo- 
ment de  la  saisie.  565. 

.5.  (  Pouvoir.  —  Créancier.  —  Su- 
irogaticn.)  —  L'huissier  chargé  de 
])r.)tiqutr  une  saisie,  pculj  «nèmc 
sans  |)oiivoir  siécial,  subroger  aux 
droits  du  saisissant  le  tiers  qui  p.-^ic 
la  somme  due  parle  saisi.  202. 

6.  {Péremption.  — Carence. —  Ga- 
rantie. ) —  L'huissier  qui  a  fait  un 
pio(ès-vei  bid  de  cirence  ,  an  domi- 
cile élu  par  le  débiieiii  d'un  id'et  de 
commerce,  n'est  pas  responsable  de 
la  i-crcmplion  qui  fiai>pe  le  jugc- 
iiicnl]cn  vcrln  duquel  il  l'a  dressé. 
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sî  en  agissant   ainsi  ,  ïl  s'est  acquilté 
de  la  coinmis.«ion  à  lui  donnée.  48. 

7.  (Saisie. — Rcsponsab'dilè — Gar- 
dien.) —  Ce  h'esl  qu'en  c;is  de  con- 
nivence, de  fraude,  onde  néglif^ence, 
qu'un  huissier  est  responsable  de 
l'insolvabililé  et  des  fails  d'un  gar- 
dier/  qu'il  a  établi  après  une  saisie 
exécution.  38i. 

8.  (Proti'l.  —  Re.iponsuiilifé.  — 
Nuitité. — lialiftcalion.  )  —  L'huissier 
qui  signille  un  protêt  à  la  piMsonno 
el  nu  domicile  à  lui  indiqués  par 
K'poripur,  n'est  pas  rrspon-able  de 
la  nullité  prodniie  par  r<'rreur  con- 
tenue diins  celte  indicaliin  ,  sui- 
toui  si  le  porteur  a  leliré  les  pièces 
et  payé   les  frais.  5i5. 

9.  (  Compétence.  —  Garantie.  — 
Contrainte  par  cm'ps.)  —  Le  tribunal 
saisi  d'une  demande  en  ntilliié  d  em- 
prisonnement ,  est  compétent  pour 
connaître  des  demandas  en  garantie 
formées  par  le  créancier  contre  les 
oUieitrs  ministériels  qui  y  ont  pio- 
■ciàé.  48. 

10. {Outrage. — Fonctions. — Délit.) 
—  Celui  qui  par  parole  et  menaces  a 
insulté  un  liuissier  d;ms  l'exercice  de 
*es  fonctions,  ne  doit  pas  être  ren- 
voyé des  fins  de  ia  pliinle,  sou» 
çrétexte  que  l'huissier  violait  son  do- 
micile en  y  verbalisant  malgré  sa  dé- 
fense. ()y4' 

\ .  Avoxics ,  Copies  de  pièces.  Ex- 
ploit, Inventaire,  Frotcl,  Responsa 
"bililè  ,  Vérijicalion  d'écriture  . 

HvpOTHÈQL'E.  V.  Jugement,  Saisie 
imniohilière. 

HvPOTni'QDE       LIÎGALE.       V.      Appct  , 

Saisie  immobilière.  Surenchère. 


I. 


Impression  lituogbapiiiqub.  V. 
Avoué. 

iNALiiixAEir.iTB.  V.  Dcpeti», 

iNCAPACirii.  V.  Iltiissier. 

^^•tlDE^T.  —  (  Jugement.  —  Si- 
gnification.  —  Arowé.  )  -  La  partie 
qui  veut  reprendre  les  errements 
d'une  cause  ,  ap:ês  l'arièt  confirma- 
tîfd'im  jugement  rendu  sur  un  inci- 
dent auquel  elle  a  donné  lieu  ,  n'est 
pas  tenue  de    signitier    cet  arrêt   à 
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l'avoué  q'ii  a  occupé  en  première 
iu'-lance  p^our  L-on  a;lversiiire.  463. 

V.  Jugement  f  Ordre  ,  Saisie  im- 
mobilière. 

IncompkteiNcr.  V.  Appct  ,  Cassa- 
tion ,  Compétence  ,  Évocation  ,  Ré- 
feré. 

Indemnité.  V.  Officiers  tninistc- 
ricls  ,  Siiisicarrct. 

Indication.   V.  Acte  d'appel. 

Indication  de  jour,  V.  Saisie  im- 
molnlicre. 

Indivi^ibilitii.  V.  Mineurs,  Ordre, 
Pcrciitplion,  Saisie  immobilière. 

I^DlVlSlON.  V.  Saiiie  imtnohUièrc. 

Infitm ATioN.  V.  Appel,  Compé- 
tence ,    Exécution. 

iNjONcriDN.  V.  Cour  royale. 

Injure.  V.  Défense. 

Insciiiption.  V.  /Irrêt  ,  OrAre  ,  Jtt- 
gcincnt ,  Saisie  itnmohiliere. 

Inscbiption  HvpoTHBCAiaE.  \ .  Pour- 
voi 

Instance.  V.  Faux  incident. 

IivsTAKCE  corrkctionnbllk.  V.  Ré- 
cusation. 

Instruction.  V.  Interrogatoire,  In- 
tervention. 

IlNSTRlCTION    PAR     ÉCRIT.    V.      JugC- 

tncnt. 

Intbrdicti  1N.  V.  Appel. 

Intiïbdit.  V.  Appel. 

Intérêt.  V.  Assignation,  Con.man- 
dcmcnt,  J ugemcnl.  Saisie-arrêt^  Su- 
rcnclicre. 

I.>téhèts  moratoires.  V.  Ordre, 

iNTKiii.ocurôiRE.  V,  Appel,  En- 
quête ,  Faux  incident  ,  J ugement 
■par  défaut,  Jugetnent  préparatoire  , 
yérification  dlecriture. 

Interpellatio.n.  V.  Enquête ,  Faux 
incident. 

Interrocatoibe.  —  (  Interdic- 
lion.  — Droit.  —  Greffe.  )  —  L'inlcr- 
rogaloirc  subi  par  le  défendeur  à 
une  demande  on  interdiction,  n'est 
pas  soumis  au  dioit  de  rédaction. 
24.0. 

Interrocatoire   sea    faits   et   *k- 

TICLRS.  V.  Appel. 

iNTKRRtIPnON.    V.  Exploîi. 

Intervenant.  V.  Appel. 

Intervention'.  —  1.  {  Société.  — 
Créancier.  —  Rcccvabililc.  )  —  Les 
créanciers  d'i  nj  société  peuveul  in- 
tervenir  dauj   lu  procès  élevé  sur  le 
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point  de  savoirs!  cette  société  existe. 
45i. 

?.  (Titres.  —  Signification.  —  Une 
intervention  ne  peut  être  rejelée,  pur 
leniotif'que  la  requête  car  Ijqnille 
on  la  deniinile  ni*  eonlieni  pas  les 
pièces  jnsliliciitlvts,  si  ces  pièces 
onl  é'é  déjà  no-lifiéi  s  ;iux  parties  en 
cause. 1 S5. 

7>.{  Cause  principale. —  hislruc- 
tion.)  —  Une  intervention  dr)it  être 
accueillie  si  les  nioyt  ns  de  l'interve- 
nant peuvent  être  vérifiés  aossi 
promplemcnt  que  ceux  des  antres 
parties.  iS5. 

4.  (  \ppLl.  —  Partie  civile.  —  Iti- 
tcrvenlioïi .)  —  L'individu  lésé  par 
lin  délit,  eî  qui  n'a  (ij,'uié  queroinme 
plai^nunt  en  premièie  insL-tnce,  ne 
peut  ,  sur  l'appel  iln  [irévenii  ,  inter- 
venir ciimme  partie  civile.  6!4« 

\ .  Appel  f  krrct  ,  Cassation,  Sai- 
sic-arrct. 

Intimation.  V.  Appel, 

Intimk.  V.  Appel ,  Plaidoirie. 

Investairk.  —  (  Prisée.  —  No- 
taires. —  Huissiers.  —  Experts.  )  — 
Les  nutaiies  ,  grcflieis  cl  huissiers 
ont  le  droit  exclusif  de  faire  les  pri- 
sées de  meubles  apiès  décès,  dans 
les  îicux  oii  il  n'y  a  pas  de  commis- 
saires-priseurs,  et  les  parties  ne  peu- 
vent appeler  des  experts  que  j)our 
apprécier  des  objets  dont  la  prisée 
exige  des  connaissances  spéciales. 
358. 

JftVENrioN.  \ .  Cotnpctenec. 

ItiBÉGULAiiiTBS.  \ .  Consticutîon, 


J. 


Janvier  (■21.)  V.  Fête. 

Jo>'CTi05.  V.  Apre!. 

Jouiss*>cE.  V.  Juge  (le  paix. 

Jocu  FÉRIÉ.  V.  Jarwiev,  Jitse- 
vient. 

JotuNAUX.  V.  Acte  de  sntiélc. 

Juge.  V.  Ai'0(/é,  Jugement.,  y  ente 
judiciaire. 

Juge  Commissaire.  V.  Dislvibu- 
tior:.,  Grclre^  fcri/i'aliou  d'cci  ilure. 

Juge  le  paix.  V.  Actinu  poi.ies- 
soire ,  Compétence.,  Jugement,  Res- 
sort. 


JuGFMEKT.  —  I.  (  Défendeur.  — 

Décès Nullité.,—  Appel.  )  —  Est 

nui  de  plein  droit,  le  juçemenf  in- 
tervenu sur  une  demande  dirigée 
contre  une  partie  déoédée  ;  consé- 
qnemment  ,  Fliéritier  de  cel  e-ci 
peut,  quoique  le  jugement  soit  ea 
derniei  ressort,  souenir,  par  voie 
d'exception,  qu'il  lui  est  étrans'er 
et  qu'il  n'a  pas  d'existence  légale. 

'2.  (Juges. — Serment.)  — ^st  va- 
lable le  juirenieiit  rendu  depuis  la 
révolution  de  i83o,  mais  avant  la 
loi  du  3i  août,  par  des  niasis' •'ats 
qui  n'avaient  pas  eiicoie  prêté  le 
se:  ment  ixgé  par  cette  'oi.  3')3. 

3.  [  RécusuiioR. — Arquiesrement. 
— Appel.] — On  ne  peut,  en  appel, 
demander  la  nnllivé  d'un  jugement 
sous  pu-texte  qu'un  d;  s  juges  qui 
y  a  concouru  nepouvaily  partiel- 
])er,  si  l'on  n'a  donné  eu  première 
instance,  aucun  motif  de  récusa- 
tion contre  lui.  56n. 

'j.  ;  Juges. — Al>seiice.)-^Vn  juge- 
ment est  valable  quoiqu'il  ne  soit 
pas  rendu  par  tous  les  juges  c[ni  ont 
assisté  aux  olaidoiiies,  si  ceux  res- 
tans  étaient  en  nombre  sulHsant 
pour  juger  ,  surtout  si  le  ju;;e  éli- 
sent avait  été  empêché  de  siéger. 

5.  (  Inslruriion  pur  écril.-^IÎap- 
port. —  Tribunal. — Ccinposilio'i.  — 
Est  légalement  prononcé  ,  1  arVet 
définitif  rendu  sur  rapport  après 
une  instruction  par  "écrit,  quoique 
•plusieurs  conseillers  qui  y  ont  con- 
couru n'aient  pas  assisté  à  l'au- 
dience où  furent  prises  les  con- 
clusions (\çs  jiarties,  si  toutefois  les 
conclusions  ont  été  transcrites  dans 
les  mémoires  respectivement  signi- 
fiés pendant  l'insti  uction.  4^3. 

t>.  (  Conclusions.  —  Reprises.  — 
Audiences.) — L'irsqu'un  juge  na 
]ias  assisté  à  toutes  les  audiences 
dans  lesquelles  une  cause  a  été 
idiidée  ,  et  (Hic  le  jugement  défini- 
tif auquel  il  a  partnijé,  porte, 
que  les  avocats  ont  été  ouïs  à  nn(i 
j>rée»;dcritc  ?.iulicnce  et  à   celle  de 
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tc  jour,  oa  ne  peut  dcniaiulci  Ij 
cassation  de  celle  tU^cision  ,  tous 
prétexte  que  les  coiiclusioiis  n'ont 
pas  été  rejuises  devant  ce  inogi.s- 
tral.  595. 

7.  (  Ai'ociU. —  Juge.  — Empêche- 
ment.  —  Mention.  —  Le  jugement 
qui  constate  qn'un  avocat  n'a  été 
appelé  à  compléter  Je  Inbuiîal 
qu'a  défaut  déjuges,  de  suppléants 
ft  d'avocats  jiliis  anciens,  n'est  pas 
nul,  quoiqu'il  n'indique  pas  les 
causes  d'empccliement  île  ceux  ap- 
pelés avant  lui.  4^^. 

S.  (  Ki'ocat. — Sctinent. — Nullité. 
— Est  nul  le  jugement  auquel  un 
avocat  a  concouru,  sans  avoii-  pièté 
]cscrmcnt  exigé  des  fonctionnaiies 
de  l'oidre  judiciaire,  iuji. 

9.  {JJinislèrc  public. — Audition. 
— Mention.)   Le  juginient   qui  ne 

:ineiitioiuie  pas  quil  ;;  été  rendu  en 
présence  d'un  oi7icier  <!u  parquet, 
"'est  pas  nul,  s'il  a  été  rendu  dans 
uneaffdire  <\^ui,  laquelle  l'audition 
du  niinistéie  public  n'était  pas  re- 
quise. 626, 

10.  ['iiliniilèfe  public,  —  Audi- 
tion. —  Dénégation  d^ écriture.  )  — 
Un  jugement  rendu  sur  une  in- 
stance, dans  laquelle  des  écritures 
ont  (5té  déniées  nest  pas  nul, 
quoique  le  ministère  public  n'ait 
point  été  entendu.  7/1.G. 

1 1 .  (  M//?e;//-.  —  Coinniiinication. 
!—  Nullité  relatii'e.)  — La  nullité 
d'un  jugement  rendu  auproHtd'un 
miu'ur  ,  sans  communication  au 
ministère  public,  ne  peut  être  dc- 
nipudécpar  l'adTcrs  lire  majeur  du 
pupille.  7.52. 

1 2 .  (  DéLibéi  -é.  —  M  en  lion .)  —  Un 
jugement  rendu  sur  délibéré  est  va- 
lable, quoiqu'il  ne  nuMitioune  pas 
celui  qui  a  mis  la  cause  en  déli- 
béré. 177. 

1 3.( Délibéi é lS\enlion.  )  —  Un 

jugement  ne  doit  pis  ,  à  peine  de 
tnilliiè  ,  mentionner  iju'il  a  été  dé- 
libéré. CSG. 

\i  \l\.  (Conclusions. — Omission. — 
Enonciaiions  dcjuipoUentcs.  )  —  Un 
juj-'enicnf  n'est  pas  nul,  quoiqu'il 


ne  contienne  point  les  conclusions 
des  p.arlics  ,  si  l'objet  de  la  de- 
nfande  y  est  indiquée  de  manière 
à  ne  j)ié.senler  aucun  doute. -48. 

i5.  (  (Qualités.  —  Règlement.  — 
Cassation .  — Exception .) —  Une  pal- 
lie dont  l'avoué  a  fait  opposition 
aux  qualités  d'un  jugement  rendu 
contre  elle  et  qui  les  a  fait  recti- 
fier, ne  peut  exciper  en  cassation 
de  ce  ciu'elles  ne  contiennent  point 
ses  conclusions  ni  celles  de  son 
adveisaiie.  74S. 

iG.  (  Incident. — Point  de /ail.  — 
Fciu/.) — Le  jugement  rendu  sur 
nu  incident  ne  iloil  jias,  souS  peine 
de  nullité,  contenir  les  lails  rela- 
tifs au  fond  du  procès.  4^J• 

i^.(  Exception.  —  Déjénse  au 
Joiul.)  —  Le  iléfendenr  qui,  après 
avoir  pr(\senté  un  moyen  d'incom- 
pétence, a  plaidé  apies  le  rejet  de; 
ce  mo3'en  ,  ne  peut  se  plaindre  lie 
ce  qu'il  n'a  pas  été  rendu  deux  ju- 
gements séparés,  l'un  sur  ce  moyen, 
l'autre  au  fond.  522. 

18.  {Compétence. — Cause. — Me/j- 
tion.) — Le  juge  statue  suflisam- 
ment  sur  la  compétence,  eu  décla- 
rant retenir  la  cause  à  lui  sou- 
mise. 536. 

19.  [Tribunal  de  commerce. — 
Qualités.)  —  La  paitic  contre  la- 
quelle a  été  rendu  un  jugement  en 
matière  commeiçialc,  peut  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  soit  rédigé  sur  des 
qualités  signifiées  par  son  adver- 
saire. 619. 

20.  (  ^lolij's. — Cassation. — Doit 
être  cassé,  coiume  dénué  de  mo- 
tifs ,  le  jugement  qui  rejette  un 
déclinatoire,  attendu  que  ce  décli- 
natoire  n'a  pas  le  sens  commun, 
294» 

2 1  .[Motijs. — Cassation. —  Formes. 
—  Est  à  l'abri  de  la  cassation  pour- 
défaut  de  motifs  ,  l'arrêt  qui  rejette 
divers  moyens  de  nullité  proposés 
contre  un  jugement  de  première 
i\istance,  eu  tléc'ara.nt  qu'il  ré- 
sulte de  ce  jugement,  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  Jaloi, 
cjit  été  observées.  Sgî. 
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22  .Moi/'/}. — Excùplion. — Cassa- 
tion.— L'anèl  qui  accueille  larocla- 
UKition  d'un  droit  de  passage  à  la- 
quelle le  défendeur  oppose  la  dé- 
chéance de  ce  droit  à  défaut  de  pro- 
ducliuu  tic  titres  ,  et  a  raison  de  la 
presci  iplion  par  le  non  usaijc  ,  doit 
être  cassé,  s'il  ne  conlicnt  pas  de 
motifs  sur  le  moyen  tiré  ilc  la  p/cs- 
cripîion.  5i6. 

■.i3.  (  Moti/'.  — Conclusion.  —  Chef 
de  deinarule.  ) — On  ne  peut  d<;ni.ui- 
dev  la  cass.ilion  d'un  jugement  pour 
défaut  de  motifs,  sur  des  moyens 
invoques  dans  les  conclusions  des 
parties,  si  ces  moyens  ne  forment 
pas  des  chefs  même  de  coriclusious. 
353. 

24-  (  ^iotijs.  — Conclusion. — S/jc- 
cialilè.)  —  Les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  uu  molif  spécial 
Sur  le  rejet  de  chaque  <}.\ci;plioii 
des  parties,  s'ils  en  donnent  un 
qui  s'applique  à  tous  les  chefs  de 
leurs  conclusion'^.  353. 

20.  (  Mo.'//. —  Cassation.  )  —  Un 
jugement  ne  peut  être  annuilé 
comme  nni.  motivé  sur  tous  les 
moyens  d'une  jiarlic  ,  s'il  contient 
lin  motif  sur  le  fait  qui  a  princii'a- 
]eni?nt  déterniiué;  la  décision  des 
magistrats.  358, 

2(3.  (  Béseives.  — Moi//>.  )  —  Les 
juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
dans  leur  décision  ,  des  motifs  sur 
les  réserves  cpic  l'une  des  parties 
aurait  faites  de  former  ullérieure- 
lYient  une  demande  en  restiuition 
de  sommes   payées  par   sa  femme. 

^00. 

27.  (  Déclùialoire.  —  Fin  de  non- 
recei'oir.  —  Moti_/s.  ]  —  Lnrsijiie 
sur  un  déclinatoire  proposé  pir 
lin  étranger,  l'adversaire  op|)ose 
comme  fin  de  non-rcccvoir,  qu'il  a 
été  conclu  au  fond,  l'arrèl  est  siiRi- 
sammcnt  motivé  sur  cette  excep- 
tion, s'il  déclare  que  les  juges  ne 
sont  pas  tenus  de  statuer  entre  its 
parties  paicc  qu'elles  sont  étran- 
gères. 3i.'|. 

2^.   (  Moùjs. — Inlcrêts.) — Le 
rhet  d'un  a;ièt  portant  une  a'doc.i- 
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tion  d'intérêt ,  ne  peut  être  cassé 
j)our  défaut  de  motifs  ,  s'ils  ne  sont 
cjuela  conséquence  nécessaire  d'une 
condamnation  principale  ,  sufli- 
samment  motivée  dans  cet  arrêt. 
174. 

29.  (  Molifs. — Juf^e  de  paix.— 
Rapport.)  —Une  (ioiir  peut  s'écar- 
ter de  l'avis  émis  pir  le  ju,;e  do 
jKiix  qu'elle  a  cûm,nisj  jiour  avoir 
des  if  iisi  iguemiMit.sd.iiis  unecause, 
sans  être  ob!igi'e  de  déclarer  qu'elle 
se  décide  d'après  sa  propre  convis;- 
tiou.  172. 

ôo.  (  PoinL  de  dro'.l.  —  Question. 
—  Dislractioii.  )  —  L'an  et  qui  re- 
jette une  demande  eu  dislraction, 
élcsée  dans  une  instance  de  saisie 
inimobilièio,  n'est  pas  nul,  quoi- 
que dans  le  point  de  droit  il  ne 
contienne  pas  de  question  sur  cet 
incident.  3a. 

3  1 .  (  Exécution  proi'isoire. — Par- 
tagf.  —  Honiotogaiion.  ) —  Un  tri- 
bunal ne  peut  ordoinicr  l'exécu- 
tion provisoir>-  du  jugement  pir 
lequel  il  homologue  le  rapport  d'un 
expert  entre  héiitiers  et  condamne 
l'uii  d'eux  à  des  |iaiements  envers 
d'.'iiitres  ,  lors  même  que  sa  qua- 
lité d'héiitier  aurait  été  reconnue. 
107. 

32.  (  Ressort.  —  Doinniagcs-inlô- 
rets. —  Hcc'jin'ention.  )  —  Les  doin- 
magcs-intérèls  réclamés  par  le  de- 
mandeur, pour  une  cause  anté- 
rieure à  sa  demande  ,  doivent  être 
ajoutés  à  la  somme  |irincipale  par 
lui  réclamée,  pour  déterminer  le 
taux  du  premier  ou  dernier  ressort. 
3ii. 

33.  [  Rcclifîcaiion. — Erreur.)-^ 
Un  11  ibuual  ne  peut,  même  da  con- 
senlenienl  \.\cs  avoués  des  parties  , 
suppléer  par  un  second  jugement 
un  chef  île  disposiiion  qu'il  a  omis 
dans  un  premier.  524- 

5|.  (  Signification.  —  Domicile, 
—  Voi-.in. — Maire.  ) — Un  juge.-nent 
doit  être  signifié  au  ilomicile  del.i 
par  lie  couda  limée  indii]uée  aux  qua- 
lités ,  et  si  l'on  ne  trouve  personne 
à  ce  domicile,  la  copii."  doit  êlre 
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remise  a  un  voisin  ou  au  maire, 
mais  non  au  procureur  <lu  roi  , 
comme  au  cas  où  )a  partie  n'aurais 
pas  de  tlomicile  connu.  S/jS. 

3 5 .  {Sigii ificalion.  —  Copie. — Var- 
tjuet. — Coinpélence. ) — La  sii^iiifica- 
tion  d'un  jugement  faiteà  une  par- 
tie qui  n'a  pas  de  rt'sidence  connue 
en  France,  doit  èlie  donnée  au 
iircciireur  du  loi  jjrès  le  trilinnal 
qui  a  rendu  ce  jiifjemrnt,  cl  non 
au  procureur  du  roi  attache  à  un 
autre  tribunal.  548. 

36.  (  Siginficalion. — Jour  férié.  ) 

Un  juijcment   peut    être  signifié 

un  jour  fc'-iié.  ^88. 

37.  (  Ilyi'otlièc/iie. —  Jnscri/'lioit, 
: — Signification.)  —  On  peut  pren- 
dre inscription  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  n'a  pas  ét(5  signifié.  <Jo/|. 

58.  (  Hypol/iècjiie.  —  Décompte.  ) 
— On  peut  prendie  hypothèque  m 
vertu  d'un  jugement  qui  ordonne 
un  décomiitc.  19^. 

3y.  {Intérêts. — Vrescriplion.  ) — 
Les  intéiêts  proi'enant  de  condam- 
nations judiciaires,  sont  prescrip- 
tibles par  cinq  ans.  25oet25i. 

V.  Amende,  Appel.,  Arbitrage, 
Cassation  ,  Contrainte  par  corps  , 
Défaut  joint.  Distribution  par  con- 
tribution ,  Eiujiicie,  Eni/tiéte  soiii' 
maire  .  Enregistrement  ,  Exécu- 
tion ,  Exécution  provisoire ,  Eolle 
enchère,  Frais  Jnistruioircs ,  In- 
cident ,  n//res  réelles  ,  Ordre  , 
Ressort,  Saisie  immobil  ère  ,  Sépa- 
ration de  biens  ,  Significaiion  ,  Tri- 
bunal de  commerce  ,  Vérification 
d'écriture. 

JcGEME^T  ARBITRA.L.V.  Arbitrage. 

Jugement  au  fokd.  V.  Appel. 
■    Jugement  contradictoire.  Voy. 
Déjaiiluns ,  Défendeurs. 

JuGEMKNT  CONTRAIRE. V.  Rapport. 

Jugement  de  condamnation  V. 
Ex;  ropriation. 

Tugemknt  dlfimtif.  V.  Déjaitt. 

Jugement  de  validité.  Y.  ^fl/s/<; 
arrêt. 

Jugements  diveo.s.  V.  Appel. 

JuCEMKNT  PAR  DÉFAUT. l    {Oppo- 

tit'on.—Ai'oité. —  Forme.) —  fa  si- 


gnification à  avoué  d'une  requête 
d'ojiposition  à  un  anèt  par  défaut, 
n'est  pas  nulle,  quoiqu'elle  ne  con- 
lienne  ni  l'immatricule  de  l'huis- 
sier ,  ni  le  nom  des  parties  dans 
rinléiôt  desquelles  elle  est  faite. 
28C. 

■i.  (  Qualités. —  Signification.  ) — 
J^a  significotl'jM  d'un  jugement  jiar 
défaut  est  val.ibic,  quoiqu'elle  n'ait 
point  été  piécéilcc  d'une  significa- 
tion de  quali  es.  445. 

3.  (  Opposition.  —  Requête.  —  Or- 
donnance.)—  La  requête  d'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut, 
faute  de  plaider ,  doit ,  sous  peine 
de  nullité  ,  être  revêtue  d'une  per* 
mission  du  juge.  229. 

4.  (Opposition.  — Ordonnance.) 
—  La  requêic  d'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  entre  avoués, 
«loit,  sous  peine  de  nullité,  être 
précédée  d'uneordonnancc  du  juge. 
425. 

5.  (  Opposition.  —  Commande- 
ment.—  Débouté.  )— L'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  contre 
avoués,  est  reccvable  ,  quoique  ce 
jugement  ait.  rejeté  l'opposition  >à 
un  comninndentont  de  ])ayer.  601. 

6.  [Tribunal  de  commerce. —  Op- 
position.)—  Est  nulle  tle  plein  droit 
l'oppisitioii  forrwéc  extrà-judiciai- 
remenl  à  un  jugement  par  défaut 
ém.iné  d'un  liiijuual  decommoice, 
si  elle  n'est  jias  réitérée  dans  les 
trois  jours  ,  et  clic  ne  jicut  faire 
obslacle    à    une   exécution   forcée. 

1 1-2. 

7.  (Oppoiiiion.  — Rapport  d'ex- 
perts.)—  Le  demandeur  qui  a  été 
débouté  de  son  action  par  uri  j  ugc- 
nient  do  déf^ul-congé,  et  qui ,  iur 
son  oj)|)Osilion  ,  aj:)ié>  avoir  obtenu 
une  expeitise,  s'est  de  nouveau 
laissé  condamner  par  'défaut  ,  lu; 
peut  fornier  une  nonvelle  opposi- 
tion aux  iiigements  qui  ont  été 
rer.dus  co;:tic  lui.  ii,6. 

8.  (  Préjri.  —Ministère  public. — 
Opposition.)  — L'arièt  reidn  contre 
un  piéfet  rejjiésentant  l'état,  qui 
n'a  point  roi.sliiué  avoué  ,   ncst 
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susceptible  d'opposition  que  dans 
la  huitaine,  s'il  a  l'té  prononcé  en 
présence  dn  procurenr  général ,  et 
sans  qne  celui-ci  ait  piis  des  ron- 
clusion*.  34. 

9.  {ElaL. —  Opposition ,—  Di'lai ,) 
— L'arrè't  remhi  p. ir  défaut,  contre 
un  préfet  reptésenlant  l'élat,  ap- 
pelant d'un  jugement  de  première 
instance  par  exploit,  ne  contenant 
pas  constitution  d'a\ouô,  mais  slmi- 
jement  éleclion  de  domicile,  au 
parquet  du  procnicur  général ,  doit 
Être  ré|)uié  rendu  contre  partie 
sans  avoué,  lovs  même  ([u'un  oili- 
cicr  du  ministère  public  aurait 
été  piésent  à  raudi:-nce.  Dans  ce 
cas  ,  le  délai  pour  former  opposi- 
tion^ court  ,  non  de  la  signification 
au  parf|uet,  mais  bien  de  celle  faite 
au  préfet  lui-même.  Sgo. 

10.  (  Si^ni/Icaiion.  —  Appel.  — 

Délai.) Le    délai,   \m»\   appeler 

d'un  jugement  par  défaut,  rendu 
contre  une  partie  qui  a  constitué 
avoué  ,  ne  court  que  du  jour  où 
ce  jugement  a  ët(;  signifié  à  son  do- 
micile ,  quoiqu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  trois  raois  depuis  qne  l'op- 
position n'est  plus  recevabte.  a^g. 

11.  (  Exécution.  —  Opposition.  ) 
— Explication  tles  articles  i5G,  1.^8 
et  iSq  ,  veluifi  à  rcxéculion  l'cs 
jugr-ments  f;3r  d('fout  ,  par  M.  B  >n- 
eenne,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers  ,  auteur  de  la  Théorie 
di:  la  jirocédure  ci\ile.  i^i- 

1 2.  (  t'ereinplion . —  Exécution.  — 
Carence.) — LeproctV-verlj.il  de  ca. 
rcncf?  dresse  au  lieu  indiqué  pour 
le  paiement  d'une  l<;itre  de  change, 
et  (pie  11  habite  p  is  lé  soiiscri pleur, 
n'est  pis  un  acte  il'exécn'ion  f(ui 
puisse  S(ni>traire  à  I  1  péremption 
le  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne à  payer  cette  lettre.  '17. 

1 3.  (  Uéjiiut-joinl.  —  Péremption.) 

—  Les  jugemcuts  par  défaut  sur 
défaut-joint,  ne  sont  puint  péri- 
nées pour  d('faul  d'exéiuilion  dans 
les  six  mois  de  li.-nrdate.  1 1.''). 

1 4.  (  Exéctiiion.  —  S'ilidarité.  — 

—  Péivinjuiott.  ) — Lorsqu'un  juge- 
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ment  par  défaut  a  prononcé  une 
condamn.ition  contre  plusieurs  dé- 
biteurs solidaires,  l'exécution  dans 
le  délai  légal  ,  envers  un  seul  de 
ces  débiteurs  ,  empèche-t-elie  que 
la  péremption  ne  soit  acquise  pour 
les  autres  ?  Byj. 

i7.  (  /t'Cjuiescemenl. —  Tiers, )^~ 
Un  jugement  par  défaut  ,  éteint 
à  défaut  d'dxi'eutiou  dans  les  six 
mois,  peut-il  être  ravivé  au  prdju- 
dice  des  tiers  ,  par  la  volonté  du 
défai  lant  ?  397. 

\ .  Appel ,   Exécution  prot'isoife.. 

JuGEiiEST  PRÉPARATOIRE.  —  {In- 
terlocutoire.—  f/itéréts. ]~F.st  prépai- 
ratoire  ,  et  non  susceptible  d'appel 
avant  la  décision  diTiniAive  ,  le  ju- 
gement qui  ordonne  un  calcul  d'in- 
té.-êts  pour  éclairer  la-  religion  des 
magistrats,  et  être  ensuite  statut; 
ce  qu'il  appai  lieudia.  423, 

Ji'STiCE  CIVILE. V.  Administration 
de  la  JLi  lice. 

Justice  de  paix.  V.  Appel,  Com- 
pétence. 

L. 


V.  Vcriftcalion  d'ècri- 
Coinfcicnce  ^ 


Lécataibe. 
turcs. 

LÉsioar.  V.  Office. 

LeTTRK  de  CHANGli.  V. 

Si'fni/icalion. 

LlDELLg.   V.  Exploit. 

I.KiUiDATiox.  —  {Partage.  -No- 
taire commis.  — Projet.) — Le  no- 
tai:e  cûmu.is  par  un  triliunal  pour 
procédera  la  liquiilalion  d'unesuc- 
cession,  à  ;cul  droit  de  faue  le  tra- 
vail qu'elle  comporte,  et  peut  en 
co!iséiiU:'iice  refuser  d'insérer  dans 
Son  piocés-verbal  ie  plan  dressé 
pour  base  de  l'oiéjatiou  par  l'un 
des  succes^ibles.  ^56. 

LiciTATioN.  —  (  Surenchère.  — 
Çunri.  )  —  f.es  adjudications  judi- 
ciaires sur  licitalion  entre  majeurs 
et  mineurs  sont  snseeptihles  de  la 
8u:eneliL-re  du  «(uart,  comme  celles 
enr  saisie  imniohilièrc.  ao2. 

V.  Acquiescement ,  Jugement,  Dé- 
fcns,  !\'ol'iir:\,  .Séparationx  de  éie/ts. 
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LoCATAiBE.  "\  .  Saisie  exécution. 
Loi.  a  .  Fttc,  Janvier. 
Lot.  \.P(irl<igc, 

M. 

M.4C:sTB*rcBB.^  .  Discipiinc  judi- 
cinin  . 

Mais-levée,  V.  Référé, 

Maistik.v.  ^  .  J iif]cinent. 

Maibb.  \ .  Aclion.  \ppct-,  \utori- 
satlon  ,  Jugement  ,  Saisie  inimobi- 
licre. 

Majech.  \.  Mineurs. 

Maadat.  \ .  Cvtitialutc  par  corps  , 
Huissier.  Saisie  itnmobilièic. 

Ma>dataibe.  V.  Action,  Exploit  , 
Saisie-arrit. 

Makcscrit.  \  .  Saisie  imniobitièrc. 

AIabcEb.  V.  Saisie  immoiiiiière. 

Maeî.  V.  Contrainte  par  corps  , 
S  urenchirc. 

AlATiÉBE  COBBECTIOBBELIE.  ^  .  Ap- 
fcl,    hlOC^lt. 

Matisbe  soMMAiBB.  V.  Dépcns. 

Matbice. —  i.{  Remplacement. — 
Extrait.  —  Rôle.  )  —  L'exlrail  de  la 
m;itiite  fies  coniribulions  à  insérer 
dans  le  procès-verbal  d'une  saisie 
immobilière,  ne  peut  .Ire  rciuplacé 
par  un  extrait  du  rôle  annuel  des 
contributions,  que  dans  le  cas  où  i! 
n'existe  pas  de  matrice.  5î4' 

2.  (  .Kncicnncté.  —  Dispense.  )  — 
lu  huissier  ne  peut  se  di>penscr 
d'insérer  dans  le  procès-verbal  d'une 
saisie  immobilière  ,  un  extrait  de  la 
matrice  desconiributions,  qucllequc 
ïoil  son  ancienni  lé.  544. 

V.  Saisie  immobilicre. 

MÉMOiEE.  A'.  Action. 

MÉuoiaE  ARO.NVME.  V  Aclion.com- 
jtctenee ,  Défense. 

MÉ?iAGEBiE.  V.  Saisie  e.vcciUiun. 
MivnoTi.y.  hfpclics.  Appel,  Con- 
Iraintepar  coips,  E.rploil ,J ugemenl . 
MtSlKES  ANC1E.>-.%ES.  V.    A?;ic7i(/<:. 

MistuBS.  —  (  \ullilé.  —  Ma- 
jeurs. —  Indivlsibidlé.  )  —  Les 
moyens  de  niilliiè  soulevés  d'office 
parle  miiiislèrc  public  conircla  sai- 
sie immobilère  pratiquée  sur  un 
mineur  profilent  au  co-propiiétaire 
majeur  de  ccJui-ci.  439, 


V.  Appel,  Jugement ,  BequiU  et- 
vile.   Saisie  immobi/icrc. 

MlMSTÈBE   PDBLIC.   I.  (  AvOCOt.— 

Rcmplaeenicnt.)  —  Les  officiers  du 
ministère  public  ,  peuvent  en  cas 
d'empêchement,  être  remplacés  par 
des  avocats.  546. 

2.  [Communication.  — Cassation, 
—  Rcquùlc  ciiile.  )  —  Le  défaut  de 
communication  d'une  cause  couimu- 
nirable  au  ministère  public  est  un 
moyen  de  requête  civile  ,  et  non  de 
cassation.  45o. 

5.  (  Etablissement  publie.  —  Ac- 
tion.) —  Le  riiinistère  public  ne  peut 
d'oifice  dans  une  instance  en  règle- 
ment de  compte  entre  un  parliculi(  r 
et  un  établissement  public  ,  former 
une  dcu.andc  dans  l'intérêt  de  cet 
établissement.  5oo. 

A  .  ConcUisions,  Cour  royale,  J ugc- 
ment,  Jugement  par  défaut.  Récusa- 
tion, Requête  civiU,  Saisie  inunobi- 

litTC. 

MfSDTES.  V.  Notaires. 

Mi?E  EH  cAisE.  V.  Péremption, 

MociLiEB.  A  .  Jugement. 

MoDiricATios.  A  .    Timbre. 

MoTiKs.  V.  Appel  ,  Arrêt  ,*  J iige- 
ment.  Offres  rïeilcs. 

.MocLis.  V.  Compétence, 

MovExs.  Y.  Faux  incident  ,  Op- 
poi-ilion, 

MovK.Ns  îiocvEAis.  \. Saisie  immo- 
iitiire. 


N. 


Xkgociaki.  a  .  Contrainte  par 
corps. 

?soMBaE.  '\'.  Avoués. 

KoMi:yATij.\.  "\'.  Enregisti-enienl  f 
Office . 

^■oTAIBE.  —  1.  ^  Présence.  —  Acte, 
l  sage.)  —  Le  notaire  qui  signe  un  acte 
de  veule  auquel  il  n'a  pas  assisté,  et 
qui  est  l'ouvrage  de  son  clerc  ,  com- 
met une  infraction  aux  devoirs  du  no- 
tarial, dcn;it:jre  à  encourir  une  peine 
de  suspensi'.in  ou  de  discipline,  ôji. 

L'usage  ,  niTme  reconnu  ,  d'une 
telle  manière  de  procéder  ne  peut 
avoir  i'cffel  d'.ibroge:  les  disprisitions 
de  la  loi  organique  du  QOlariat,  qui 
cxig(  m  la  ptéscncc  des  nolairif  it  la 
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pass;iîion  «les  actes  aiixqncls  leur  si- 
gnaltiru  imprime  raullicnlicilc,  .ï^i. 

2.  (  Miruilcs.  —  Fai/lilcs.  —  "^^'i- 
dics.) — Les  syndics  d'un  nol;iiro 
touihi  en  fiiillilu  ,  n'ont  p...s  le  droit 
de  liailer  2vcc  un  auli  c  notaire  du 
canliin  pour  luiremcllrc  les  minutes 
du  failli.    533.  . 

3.  (  Polaire.  —  Deslilution.  — 
Successctir. —  Exccs  de  /'ouvoir.)  — 
Le  Itibcnal  qui  duslitiio  un  notaire 
ne  jiciit  laisser  à  cet  ofTiciei-  la  i\\- 
cnlléde  pri  si.nler  nti  surcessenr.  7/17. 

\  .  ActjtiiiwccDUnt  ,  Aioucs,  C'oin- 
péleiicc,  Dépens,  Inicnlairc  ,  J ii^c- 
7)icnt ,  L!(/ui(lalion,  O/Jido s  miitis- 
tért'els.  Timbre. 

A'oTiFicAïioN.  V.  Appct  ,  Avoué, 
Enr/iicle,  Saisie  iitnnohiliirc. 

IViiLxiTK  V.  Apfui,  !\cle  d'appel, 
Ajournement ,  Ariilraije  forcé  ,  A«- 
torisalion,  Compc(cncc,Dcsislcmenl, 
Enquête,  Enquête  sommaire ,  Enre- 
gislremcnt ,  Kj^ploit  ,  If  xiissicr  ,  Ju- 
gement ,  Mineurs,  Opposition  ,  Pé- 
remption, Siiisic,  Sai.\ic.  immobi- 
lière,  Surinvltrrc. 

JNoLLijÉ  BKr.AiiVu.  V.  Jiirjcmcnt. 


o. 


Oni.inAiio.v.  ^'.  OfféXs  réelles. 

Oniii.NTio.v.  \.  Renvoi. 

I .  Offici!.  Les  chaigis  des  olliciers 
ministériel!)  sont  -  elles  vénales. 
701. 

a.  (  f^cntc.  —  Lésion.  —  Ucsci- 
ston.  )  —  La  vente  d'un  olTice  ne 
peut  ètic  annidée  ni  pour  erreur, 
/orsqu'clle  ne  tombe  pas  sur  la  sub- 
stance même  de  la  cliose ,  ni  en  au- 
cun cas  pour  iésioti.  7^i>). 

5.  [Acquéreur. —  Prix.  —  Réduc- 
tion.) L'acquéreur  d'un  on're  ne 
peut  réclamer  une  diminution  du 
prix  qu'il  s'est  engage  à  payer  ,  s'il  a 
pu  prendre  tous  les  ren.«eignem(;nts 
suffisants  pour  lui  faire  coiinailre  la 
valeur  de  la  cbargc,  et  si  son  ven- 
deur ne  lui  i.n  aciiclié  aucun.  My. 

/(.f  Suppression.  —  rléril.crs. — 
Indemnité.  )  —  »^es  liéritieis  d'un 
notaire  dont  le  titre  a  et(^  siipprime 
par  suite  de  son  décès  n'ont  aucun 
droit  à  être  indemnisés   par   les  110 
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taires  du    canton  nu  il  résidait.  io\. 

V.  Officiers  ministériels.  —  Or- 
dre. 

Officiers  Mi:s;sTr;niEt.F, -—  \.  (  tVo- 

tairc: —  Office.  —  Pente Rèsi- 

Uation.  —  Vommancs  -  intéràls. — 
Lorsqu'après  la  vente  de  son  étude, 
mais  a\ant  la  mise  en  possession  de 
l'acqnériHir,  un  notaire  déjà  en  dc- 
ct)nfitnre  non  déel.irée  au  numient 
de  la  vente,  prend  la  fuite  sous  le 
poids  d'accusation  «le  faux  ,  la  vente 
pe.it  I  Ire  résiliée  et  l'acquéreur  n'est 
pas  tenu  de  diuumages-intérèts  pour 
iiîdemniser  les  créanciers  do  la  dé- 
préciation  «le  l'élude.  (;â. 

2.  Le  ministre  d«!  la  justice  peut-il 
destituer  les  officiers  ministériels 
parordonnancc,  de  son  propre  mou- 
vement, yo  I. 

ô.Le  conseil  d'état  est  il  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  for- 
mée contre  le  garde-des  sceaux  par 
rolficicr  minitéri'.'l  illégalement  des- 
titué. 701. 

y .  Avo%té  ,  Huissier  ,  Notaire. 

Offhk.  \.  Saisie  infniohd'iêre. 

Offrhs  nÉKi.r.vs.  —  {  Contrat  ju- 
diciaire. —  Motifs.  —  Ju!;cmcnt.)  — 
La  (vour  royale  n'est  pas  tenue  de 
donner  des  motifs  sur  la  non  admis- 
sion d'offres  faites  par  une  partie  à 
l'antre  ,  et  acceptée  par  celle-cjavec 
des  modifications  auxquelles  la  pre- 
mière n'a  pas  adliéré.  53. 

\ .Nidlitc.,  Autorisation,  Entvgis- 
trevieiU. 

Omission.  V.  Cassation,  J"§c~ 
ment  ,  Saisie  immobilière. 

Opposition.  —  {^Moycn. —  Rc- 
tjnt'ic.  —  NiiUiié.  ) —  Est  nulle  coni- 
lue  neconU-naiU  aucuns  moyens,  la 
ro  jucte  en  opposition  à  tm  juge- 
nicntpar  défaut  ,  juu'tant  «(uo  celle 
di'cision  a  mal  à  piopo.s  lioino- 
logué  un  rapport  clexpcrts  «jui 
funirnille  de  vices.  ^79, 

V.  Acquiescement ,  A/i/wl ,  Ar- 
bitrage ,  Anrt  par  dé  faut.  Assi- 
gnation, Concilia  lion,  Dr  faut,  7ix- 
cjpiion  ,  Exécution  provisoire  ,  Ju- 
gement par  i/c/iiin  ,  Ordre. 

OnnoNNARCu.  V.  Appel ,  •^ingé- 
nient par  défaut ,  Ordvi  ,  Ressorts, 
f^'crijira lion  iPécrilitrcs, 
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Ordonnakce  de  KiiFÉRÉ.V.  Kppel, 
Réfh-è. 

Ordre.  — i.( Vente  volcniairc.  — 
Ouverture.  ~-  Délai.  ]  —  Un  oi tlie 
peut  ctreouvert  sur  le  prix  d'une 
vente  volontaire,  après  le  délai 
fixé  par  les  articles  2184  du  Code 
civil  et  7- 5  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  2194  du 
premier  de  ces  Codes,  si  aucune  hy- 
pothèque légale  ne  grève  Timmeu- 
ble vendu. 3i3. 

2.  (  Jiiufe  commissaire.  —  Covi- 
pétence.  )  —  Lorsque  dans  un  or- 
dre régulièremenl  ouvert  aucune 
des  parties  ne  requiert  la  disoon- 
linuation  des  procédures  ,  le  juge 
commissaire  ,  n'a  pas  le  droit  , 
après  la  production  des  titres  ,  de 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
tinuer la  procédure  d'ordre  ,  jiarre 
qu'il  n'y  a  ))as  plus  de  trois  ciéan- 
oiers  produisants.  221. 

3.  (  Production.  —  Sommation. 
—  Formes.  ) — La  sommation  faile 
à  un  créancier  à  l'effet  de  produire 
ses  titiesdans  un  ordre,  n'est  pas 
soumise  aux  formalités  |>rescrites 
pour  les  ajouriii'niedts.  471» 

4.  (  Prndiiciion.  —  Intérêts  mo- 
ratoires ). —  L'acte  de  production 
d'une  créance  dans  un  ordre,  équi- 
vaut à  une  demande  judiciaire  ,  et 
a  pour  effet  de  faire  courir  des 
intérêts  moratoires,  quoique  l'obli- 
gation n'en  sti|)ula  point  de  con- 
veiillonnels.  lioj- 

5.  (  Aulorisalion.  —  Femme.  — 
Foiclusio/i.  —  Jugement,  )  —  On 
ne  peut  obtenir  un  jugement  qui 
dé<'liire  une  femme  mariée  «lécluie 
du  droit  d'être  colloqiu'c  dans  un 
ordre  ,  si  elle  n'a  été  autorisée  à 
y  jiroJuiie,  ni  par  son  mari,  ni  à 
la  diligenci- dn  poursuivant  ,  par  le 
tribunal.  5G3. 

G.  —  i^Collocation.  — Créance. — 
Contre-lettre.  —  Chose  jugée.  )  — 
TJn  tlébiteur  ne  pcut,aj)rès  avoir 
laissé  colloquer  un  de  ses  créan- 
ciers sans  exciper  contre  lui  d'une 
contre-lettre  formant  double  em- 


ploi ,  avec  le  montant  de  la  col- 
location  ,  intenter  ultérieurement 
une  action  à  l'effet  de  faire  exé- 
cuter cette  contre-lcttie  ,  et  annu- 
ler cette  collooalion.  120. 

7.  (  Collocation. —  Production.  — 
Radiation.)  —  Le  créancier  qui 
n'ayant  pas  |)roduit  ses  litres  , 
lors  du  règlement  provisoire  ,  a 
été  colloque  pour  mémoire,  doit 
être  rayé  de  l'état  définitif ,  quoi- 
que sa  crcanc(;  n'ait  pas  été  con- 
testée. 220. 

8.  (  Collocation. —  Chose  jugée. — 
Production.)  —  1  orsqu'un  créan- 
cier a  été  colloque  dans  le  règle- 
ment piovisoiro  ,  et  que  sa  col- 
location a  été  maintenue  p.ir  un  ju- 
gcniciil  ,  le  juge  commissaire  ne 
peut  le  rejeter  du  rendement  défi- 
nitif ,  sous  prétexte  que  les  pièces 
justificatives  qui  l'avaient  fait  col- 
loquer provisoirement  ne  sont  pas 
reiuoduitcs.  218. 

9.  (  Sursis.  — Privilège.  ^—  Co -pro- 
priétaire.—  Forme.)  —  Doit  être 
accueillie  la  di  mande  par  laquelle 
un  co  -  propriétaire  d'immeubles 
vendus  ,  réclame  un  sursis  à  l'or- 
dre jusqu'au  iirèlevemcnl  à  faire 
en  sa  laveur  de  sommes  non  li- 
quides qui  doivent  lui  être  rap- 
poilées  pour  montant  dt;  loyers 
quoiqu'elle  soit  présentée  sous  la 
forme  de  conclusions  et  non  d  un 
contredit  sur  le  procès-verbal.  56o. 

10.  {Appel,  —  Délai.  — Est  de 
trois  mois  ,  et  non  de  dix  jours  . 
le  délai  pour  appeler  du  jugement 
qui  a  statué  sur  les  dilficiiltés  re- 
latives à    un  ordre  amiab'c.   180. 

1  I .  (  Appel  —  Délai.  —  Augmen- 
tation.) —  Le  délai  de  ilix  jours 
j)our  interjeter  ajipcl  tl'un  juge- 
ment  en  matière  d'oidre  doit  être 
augmenté  d'un  jour  par  trois  niyria- 
mètres  de  distance  entre  le  domi- 
cile jde  l'appelant  cl  le  tribunal 
qui  a  reiulu  ce  jug(;nient,  et  d'un 
jour  par  trois  niyiiamèties  entre 
les  domiciles  des  j)arlies.  223. 

12.  (  Appel.  —Signification.  — 
Indivisibilité.  )  — L'appel  d'un  ju- 
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gement  d'ordre,  intcrjelc  ]iar  un 
créancier  qui  a  élë  rejeté  pour  une 
parlie  de  sa  créance  et  signifié  seu- 
lement aux  créanciers  qui  ont  con- 
tesié  la  coHocation  ,  osi  valable  du 
moins  à  l'égard  de  ceux-ci,  nonob- 
stant la  prétendue  inilivisibiliic  de 
rinslanre  d'ordre.  527. 

i3,  [Appel.  — Signification.  — 
Ci'èaiicitis  C(illo<jiies.] — Tdul  créan- 
cier non  colloque  dans  un  ordre  , 
pcul  a]/|ieier  du  jogcuient  d'ordre 
contre  les  créanciers  coilufjuès  , 
sans  être  tenu  d'intiir.ev  ceux  qui 
n'ont  pas   été'  colloques.  52^. 

3  4-  (  Appel.  —  Insci  ipt  on .  —  Si- 
gnification.  — Pri^'ilégc.  —  L'appel 
d'un  jugement  il'ordre  peut  être  si- 
gnifié à  un  créancier  au  domicile 
élu  dans  son  iiis(;ri|(tion,  lors  nième 
qu'il  aurait  été  colloque  comme  pri- 
vilégié. 4'^9' 

i5.  (  Appel.  —  CoHocation.  — 
Juge  -  commissaire.  —  Le  créan- 
cier figurant  dans  un  ordre  ,  et 
qui  n'a  pas  contredit  dans  le  dé- 
lai légal  j  ne  peut  interjeter  ap- 
pel du  léglement  dressé  par  le  juge- 
commis^aire  ,  sous  le  piétexte  que 
ce  magistrat  aurait  colloque  des 
individus  n'ayant  aucun  dro  t  sur 
le  prix  à  distribuer.  216. 

16.  (  Jpvel.  —  Clôture.  —  Juge- 
ment.— Contradiction.  ]  —  Après  le 
jugement  ilc  contredit  l'ordon- 
nance de  clôture  d'ordre  ne  peut 
pas  être  attaquée  par  appel.    2ir. 

18.  [Appel.  —  Ordonnance, — 
Clôture,  ,1 —  Est  susceptible  d'appel 
l'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre 
dans  laquelle  un  juge-commissaire 
rejette  une  demande  en  coHoca- 
tion.   22  3. 

19.  (  OJfice.—  Juge.  —  Commis- 
saire. —  Ordonnance.  ) —  C'est  par 
appel,  et  non  par  opposition  (ju'on 
doit  attaquer  rordoiinance  du  jnge- 
commibSaire,  qui  déclare  qu'il  u'y 
a  point  lieu  de  continuer  une  pio- 
cédure  d'onlie.  221. 

20.  (  Appel.  —  Opposition.  —  Or- 
donnance.) — L'ordonnance  de  clô- 
turv"  d'un  ordre  doit  clic  attaquée 


par  voie  d'appel  devant  la  Cour 
royale  ,  et  non  par  voie  d'o|iposi- 
•ion  devant  le  tribunal  dont  fait 
parlie   le  jugo  qui  l'a  rendue.  218. 

21.  (Appel,  —  Ordonnance.  — 
liè/crmation.  )  —  L'ordonnance  du 
juge  commissairequi  clôt  un  ordre» 
doit  être  attaquée  par  voie  d'appel 
et  non  par  voie  d'opposition,  de- 
vant le  tribunal  dout  ce  magistrat 
fait  partie.  218. 

22.  (  Ap  el.  —  Ordonnance.  — 
Opposition] — L'ordonnance  du  jugc- 
cooimissaire  qui  clôt  un  ordre,  doit 
être  attaquée  par  voie  de  l'appel  , 
et  non  j)ar  voie  d'opposition  de- 
vant le  tribunal  de  picniiêre  in- 
stance. 220. 

33.  (  Ordonnance.  —  Appel.  — 
Délai.  —  Execution.  )  —  L'appel 
d'une  oidonnance  de  clôtuie  d'un 
ordre  ,  peut  être  interjeté  dans  la 
huitaine  de  la  prononciation.  223. 

25.  [Appel,  —  Inr  ident,  — I.ndii'i- 
sibililc.  )  —  L'appel  incident  d'un 
jugement  rendu  en  matière  d'or- 
dre est  rccevablc d'intimé  à  intimé. 
C24. 

^^  Appel.,  Enregistrement,  Greffe. 

OIllG^^AL.    V.  Appel. 

Outils.  V.  Saisie  txèculion. 

OcTRACE.  V.  Huissier. 

OcvERTtiBE.  Y.  Enijuête  ,  Ordre. 

P. 

Paiement.  V.  ^autorisation ,  Ex- 
ception, Huissier,  Suisic-arrél, 

Parekt.  V.  Exj  Uni ,  Séparation 
de  corps.,  S'gnificution . 

Parenté.  V.  Em/uéte. 

Parlant  a,  Y.  Exploit. 

Parqcet.V.  Jugement,  Significa- 
tion. 

Partage.  —  i.  (  Experts.—  Lois. 
—  Aitnbuiion.)—^<'^  experts  com- 
mis pour  !e  partage  d'une  succes- 
sion ,  peuvent  fermer  dis  Icts  cl  at- 
tribution 1.011  soumis  au  tir..gc  au 
sort  si  les  héritiers  n'ont  pas  une 
nart'é''o!e  dans  la  succession  ,  cl  si 
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le  liragc  au  sort.  ]ieul  leur  être  iltî-  ginilion.-~lnlimc.)--'V'\nùmc ^^cu^, 

savaritagcux.  286.  mt'ine   avant  l'expiration  du  c!(51ai 

a.  {  Opposition. —Jcciutcscemcnt.  de  l'assigruitio'),    sommer  par  uu 

Saisie— Créancier.)  Le  crt^iiicier  simple  avenir ,    l'appelant  de  plai- 

liypotlu'caire  qui  avait  forme  oppo-  der  à  un  jour  indiqué  par  le  prési- 

silion  à  ce  qu'on  procédât  au  par-  dent,  sans  que    l'appelant  puisse 

tage  des  biens  de  son  débiteur,  en  exifrer  une  assignation  à  cet  effet, 

son    absence  ,  et  qui   cependant,  445- 

après  un  partage  volontaire,  a  laissé  V.   ytvoiics  ,   Huissiers,    Compc- 

saisir  et  vendre  par  un  autre  créan-  ten  ce. 

cier  le  lot  échu  à  leur    débiteur  Pluralité.  V.    Enregisirement  , 

commun  ,  ne  peut  demander  ni  la  Ordre. 

nullité  du  partage,  ni  la  nullité  de  Point  de  droit.  V.  Jugement. 

la  saisie   en    vertu  de  laquelle  la  Point  de  fait.  V.  Jugement. 

vente  a  été  faite.  520.  Police  correct'.oknei.ls.V.  Corn- 

V.    Acquiescement ,    Jugement  ,  péteuce. 


Liquidation  ,  Notaire ,  Kérificalion 
{P  écritures. 

Partie.  V.  Enquête^  Expertise. 

Partie  civile.  Y.  Appel,  Inter- 
vention. 

Passage.  V.  Action  posscssoire. 

Peine.  V.  Discipline  Judiciaire. 

Pension  viACÈrE.  V.  Saisie-arrêt. 

Percepteur.  V.  Saisiz -immobi- 
lière. 


Possession.  V.  Appel. 

PossESSOiRE.  \ .  Action  posses- 
soire. 

Postulation.  —  i .(  Délit.  —Qua- 
si-délit.) —  La  ])oslulatiou  liciléc 
est-elle  un  délit?  337. 

2.(  Compétence, — -/di'ocat. — Ma- 
gistrat.  )  —  Devant  quel  tribunal 
doivent  être  cités  les  avocats  et  les 
magistrats  qui  se  rendent  coupa- 


Peremption. —  i.[Requêle.  —  Con-  blcs  de  poslulaiion.  337 

cliision. — Nullité.) — On  ne  peut  de-  3.  (  Ordonnance. —  liéjormalion. 

mander   la  péremption   d'une  in-  /^o/e.)  —  Quelle  voie  doit  être  |)rise 

stance  par  simples  conclusions  pri-  pour    faire   réformer  l'ordonnance 

ses  à  l'audience.  ^1^.  d'un  président,  qui  refuserait  d'au- 

Q.  (  Demande.  —  Misé  en  cause,  toriser  la  perquisition  mentionnée 

—Indivisibilité.) — La  demande  eu  dans  l'art.    4   du  décret  du  19  juil- 

péremption  d'une   instance    doit,  let  1810.  337 

sous  peine  de  nullité  ,  être  dirigée  "                 " 


contre  toutes  les  parties  en  cause 
lors  même  C[uc  l'action  qui  a  donné 
naissance  à  l'instanco,  serait  divi- 
sible. 623. 

3.  (  Requête.  —  Copie.  —  Avoué. 
— Signature.)  — Ï^3L  requête  en  pé-     ra3'ée,  lors  même  qu  un  pourvoi  en 
remption  d'une  instance  est  vala-     cassation  aurait  été  formé  contre 
ble,  quoique  la  copie ,  au  lieu  d'è-    cet  arrêt.  175 


Poursuites.  V.  Saisie  immobi- 
Hère. 

Pourvoi,  i.  —  [Inscription.  —Ra' 
dialion.  )  —  L'inscription  hypothé- 
caire prise  en  vertu  d'un  jugement 
infirmé    |>ar    un   arrêt  ,    doit   être 


tre  signée  de  l'avoué,  porte  que  sa 
signature  figure  sur  l'original.  4^5. 

Y.  Exception,  Huissier,  Juge- 
ment par  déjaut. 

Perquisition.  V.  Protêt. 

Péiitoire.  V.  Action   posscssoire. 


a.  (  Tiers  saisi.  —  Ei?i  de  non-re- 
cc\'oir.) — Le  tiers  saisi  dont  le  pour- 
voi contre  l'arrêt  qui  le  déclare  dé- 
biteur des  causes  de  la  saisie-arrêt , 
est  non  reccvable  pour  tardiveté, 
ne  |icut  profiter  ilu    pourvoi  régu- 


PiÈCES  DE  COMPARAISON.  V.  I^éri-  lièrcmcnt  formé  p;ir  le  saisi  contre 

fîcation  d'écritures,  cel  arrêt.  3o5. 

Placard.  V.  Saisie  immobilière.  3.  {Délai. — Arrêté. — Election. — 

Plau»oikik.s.  —  {Avoués.  — Anù-  Signification.  )-— Le  délai  ,  pour  se 
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pourvoir  ik'v;int  le  conseil  d'Etat 
contre  un  aricti'm  inaticrc  d'élec- 
lioiis  corninuiiaies ,  court  du  jour 
où  Ja  partie  <jui  a'.taquc  cet  arrêté 
en  a  eu  pleine  connaissance ,  lors 
même  qu'on  ne  le  lui  aurait  jias 
notifié,  log. 

4-  (  Conseil  d'Etat.  —  Délai.  — 
Terme.  ]  —  On  ne  doit  comprendre 
dans  le  délai  donné  pour  se  pour- 
voir au  conseil  d'État,  ni  le  jour 
de  la  signification,  ni  le  jour  de 
l'échéance,  loo. 

5.  (  Délai. —  Signification. —  ar- 
rête.)—hz  signification  d'un  arrête 
du  Conseil  de  prélecture,  qui  re- 
jette la  lécianiation  de  plusieurs 
électeurs  municipaux  ,  coutie  les 
élections  de  leur  commune,  qui  ont 
agi  dans  un  intérêt  commun  ,  f;iit 
courir  contre  tous  le  délai  ,  pour  se 
pourvoir  au  conseil  d'État ,  quoi- 
qu'elle ait  eu  iieu  siulcment  à  l'é- 
gard de  quelques-uns  d'entre  eux. 
log. 

V,  Saisie. 

Pouvoir..  V.  Arbitrage  ,  Arré! , 
Avoué,  Cassation,  Exécution,  Huis- 
sier, Saisie  intmobilièrc. 

Pouvoir  sréciAL.  \.  Exception  , 
Expertise, 

Préfet.  Y.  Action  ,  Appel ,  Juge- 
r.ienl  par  déjuul  ,  Sii^ni/ication. 

PrifscRiPTioK-  \.  Action  posses- 
sotre,  Enquête^  Exploit^  Fraisjriis- 
iruloires,  Jugement,  Postes,  Férifi- 
cation  d'écritures. 

Pr.ÉSEKCf.  V,  Aotairc. 

Frésidekt.  y.  Scellés. 

Prestation.  Y.  Appel  ,  Sennenl. 

Preuve.  \  .  Appel ,  Eiufncte. 

Preuve  tkstimoniale.  Y.  Tribu- 
nal de  commerce. 

Prisfe.  V.  Lwcntairc. 

Privil-ge.  y.  Ordre. 

Prix.  V.  0(Jicsi  ,Suicnch(r  . 

pROcÈsvtr.DAL.  Y.  Ajjïciies,  Con- 
trainte par  corps  ,  Enrtgistrenienl , 
Liq  lidatio:!  ,  Sa  s  é  immobilière  , 
SceUci. 

PROcÈj-vnr.rAL  de  carence.  \. 
Sépuruliiri  de   biens. 
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pRocÈs-vEuniL  n'oirKfs.  V.  Eit" 
rcgistvcment ,  Huissier. 

Procureur  du  roi.  Y.  Signijica' 
tion. 

Pi\ocuREUR  FONDÉ. Y.  Saiste-an'cl» 

PaoDUCTioN.  Y.  Communication 
des  pièces  ,  Distribution  pa'  contri- 
bution ,  Ordre. 

pROFiT-JOlNT.  Y.  Déjaut. 

Prorogation  de  dllai.  \ .Commw 
nicalion  de  pièces  ,  Saisie  immobi- 
lière. 

Protêt. — (  ferquisilion.  — Huis- 
siers. —  Dommages  -  intérêts.  )  — 
L'huissier  qui ,  en  cas  de  fausse  in- 
dication de  domicile  dans  un  billet 
à  ordre,  fait  acte  de  pertjuisition  , 
doit  en  outre,  et  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  dresser  un  pro- 
têt |iour  constater  le  défaut  de 
paiement.  240. 

V.  Huissier. 

Purge.  Y.  Enregistrement,  Saisie 
immobilière. 


Q. 


Qualités. —  Des  qualités  des  ju- 
gements par  rapport  aux  conclu- 
sions tics  parties,  ao^. 

Y.  Appel  ,  Cassation  ,  Compé- 
tence ,  Exception  ,  Jugement  par 
déjaut  ,  Saisie  immobilière. 

Quart.  Y.   Licitation. 

Question.  Y.  Jugement. 

Question  préjudiciable.  Y.  Ac- 
tion . 

Question  transitoire.  Y.  Con- 
trainte par  corps, 

\\, 

Radiation.  Y.  Arrêt  ,  Ordre  , 
Poun'oi. 

U  apport.  Y.  Arbitre,  Ci  nclusiuiiy 
Jugement. 

Rapport  a  justice.  Y.  Appel. 

Rapport  p'exierts.  Y.  Jugement 
par  défaut. 

RATiiicArioN.  ^'.  Huis  ici: 

RECEVAiilL'Ti:.  Y.  Jppcl.  Incident^ 


«i(; 
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Faux  incicleiity  Inlcivcnlioii ,  Tierce- 
op/josi  l'Oit. 

Recevedr.  V.  Conipèience. 

Heconventicn.V.  Jugeinenl,  Res-r 
sort. 

Recors.  V.  Contrainte  par  corps. 

Recudp.s.  V.  Cassation  ,  Délai  , 
Dépens  ,  Exploit  ,  Saisie -arrêt. 

Rectificatjok.  V.  Jii.:;einenl. 

RÉCUSATION. —  I.  (  Dlii'isl'ere  pU' 
hlic— Compétence.  )  —  La  dcmaiule 
en  r<5cu-aion  contre  le  miiiistcic 
public,  doit  elle  poiU^c  devant  la 
Chanibre  saisie  de  l'afl'aiie  ciui  y 
donne  lieu.  3oi. 

2.  (  Trihiinal  civil.  —  Instance 
correctionnelle.) — Doit  «Hrc  annulé 
pour  incompéieuLC  le  jugement 
d'uo  tribunal  qui  ne  df^ciaic  pas 
qu'il  st.itue  correclionncllctneut 
sur  la  demande  on  récusation  for- 
mée conln^  Icministcre  pui)lic,  dans 
une  instance  corrcctionneUe  dont 
il  était  saisi.  3o3. 

Y.  Avoué,  Expertise ,  Jugement. 

RÉDUCTION.  V.  office.,  Ressort. 

RÉFÉRÉ.  — I .  (  Saisie.  —  Sursis.  — 
Excè'  de  pouvoir.  ) —  Le  prési- 
dent du  tribunal  civil  ne  peut , 
sous  aucun  prétexte  ,  ordonner  un 
sursis  à  la  saisie  d'efli-is  immolM- 
liers  .  ]nati([uce  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribu- 
nal de  commerce.  23o. 

2.  (Incompétence. — Saisie.— ^Con- 
trainte.—  Contributions  indirectes.  ) 
— Le  juge  tenant  l'audience  des  ré- 
férés est  incompétent  pour  statuer 
sur  l'opposition  à  une  saisie  faite 
en  vertu  d'une  contrainte  émanée 
de  la  direction  des  contributions 
indirectes.  47° 

3.  (■  Saisie-airêi. — Main-levcc. — 
Compétence.) — Le  juge  tenant  l'au- 
dience des  référés  est  incompétent 
pour  donner  main-levée  d'une  sai- 
sie-arrêt qu'il  a  jiermis  de  prati- 
quer. 593. 

4.  (  Appel.  —  Arrêt.  —  Défaut 
joint.  )  —  La  Cour  royale  saisie  de 

i'ajjpcl  d'une  ordonnance  de  léféié 
interjeté  contre  plusieurs  j)aiî.ies, 
ne  doit  pas,  en  cas  de  non-compa- 


rution de  Tune  d'elU'S,  prononcer 
un  anêt  de  délaut  profit  -  joint 
contre  elle,  et  ordoni.cr  sa  réassi- 
gnation pat  l'appelant.  6o5. 

Y.  Appel ,  Enregistrement ,  Ren- 
sort. 

RÉroBMATioN.  V.  Ordre. 

Refus.  Y.  Appel,  Saisie  immobi- 
lière ,  Serment ,  Règlement. 

RÉGIME   DOTAL.  Y.  Dépens. 

Registre  V.   Grefje. 

N .  Compétence  ,  Jugement.)  Tri- 
bu'al. 

Rejet.  Y.  Action,  J 'érificatioii 
d'écritures. 

Remise.  Y  Adjudication  ,  Appel , 
Avoué  ,  Exploit ,    Vente,  judiciaire. 

Remise  d'adjudication.  Y.  Enre- 
gisirenient. 

Remplacement.  Y.  Ai'OHe  ,  Minis- 
tère public. 

Renonciation.  Y.  Arbitrage  ,  De- 
mande nouvelle. 

Renouvellement. Y.  Avoué,  Coni 
péience. 

Renseignement.  \ .  Rapport. 

iÎENTE.  V.  Saisie  arrêt . 

Renvoi. —  i.  [Susi>icion.  —  Ob- 
tention. —  Cause.  )  —  Il  y  a  lieu  à 
renvoi  lorsque  tous  les  membres 
d'un  tribunal  saisi  d'une  contes- 
tation ,  se  sont  auparavant  abste- 
nus de  connaître  d'autres  contesta, 
lions  qui  s'y  réfèrent ,  et  dans  les 
quelles  figurent  les  mêmes  parties* 
562. 

2.  [Suspicion  légitime,  —  Garde 
nationale,)  —  Les  demandes  en  ren- 
voi pour  suspicion  légitime  sont 
recevablcs  dans  les  m.itières  de  la 
compétence  des  conseils  discipli- 
naiiei"  de  la  garde  nationale.  698. 

3.  [Suspicion  légiiime. — Formes.) 

—  Les  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de 
susj)icion  légitime  ,  .sont  soumises 
aux  mêmes  fermes  (|ue  celles  en  rè- 
glement de  juges.   56i. 

4.  [Etranger. — Déni  de  justice.) 

—  Une  Cour  royale  ne  commet  ni 
di'ni  de  justice  ,  ni  excès  de  pou- 
voirs, en  refusant  tic  juger  une  con- 
testation entre  étrangers,  quaiquo 
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par  suite  de  J.»  décision  à  rendre 
entre  eux  en  pays  étranger  ,  elle 
puisse  être  a|ipelé  à  connaître 
de  la  coniL'Stalion  sur  laquelle  elle 
ne  peut  point  actuellement  sta- 
tuer. Siq. 

V.  Aclion ,  A/)/.>cl ,  Com/jétence  , 
Excepiion, 

Repriîsentxtion.  V.  Conlrainle 
puf  corps. 

Reprise  d'ixstance.  —  (  Consù- 
luiion Forme.)  —  L.i  |>arlie  assi- 
gnée en  reprise  d'instance  doit  cons- 
tituer avoué  dans-  1;»  même  forme, 
que  la  paitie  assignée  sur  une  de- 
mande originaire.  ^'S  et  '\^ç). 

Reprises.  V.  Jugefuent. 

Repboche.  V,  Ëiujuéli'. 

Requête.  \ .  ArrcL  par  dcjaut , 
Opposition ,  péremption  ,  Saisie  im- 
mobilier^. 

RtQUÈrF.  CIVILE.  —  (  Mineur.  — 
Hinistère  public.  —  Communica- 
Uoii.  )  — La  nnllilé  d'un  ju;;enient 
inléressant  nn  nuneur,  rendu  sans 
communication  préalable  an  minis- 
tère |niblic  ,  donne  ouverture  à  re- 
quête civile  ,  mais  non  à  cassalion. 

V.  Arbiliaf^e  ,  Arbilrciife  fbrcj  , 
Jugement.  Minislhc  uublic. 

Rescimon.  V.  0(fice. 

RÉSERVE.  V.  Appela  Appel  incident.^ 
Désistement ,  En(juctj ,  Jugement. 

RÉSILIATION.  \ .  Ojjicieis  minisié- 
riels. 

RESPOKSiBiLiTÉ.  —  (  Huissier.  — 
Ai'oué. — Garantie.  - —  Compéicnce.  ) 
— La  demande  en  garantie  forn)ée 
par  un  huissier  contre  Tavoué  qui 
l'a  chargé  de  signifier  un  acte  d'ap- 
pel argué  de  nullité,  peut  èlre  ju- 
gée de  piano  par  la  Cour  royale 
saisie  de  la  demande  en  nullité  de 
l'exploit.  473. 

V.  Exploit ,  Huissier. 

Ressort.  — i.  (  Taux. — Fixation. 
—\cie.) — On  ne  peut,  pour  fixer 
le  «aux  du  dernier  ressort  ,  se  fon- 
der iur  une  év.dnatioadi  l'objrl  li- 
tigieux qui  acte  faite  dans  un  acte 
étranger  à  l'une  des  parties.   7^2. 

3,  [Taux,  — Supplément. — Fente, 
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—  Réduction.  )  —  Est  en  dernier 
nssort  le  jugement  rendu  contre 
le  vendeur  d'un  immeuble,  qui, 
après  avoir  demandé  un  arpentage 
pour  déterminer  un  supplément  du 
prix  à  lui  dû  ,  conclut  ,  en  se  fon- 
dant sur  un  arpentage  anléiieur,  à 
ce  que  l'acheteur  soit  condamné  à 
lui  payer  77O  iw  pour  ce  supplé- 
ment. /|i. 

3.  (  Demande  collective.  —  Hé- 
ritiers. ) — Le  jugement  rendu  sur 
une  demande  excédant,  mille  fV. , 
mais  formée  coHectiven  eut  parpiu- 
sienrs  co-hériiieis  dont  les  droits 
de  chacun  ne  devaicnit  pas  s'éh'vcr 
à  la  somme  de  mille  fr. ,  est  suscep- 
tible d'appel  de  la  part  de  chacun 
d'eux.  553. 

4-  [Demande  collective. — Héri- 
tiers. —  Divisibilité.)  —  Le  juge- 
ment rendu  sur  nue  demande  con- 
tre plusieurs  co-héiitiers  en  paie- 
ment d'uiie  somme  snpériei  re  à 
mille  francs  ,  mais  pouf-  laquelle 
chacun  d'eux  n'est  tenu  que  pour 
une  portion  inférieure  ,  n'est  pas 
susceptible  d'apjiel.  554, 

5.  (  Taux. — Héi  iiiers. — Demande 
colleciive.) — Le  jugement  rendu 
sur  une  demande  excédant  mille 
francs,  mais  formée  collective- 
ment par  pluïieuis  co-héritiers, 
est  susceptible  d'atipel  de  la  part 
de  chacun  d'eux  séparément.   aoS. 

6.  (  Taux. —  Demande  reconven- 
tionnelle. )  —  Lorsiju'à  la  demande 
principale  de  son  adversaire,  le  dé- 
fendenropiiose  une  .eniande  recon- 
ventionneilc  ,  il  faut  cumuler  le 
montant  de  l'une  et  de  l'autre  ; 
pour  savoir  si  le  jugem-cnt  à  inter- 
venir Uoil  être  en  tlernier  ressort , 
pourvu  toutefois  que  le  tribunal 
ne  soit  j)as  niatériellenii.nt  incom- 
pétent I  our  statuer  sur  la  demande 
reconventionnel'.e.  5i3. 

7.  (  Juge  de  paix.  —  Reconven- 
tion, —  Dommages  -  intérêts.  )  —  Le 
juge  de  paix  saisi  il'une  demande 
sur  lacpclle  il  peut  statuer  en  der- 
nier ressort,  peut  aussi  juger  en 
dernier  lessort  la  demande  en  doin- 
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mages  -  iiiiérôts  l'oinu'e  reconvcu- 
tioniicllemcnt  par  le  défciidctir,  si 
elle  tldiivp  de  la  dcmaiulo  i)iitici- 
palc  el  n'en  t'st  que  î'ancossciirc  , 
quoique  la  valeur  des  deux  deni.ui- 
des  léuiiics  selcvc  au-dessus  de 
lOO  francs.  3o^. 

8.  (  Rèjérc.  —  Appel.  —  Ordon^ 
tiance.) — Ou  peut  appeler  d'une 
ordonnance  de  rdféré  rendue  sur 
l'excculioii  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort,  i  ita, 

g.  (  Jugement.  —  Coulribuùn-.s 
indirectes.  ) — Les  j ugeinenls  rendus 
en  matière  de  contributions  indi- 
rectos  ,  sont  en  dernier  ressort  , 
quelle  que  soit  la  valeur  dos  soinnK'^s 
conlestc'cs  enîre  les  parties.  !\o. 

V.  Compétence ^  Jugement,  Saisie 
immobilière. 

Eestitdtion.  V.  Enregistrement, 
Saisie  inimobilih'c. 

Restriction.  V.  Appel. 

Retard.  V.  Saisie  immobilière. 

RÉTENTICK.  V.  Surenchère. 

Rétractation.  V.  Cassation  , 
Exception ,  Sarenchèrc, 

Revente  amiable.  V.  Folle  en- 
chère. 

Riverains.  V.  Compétence. 

RÔLE.  \,  Matrice,  Saisie  immo- 
bilière. 


Saisie.  —  i.  (  Gage.—  Nutlilé  — 
Créancier.) — Un  triljunal  peut  an- 
nuler la  saisie  pratiquée  par  un 
créancier  sur  dus  obicis  remis  en 
gage  à  un  autre  créancier  par  son 
débiteur,*,!  cesobjets  n'excùdent  pas 
la  valeur  de  la  créance  (pi'iis  garan- 
tissent, et  si  le  saisissant  n'a  pas  dé- 
sintéressé le  créancier  gagisie  et  a 
perçu  le  prix  de  la  vtnlc.  \  i5. 

2.  (  Gardien.  —  Acquiescement.  ) 
—  Un  débiteur  ne  peut  élrc  réjjulé 
avoir  acquiescé  .'i  la  .-aisie  pratiquée 
sur  SCS  ineiiI.-Us,  par  cela  si  id  que  ta 
femme  a  ofi'irl  un  gardien  à  l'iuiiss'er 
qui  a  procédé.  iS(). 

V.  Acqnicicancnt  ,     Jlitisii,:r    , 
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J'ariage  ,  llèjèrc  ,  Saisie  immobi- 
lière. 

Saisie-arbbt.  —  1.  (  Pension  via- 
gère. —  Exigibilité.  )  —  On  ne  peut 
pratiquer  une  saisie-arrêt  pour  sû- 
reté tl'une  pension  viagère  payable 
après  le  décès  de  la  pei sonne  qui  l'a 
constituée  ,  si  celte  personne  n'est 
pas  encore  décédéc.  455. 

7.  Rente. —  Etat  —  krréragcs. — 
Mandataire.)  —  Les  sommes  dues 
par  l'état  à  des  particuliers,  peuvent 
être  iVappét's  d'opposition  entre  le» 
mains  des  mandataires  de  ceux  qui 
les  ont  reçues.  '>  i  ç). 

5.  (  Trésor pii'jlic.  —  Paiement. — 
Recours.)  —  Lorsque  ,  malgré  l'op- 
position d'un  créancier  entre  les 
mains  du  ministre  des  finances  ,  le 
paiement  d'une  somme  due  par 
l'état  ,  a  élé  faite  par  un  payeur  de 
département  ,  le  créancier  opposant 
peut  forcer  le  trésor  à  lui  payer  de 
nouveau  cette  somme.  4^8. 

"  4-  (  Compétence.  —  Acte  adminis- 
tratif. )  —  Une  Cour  royale  ne  s'im- 
misce pas  dans  i'inter[)rétation  d'ac- 
tes iidministr.ilifs  ,  en  déclarant  nul 
le  paiement  fait  par  le  trésor  au  pré- 
judice d'une  opposition  formée  en- 
tre les  mains  du  ministre  des  finan- 
ces. 458. 

/).  {Dénonciation.  —  Distance.  — 
Délai.  )  —  L'augmentation  de  délai 
accordée  au  saisissant  pour  dénoncer 
une  saisie  arrêt  au  saisi,  lorsqu'il  ne 
demeure  pas  dans  la  même  ville,  ne 
cesse  pas  d'avoir  lieu,  lors  mèmeqiic 
la  dénonciaTion  serait  faite  à  la  per- 
sonne du  saisi  trouvée  dans  la  ville 
du  saisissant.  6()o„ 

6.  (  Dénonciation.  —  Domicile 
élu.  —  Etran^jcr.  )  —  La  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  un  étranger,  peut  lui 
èlre  dénoncée  au  domicile  qu'il  a 
élu  en  France.  "pSô. 

-,  (  Jugement  de  validité.  —  Ap- 
pel.) —  Un  (lél)i[eur  sur  letjucl  une 
saisie-arrêt  est  |irriti(juée,  (>eut  ap- 
jieler  du  jugement  qui  valide  ccltu 
saisie  ,  s.'ins  être  tenu  d'aiqieler  d'un 
s-coiid  ji.'gemeni  cxétuioive  par  pro- 
vision, qui  ordoniie  <]ue  les  sommes 
arrêiées  scrciit  veisées  entre  les 
maies  du  saisls-ant.  aS/j.' 

^.    (   Pyjunoi.    -     Défaut  d'iitté- 


rit,  )  —   Le    Jébilcur   sur  qui  une  V-  Assl</iuil!tni,  Compcicme,  Gua- 

saisie-an  ("t  a  clé  formée  fn  verlu  do  daloufc,  licfcvc. 

titres  qii'il  n'a  pas  rontcslés,  u'est  p:is  Saisik  exécution.  —I.  (Saisie-  ar- 

rccovablc  à  demander  la  cassation  de  rit.  —   Caisses  piiiifitiiie.i.  )  —  Expli- 

l'arrèt  qui  eondaniiie  le  tiers-saisi  a  cation  de  l'art.  5Gi  du  Code  de  pro- 

Jiayer  les  causes  de  la  saisie  pour  dé-  cédure.  70. 

faut  de  déclaration  affirmative  dans  2.  (  Four.  — Lacalairc.  }  — On  doit 

le  délai  légil.  iio.S.  cuni prendre  dai'.j  la  saisie-exécution 

9.    {  Indcmnilc.  —   Emigrés.   —  pratiquée  sur  un  localaiie  ,  le    four 

IniùriHs.   )    -   Le   tribunal    saisi    de  qu'il  a  construit  dans  les  lieux   qu'il 

l'instance    en  validité    d'uni;    siiiie-  occupe,  s'il  s'est    réservé  d'en  em- 


arrèt  pratiquée  sur  l'indcinniié  at- 
fribuée  à  plus  de  deux  émigrés 
pour  le  paiement  d'un  capiiai  et 
d'intérêt,  peut,  après  avoir  vali'.lé 
celte  saisiiî-.inèt  seulement  pour  le 
capi'îal,  condamner  les  débiteurs  sai- 
sis à  payer  les  inlétêls  ;;ijr  leurs  biens 
personnels  ,  quoique  la  demande  en 
ait  été  laite  contre  eux  sans  prillmi- 
nair<!  de  conciliation  et  par  des  con- 
clusions additionnelles  dans  l'ins- 
tance en  validité  de  saisie-airét.  25o. 

10, {Dicfaratioii  afjirin  liiic. — Dé- 
lai. —  Frais.) —Un  tiers  saisi  est  ad- 
missible, en  tout  étal  de  causeàlaiie 
sa  déclaration  affirmative  ,  sur-îoul 
lorsqu'il  paraît  démontré  qu'il  n'est 
pas  le  débiteur  du  s:iisi  ;  mais  il  n'en 
doit  pas  moins  sup[)  irter  tous  les  frais 
que  sa  négligence  a  occasionés.   2Ô4_ 

II.  (  Dcclaralion     nfjirinaiiije.  — 

Formes.)  —  Est  n  ille  li  déclaration 

affirmative  d'une  tiers-saisi,  faite  i)ar     n./l  »  1  •  •    i  .■ 
,,           ,                 ,^       ,'            '          tJn  ne  pi-ut  pas  |)lus  saisir  la  portion 


l)orter  les  malériajx  à  la  fin  de  son 
bail.  955. 

3.  {Four.  -  Boulanger.  — Outils.) 
—  Le  l'o.u-  d'un  boulanger  cstsaisis- 
sable.  255. 

5.  (  îl/cnageric.  —  Gardien.  )  — 
Le  propriétaire  d'une  ménagerie 
J'eiit,  inalgié.le  saisissant,  être  cons- 
titué gardien  de  ses  aiiimaux  saisis, 
s'ils  exigent  une.  viglance  et  une  ex- 
périence partiniliére.  Giti. 

Î^AISIK      HlMûlilLlKBE.     —    1.     Eutpliy- 

tco.ie.  -[li/pollicf]uc.  )  —La  jouissance 
emphytéotique  peut  être  hypollié- 
([née  et  vendue  sur  saisie  immobi- 
lière. 207. 

2,  (Indivision. —  T\vitc.  } — Non- 
seulement  la  mise  en  vente,  mais 
encore  tout  acte  de  poursuite  est 
prohibé  à  l'égard  d'immeubles  indi- 
vis entre  co-propriétaires  ou  co-béri- 
liers./|7S. 
5.  {Co-p ropriclairc.  —Indivision.  ) 


acte  d'avoué  ,  avec  olfre  de  cominu 
niquer  les  pièces.  11  en  est  deuiême 
loisque  la  déclaration,  bien  qu'ayant 
été  faite  au  grell'e,  n'a  pas  été  suivie 
de  l'affirmati-jn  et  d.i  dépôt  'de» 
pièces  à  l'appui.  254. 

11.  (  Capital.  —  Intùrc:,t.  —  Assi- 
gnation. )  --  Le  débiteur  ass'gné  en 
paiement  d'un  capit.il  et  dcsinlérèts 


indivis!;  d'un  propriétaiie  dans  un 
immeuble,  que  celle  d'un  co-liérilier 
dans  les  immeubles  d'une  sueces- 
sio  ).  478. 

4.  (  Co  mnundcmcnt.  —  Indivi- 
sion.— Ilcriliers.)  —  Un  co-hérilicr 
ne  p(;Mt  former  opposition  an  com- 
mandement a  lui  fait  de  [layer  une 
djtte  de  la  succession  ,  et  l(;nilant  à 


suivant  la   loi,  doit  être  condamne     s  ùsie  immobilière,  en  se  fondant  sur 
s  il  n  a   pas  consigni;  à  payer  même 
les  intérêts  ,  quoiiju'il    ail  été  em- 
pêché de  rembourser  les   créanciers 
par  .suite  des  saisies-an  èts  pratiquées 


entre  ses  mains 


474- 


i5.  (  Compjlence. 


y'riiuna.i.v 


ce  que  les  biens  de  cet'e  succession 
n'ont  pas  encore  été  partagés.  5/|o. 

").  [Succession.  —  Ilcrilier  l/éncfi- 
ci.iirc.)  —  Loisqu'uii  héritier  béné- 
Cci.iire  n'a  point  encore  provoqué^Li 
vente  des  biens  de  l.i  successinii  ,  le 


fran'-ais  et  clr.ingcrs.)  —  Les  tribu-     créancier  hypothécaire  de  celle  sue 


naux  Ira.unis  peuvent  conriaiire  de 
saisie-.urél  pratiquée  Ml  l'\aii.e  par 
un  elriMigi  r  ,  ci  eu  \er!ii  d'un  j:ige- 
inent  émané  d'un  tribunal  élraiig<;r. 

Ml. 


ces-i n)  prul,  à  défaut  de  pai<;uiL-nt, 
les  saisir  iinmobiliéremeni.  HjH 

6.  (  Ma.idal.  —  l'oaroir.  )  —  Un 
mand.ilaire  ne  p. vit  pratiquer  une 
saisie  iniiiiubilièie  l'Kirson  iiuadant 
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eu  veitu  d'une  procuration  doniu-u 
par  celui-ci  et  contenant  pouvoir  de 
faire  tous  actes  nc'cessaîics  pour 
opérer  un  recouvrement.  Si-î. 

7.  [Camniandcinent.  --  T'isa.  — 
Conseiller  municipal  ) —  L'original 
du  commanilement  préalable  à  une 
saisie  iuimobilièrepcut,  en  l'absence 
du  maire  et  de  son  adjoint,  être  visé 
par  le  plus  ancien  membre  du  con- 
sçil  municipal.  5 14. 

8.  (  f'tsa.  —  Maire.  —  Empêche- 
ment,  )—  La  signature  d'un  adjoint 
sur  l'ofiginnl  J'une  snisie  immobi- 
lière ,  constate  suffisamment  que  le 
maire  a  élé  empêché  de  le  viser. 
596. 

9.  (  Commandement.  —  Copie  du 
titre.  —  Otnissi'in.)  ~  Un  comman- 
dement tendantà  saisie  immobilière, 
n  est  pas  nui,  'juoique  dans  la  copie 
du  jugement  en  ver'lu  duquel  il  est 
jait,  on  ail  omis  de  transcrire  la 
signaluie  du  greffier.  SgG. 

10.  (  Commandement.  —  Sirjnifi- 
çalion.)  —  Un  commandement  ten- 
dantà saisie  immobilièie  est  val.ible, 
quoiqu'il  contienne  une  erreur  sur  le 
nom  de  la  rue  du  débiteur,  s'il  a  élé 
remis  à  sa  personne  même.  Sgfi. 

11.  (  Matrice  —  Extrait  —.  Prc- 
cca-verbal.  )— Le  procès-\erbal d'une 
saisie  immobilière  doit  ,  à  peine  de 
pullité,  contenir  un  exliait  de  la 
nialrice  du  rôle  de  la  contribulinn 
foiicière  pour  la  lolalilé  des  aiSicKs 
Saisis.  544» 

1-2.  (  Extrait.  —  Matrice.)—  Le 
p'"ocès-v<rbal  d'une  saisie  inimobi- 
Jière  doit  contenir  un  exiraiî  de  la 
malricedu  rôle  poui  tons  les  articles 
saisis;  m;iis  non  pour  chacun  de  ces 
articles.  29S. 

i3.  (  Matrice.  —  Extrait.  —  Dc- 
sicjnnlion,  ) —  L'  -xlrait  de  la  malriee 
du  rôle  requis  eh  matière  de  saisie 
immubilière  ,  ne  doit  pas  spc'cifier 
chacun  des  articles  saisis,  mais  indi- 
quer seulemenl  l;i  cote  d'opposition, 
pour  la  lolalilé  de  ees  articles.   2(S5. 

i4-  {Motrice. — Etendue. —  Blcas 
Saisis. )~\jnK  pièce  de  (erre  ,  n)èmc 
ibcoiporée  à  un  iinn.cuble,  n'est 
point  valablemei.t  coniprisi-  dans  la 
saisie  de  cet  immeuble,  si  elle  n'.i 
pas  élé  portée  dans  l'extra, t  de  la 
niutricc    du   rôle   '.5cs    contribulicns 
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contenu  dans  le  procès-verbal  de  sai- 
sie.  Sji. 

i5.  {Matrice—  Extrait Refus. 

— Maire.  —  Collusion.  —Nullité.  )  — 
Le  défaut  d'insertion  d'un  extrait  de 
la  matiice  dcseontributi.ins  dans  un 
procèj-verbal  de  saisie  immobilière, 
entraîne  la  nullité  de  la  saisie,  quoi- 
que provenant  du  refus  fait  par  le 
maire  de  délivrer  cet  cxtiail  au  sai- 
sissani,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve 
qu'il  y  aeucollusion  entre  cet  admi- 
nistrateur et  le  saisi.  544- 

16.  {Matrice.  — Rôle. —  Percep- 
teur.)—  Le  directeur  des  contribu- 
lions  directes  peut  délivrer  l'extrait 
de  la  nialrice  du  rôle  requis  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière.  285. 

17.  (  Matrice.—  Râle.  —  Refus.  ) 
1/extrait  de  la  malriee  qui  doit  être 
inséré  dans  le  procès-verbal  d'une 
saisie  immobilière  ,  peut  être  rem- 
placé par  un  exirait  du  rôle  du  per- 
cepteurdes  contiibutions  si  le  maire 
saisi  et  co-!iéntier  des  autres  parties 
saisies,  a  refusé  de  délivrer  l'extrait 
de  la  matrice,  parce  qu'elle  était  in- 
complèie,  et  si,  à  défsut  de  ce  maire, 
il  n'y  avait  pas  d'adjoint  auquel  on 
pût  en  demander  la  délivrance.  35. 

18.  (Usine.  —  Sccessoircs.  )  —  Est 
à  l'abri  d''  la  cassation  l'arrêt  décla- 
rant que  la  saisie  immobilière  d'une 
usine  pratiquée  par  le  créancier  au 
profit  duquel  celte  usine  ainsi  que 
les  objets  industriels  en  dépendants 
et  spécifiés  dans  son  titre,  étaient  hy- 
pothéqués, com  jMcnd,  môme  les  ma- 
chines de  cet  établissement  acquises 
depuis  le  «'ontr.it  ,  et  ce  lors  même 
que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  dé- 
signerait que  les  objets  spéciale- 
ment hy|)olhèqués.  274. 

19.  {Titre. — Faux. — Nullité.  ) — 
Est  nulle  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée en  vertu  d'un  acie  jugé  iaux 
par  airèt  ,  même  rendu  par  contu- 
mace. 36s, 

20.  {Faxun.  — Titre.  — Exception.  ) 
La  fiusselé  du  titre  en  vertu  duq'.el 
une  saisie  immo!)ilièie  est  pratiquée 
peut  être  ii.vuquée  en  tout  état  de 
cause.  368.  * 

a  1 .  [N ullitc,  —  Indivisibilité.  ) — 
Un  saisie  immobilière  est  nulle  pouir 
le  tout,  s'il  y  a  impossibilité  de  divi- 
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scr  les  biens  saisis  sans  préjudice 
pour  le  débiteur.  544- 

22.  {Nullité.  —  Divisibilité.)  — 
La  nullité  d'une  saisie  immobilière 
rcialivtmtnl  à  une  pmiie  (tes  objets 
saisis,  ne  pcul  vicier  la  saisie  en  son 
entier.  5^C>. 

23.  (  \)jpel  incident. —  kc^quies- 
cernent.) — Le  créancier  dont  la  sai- 
sie immobilière  a  été  annulée  pour 
partie  peut  appeler  incidemment  , 
après  avoir  exécuté  le  jugement  pro- 
nonçant celte  nullité  ,  en  requérant 
l'adjudication  des  portions  d'immeu- 
bles par  rapport-auxqueJs  la  saisie  a 
été  maintenue.  54<>. 

24.  {Inlércls. --Capital.  — Offres.) 

—  Lorsqu'une  saisie  immobilière  a 
éié  pratiquée  peur  obtenir  le  paie- 
ment des  intérêts  étbus  d'un  capital 
devenu  exigible  seulement  durant 
l'instance  à  laquelle  elle  donne  lieu, 
le  débiteur  peut-il,  eu  olFrant  réelle- 
ment ces  intéiéls,  obtenir  qu'elle  soll 
rayée.  4o4- 

25.  (  Conversion.  —  Notification.  ) 

—  Avant  la  nolilication  de  la  saisie 
aux  créanciers  inscrits,  le  saisissant 
et  le  saisi  peuvent  ,  sans  le  concours 
de  ses  créanciers, la  faire  convertir  en 
vente  volontisire.  61. 

26.  Conversion. — Intervention.  — 
Tierce  opfosilion.  )  —  Les  créanciers 
inscrits  sur» un  immeubic  dont  la 
vente  sur  saisie  a  éîé  convertie  eu 
vente  volontaire,  ne  sont  recevabics, 
ni  à  lormer  lierce  oppo-ilion  aux  ju- 
gements rendus  entre  le  saisissant  i't 
le  saisi,  cpii  ordonnent  la  conveision 
et  fixent  les  délais  dans  lesquels  la 
venl(;  st;ra  mise  à  fin,  nia  intervenir 
dans  la  poursuite  île  la  vente  a  l'elfet 
de  demander  un  nouveau  délai  pour 
l'adjudication  définitive.  <;o. 

27.  (  Poursuites.  —  Suhrogalion.  ) 

—  Le  droit  de  se  l'aire  subroger  aux 
poursuites  d'une  saisie  iuimobiliére 
négligée  j»ar  le  saisissant,  appartient 
à  ceux  mêmes  des  créanciers  qui 
n'ont  point  pratiqué  une  autre  saise. 
457. 

28.  (  Subrogation.  —  Cassation.   ) 

—  Kst  a  l'abti  de  la  cassation  l'arrêt 
qui  reje'le  une  demande  en  subroga- 
tion à  la  poursuite  d'ime  saisie  ininiu- 
biliérc,  en  sc  fondant  sur  ce  qu'il  n'y 


a  pas  négligence,  ni  fraude  de  la  part 
des  poursuivants.  a8. 

?.9.  (  Chose  jugée. —Subrogation.  ) 

—  Lorsque  sur  une  demande  en  ré- 
plemenl  de  juges,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  renvoyé  les  parties  à  piocéder 
devant  un  tribunal,  conformément 
au  dernier  jugement  rendu  par  ce 
tribunal,  l'appel  de  ce  jugement  n't:n 
est  pas  moin-i  reecvable,  et  peut  être 
accueilli  au  fond  ,  quoique  le  créan- 
cier qui  en  demande  la  réformalion, 
soit  celui  quia  figuré  au  rcgknunt 
de  juges  ,  comme  défendeur  ;  ainsi, 
après  avoir  soutenu  qu'une  poursuite 
en  saisie  immobilière  devait  se  suivre 
k  Paris,  ce  créancier  peut  faire  déci- 
der par  la  Cour  royale,  qu'il  conti- 
nacra  des  poursuites,  à  Gien,  contrai- 
rement au  jugement  du  tribunal  de 
Gien,  qui  avait  subrogé  dans  ces 
pouisu-les  le  demandeur  au  règle- 
ment des  juges.    aS. 

3o.  (  Placard.  —  Marché.  —  Cofu- 
nmne.)— Lorsque  les  biens  saisis  sont 
situés  dans  une  section  d;'  CJmmunc, 
l'apposition  des  placards  de  leur  vente 
doit  être  fuite  seulement  au  princi- 
pal marcbé  de  la  ville  dans  laquelle 
est  située  la  mairie.  546. 

5i.  (Placard.  —Marché.)  —  Les 
placards  annonçant  la  vente  d'un 
bien  saisi  iinniobilièremeut  ,  peu- 
vent, quand  il  n'existe  pas<le  inarclié 
dans  la  commune  où  ce  bien  est  si- 
tué, être  affichés  dans  des  marcbés  à 
proximité  ,  quoique  n'étant  pas  les 
plus  voisins  ,  s'il  en  résulte  une  plus 
grani'.e  publicité  de  la  saisie.  539- 

52.  (  Placard.  —  Manuscrit.  — 
Signification.)  -Le  placard  ù  signi- 
fier dans  une  saisie  immobilière  aux 
créanciers  inscrits  peut  être  maaus- 
ciil.  4^9- 

:>:■>.  (.\ppet.  —  Moyns  nouveaux.  ) 

—  On  ne  peut  ,  en  appel  ,  invoquer 
contre  une  saisie  immobdière  des 
moyens  de  nullilé  autres  q.ie  ceux 
qui  ont  été  proposés  en  première  ms- 
tanee.  409- 

_  OuatiU.  )  -  l'C  minis'ère  i."blic 
peu"t,dansunepo-,rsui!<'i[nmol>iliere 
dlrif'ée  entre  des  mineurs,  piop  ser 
d'office  dins  leur  iulérci,  Icsmoyeui 
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uenulliit;  aDldrieurs  à  l'adjudication 
prépara loirc.  459. 

35.  (Exception.  — Nullité.  —Of- 
fres.]— Un  débiteur  exproprié  est 
nonrerevabk'à  donandcr,  |)our  vires 
de  forme,  la  nullité  de  la  saisie  im- 
mobilière pratiquée  sur  ses  biens,  si 
auparavant  il  a  lait  des  offres  au  sai- 
sissant, lors  même  que  ces  dflVes  ont 
ete  annulée»  comme  insuifisanle!!. 
184. 

56.  (  Jugement.  —  Bcssoil.  )—  Fst 
en  dernier  ri.'-:sorl  le  jugement  pro- 
nonçant la  nullité  d'une  saisie  iin- 
rnubilièrc  [pratiquée  pourunc  somme 
inférieure  à  mille  IVancs.   ïi^o. 

5-.  (  Appel.  -  Nullité.  -  Tau.v.) 

—  Kst  susceptible  d'appel  le  juge- 
ment staïuarU  sur  la  diniande  en 
nullité  pour  vires  (le  forme  j'une  sai- 
sie immobi!ièie  piatiqiu'e  en  vertu 
d'une  condamnation  au  paieir.enl  de 
la  iomme  de  mille  fiancs,  si  cette 
condamnation  n'e.-t  pas  contestée. 
586. 

38.  (  Appel.  —  Nctification.  — 
Greffier.)  —  L'appel  du  jugement 
statuant  sur  des  moyens  de  nullité 
proposés  cunire  une  saisie  immobi- 
lière, ne  doit  pas,  soi;s  peine  île  nul- 
lité, être  notifié  au  grellier.  184. 

58.  (  Incident.  —  Appel.  ■  ■  Noti- 
fication. )—  L'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  un  incident  en  matière  de 
saisie  immobilière  ,  n'est  [>as  nul  , 
quoiqu'on  ne  l'ait  pas  notifié  au 
greffier.  368. 

40.  (  Juijetnent  de  cuiidainnulion. 

—  Mineurs,  —  Signift,cation.  —  Ap- 
pel. —  Dilui.)  —  L'appel  du  juge- 
ment en  vertu  duquel  une  adjudica- 
tion est  faite,  doit  être  interjeté  au 
plus  lard  trois  jours  avant  le  dépôt 
du  cabier  des  cliarges  au  greffe,  lors 
même  que  le  saisi  serait  mineur,  et 
que  ce  jugement  n'aurait  été  signifié 
qu'à  son  tuieur  avec  le  commande- 
ment préalable  à  la  saisie.  4(35. 

4i.  (  Charges.  —  Ghanqewcnt.  — 
Saisi.  )  —  Les  conditions  iuséiécs  au 
cahier  dos  clurgcs  d'une  vente  sur 
saisie  itimioljilièrf  peuvent  être  cri- 
tiquées par  le  saisi,  comme  partie  iu- 
léres-ée,  et  peuvent  élr(!  modifiées 
par  le  tribunal  qui  a  juridiclion  ['our 


statuer  sur    la  validité  de  la  saisie. 
3iç). 

42.  (  Exception.  — Clause.  — Cnu- 
tion.)  — La  clause  insérée  au  cahier 
des  charges  d'une  vente  sur  saisie 
immobilière,  portant  que  l'adjudica- 
taire fournira  caution,  ne  peut  être 
ciiiiquéc  parle  débiteur,  après  l'ad- 
judication préparatoire,  ni  rétractée, 
sans  le  consentement  de  ses  créan- 
ciers, 2o4- 

43.  (  Ciiuiioii.  —  Folle-enchère.) 
— 11  y  a  lieu  ,  non  à  annuler  l'ad- 
juditalion ,  miis  à  |)oursuite  sur 
i'olUî-i-'uclière  ,  d..ns  le  cas  où  l'ad- 
judicaîaiic  ne  fournit  )>a3  la  cau- 
tion que  le  cahier  des  charges  l'o- 
hli?;e;;it  à  donner.  2o4' 

4').  [A\'ouc. — Adjudicataire.)  — 
Un  avoue  \wuX  se  rendre  ,  en  son 
proj.re  i;om,  adj  udica  taire  des  biens 
dont  il  a  poursuivi  la  saisie  immo- 
bilière. Skj. 

45.  (  /adjudication.  —  A^'ouc.  — 
Truilé.)  —  Est  valaiile  le  contiat 
par  lequel  l'avoué  qui  demeure  ad- 
judicataire en  son  nom  personnel, 
à\\\\  immeuble  saisi  ,  s'euga;;c  à 
renictti*;  ce  bien  au  saisi  sous  des 
conditions  arrêtées  entre  eux.  538. 

40.  (  Adjudication  prèparaloii e , 
— Audience.  —  Heure.) —  Une  adju- 
dication préparatoire  est  valable, 
quoique  iironoiicée  dans  une  au- 
dience tenue  à  huit  heures  du  ioir 
au  mois  de  m,ii  ,  si  le  tribunal  n'é- 
tant pas  complété,  et  si  aucun  eii- 
cliérissei.r  ne  s'étant  présenté  à 
l'auiiienccordiiiaire,  on  a  été  obligé 
de  remette  l'opéra tiou  à  celte 
heure.  23,9. 

4;.  (Adjudication  préparatoire. 
—  l'icident.-^Appel.  ) — On  ne  peut 
appelle  d'un  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire  sui'  saisie iniino- 
lîiliére^  ([u'aulant  qu*:!  statue  sur 
un  incident.  455. 

48.  (  Adjudiciuion.  _  Ch.inqe- 
ineiit.^  —  Créancier  p'iursun'urt. 
— Ruquèic.) — Le  (uéanoior  poursui- 
vjuL  une  saisie  imn  obiliére,  peut, 
sur  sim|ilc  rec(uêtc  ,  et  sans  appeler 
le  siisi  5  l'ai'c  lixci  un  n'Juveau  dé- 
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lai  pour  ratliiiilication  tlcfiuitivc. 
542. 

49-  (  Adjnâicallon.  —  Retard,  — 
Délai.  )  —  Quaiul  l'adjuilicalion 
d'iramcul^lcs  saisis  n'a  pu  avoir 
lieu  à  cause  de  retards  survenus 
dans  la  piocédiire  de  saisie,  il  n'est 
pas  nécessaire,  en  fixaiit  un  noni- 
veati  jour,  d'observer  le  délai  de 
deux  mois  prescrit  jur  la  loi.  54?. 

5o.  {Stiisi. — Appel.  —  Adjudica- 
tion. —  Indicalinii  du  jour.  )  —  Un 
saisi  peut  appeler  du  ju£;eincnt 
jiar  lequel  le  créancier  ([ui  jioursuit 
l'expiopriition  de  ses  inmieuhles 
a  obtenu,  sur  requête  non  signifiée, 
le  cbangement  du  jour  indiqué 
pour  l'adjnd'calion.  S^a. 

5[.  (  Saisie. — Appel. — Retard. — 
Dommages  inlcrèts.  )  —  Un  saisi  ne 
])eul  être  cond.inmé  à  dei  domnia- 
ges-intérêts,  par  cela  seul  qu'il  a 
appelé  du  jugement  (jui  change  le 
jour  de  l'adjudication  de  ses  biens. 
542. 

52.  (  Ad/iukcilioii.  —  Délai.  — 
Appel.)  —  Est  de  quinzaine,  et  non 
de  trois  mois  ,  le  délai  pour  appe- 
ler du  jugement  qui  inorcge  I  é- 
jioque  d'une  adjudication  défini- 
tive. 3-6. 

53.  (  Adjudication  préparatoire. 

—  Signijica'.ion.  )  —  Le  jugement 
d'aiijudicalion  préparjttoire  ne  doit 
pas  èlre,  sous  peine  de  nullité,  si- 
gnifié avant  l'adjudication  (i('fini- 
ti\e.i97. 

à'].    {Adjudication  préparatoire. 

—  Signification.  )  —  Une  adjudica- 
tion définitive  n'est  pas  nulle,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  précédi'e  de  la 
signification  du  jugement  d'adju- 
dication préparatoire.  54  1. 

55.  (  Adjudication  définitive.  — 
Appel.  — Forme. —  Délai.  )  —  I;'ap- 
pel  d'un  jugement  d'adjudication 
définitive  ,  n'est  soumis  à  aucun 
délai  ,  ni  à  aucune  forme  particu- 
lière, 465. 

5G.  (  /ippel. — Surenchère. — Inti- 
mation. ) — I.e  débiteur  exproprié, 
qui  Jnteijette  appel  du  jugement 
prononçant   l'adjudication   de   ses 


biens  ,  après  une  surenchère,  n'est 
tenu  d'intimer  que  le  surenchéris- 
seur, si  celui-ci  seul  lui  a  signifié 
l'adjudication.  197. 

57.  (  Adjudication.  —  Cahier  dei 
charges. — Omission.  )  — Est  à  l'abri 
de  la  cassation  i'arrèt  (jui  décide 
qu'un  juoement  d'adjudicalioii  ne 
comprend  pas  tous  les  bieui  indi- 
fH'.és  dans  le  cahier  des  charges  ,  et 
(£ui  ,  par  suite,  déclare  que  l'adju- 
dicataire n'est  point  devenu  jiro- 
priét.iire  des  pièces  omises  dans  ce 
jugement.  4  iS. 

58.  (  Purge.  —  Hypothèque  lé- 
g(dc. — htscririion.  ) — Les  liypofliè- 
qucs  légales  ,  non  inscrites  sur  un 
immeuble  vendu  sur  expropriation 
forcée,  ne  sont  point  purt;ées,5i 
l'adjudicataire  n'a  point  rempli  les 
formalités  exigées  par  le  Code  civil 
du  tiers  devenu  détenteur  par  suite 
d'aliénation  volontai:c.  56S. 

\.  Avoué,  Copies  de  pièces  .^  En- 
registrement, 

Scellés. — i .  {Compétence. — Pré- 
sident. —  Tribunal.  )  —  Quand  ufi 
juge  de  paix  ,  icrjuis  d'apposer  les 
scell('s  en  divers  lieux  di'pendanis 
iXc.  la  mèr.ie  succession  ,  a  fait  cette 
apposition  sur  purlie  de  ces  lieux  , 
et  qu'il  la  continue  dans  les  autres, 
c'est  devant  le  jirésident  du  tribu- 
nal ,  cl  non  devant  le  tribunal 
même  ,  (fue  doivent  être  portées 
les  contestations  auxquelles  donne 
lieu  l'oj  position  d'un  co-héritier, 
encore  bien  qu'elle  ne  s'applique 
(ju'aux  op(;ratioiis   terminées.  4^7. 

2.  (  Description.  —  P rocès -ve.r- 
ba!. —  Droit.  )  —  Le  procès  -  verbal 
d'un  juge  de  paix  décrivant  les  ef- 
fets trouvés  dans  la  maison  d'un  dé- 
funt ,  et  tenant  lieu  de  scellés  ,  est 
sujet,  non  pas  au  droit  d'un  franc, 
comme  un  procès-verbal  de  caren- 
ce ,  mais  de  deux  francs  par  vaca- 
tion, comme  un  inventaire. ^39. 

Sentence.  V.  Arbitrage. 

SÉP.^nXTlON     DE    BIENS.     —    I.    (/«- 

g.-'mcnt. —  Exécution .  —  Procè  i-i  'er- 
bal  de  carence.) — Le  jugement  pio- 
noneant  une  séparation   de  biens 
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est  réputé  exdcnlé  s'il  a  été  signi- 
fie au  mari  avec  comman'lement , 
et  suivi  d'un  j3ioces-vcrhai  de  ca- 
îciicp.  5 II. 

2.  (  Liquidnlion. — Ticrce-opposi- 
lion. — Créanciers. i — Les  ci<5anciors 
d'un  mari  contre  lequel  sa  lenime 
a  oblonu  la  séparation  de  biens, 
peuveiU  Fermer  tierce- oppo.-.! lion 
au  jugement  qui  Je  contlamne  à 
payer  un  supplément  di;  reprises 
par  suite  de  la  nullité  de  la  1-iqui- 
daîion  opéiéo  entre  eux,  lors  même 
qu'il  se  serait  écoulé  plus  d'une 

année  depuis  ce  jugement.  aS^. 

3.  (  Jui^eineni.  —  Exécution.  — 
Créancier. — Délai.  ) — Les  tiers  dé- 
tenteurs des  imincubJes  d"un  m^ni, 
poursuivis  par  la  lenime  de  celui- 
ci  en  vi  rlu  du  jugement  qui  l'a 
déclarée  séparée  de  biens  et  l'au- 
lorise  à  exercer  ses  reprises,  peu- 
vent attaquer  ce  jugement  pendant 
trente  ans,  à  partir  du  jour  on  il 
leur  est  oppose,  à  moins  qu'ils 
n'aient  Gguté  dans  un  ordre  oii  ils 
ont  laissé  colloquer  la  femme  pour 
Ses  créances.  4^7- 

4.  (  Se/uiratioii  de  corps.  —  En- 
fjuêle.  —  Parents.)  —  Les  Juges  peu- 
vent, selon  les  circonstances,  écar- 
ter la  déposition  des  parents  et  des 
domestiques  entendus  dans  une 
enquête  sur  une  demande  en  sé- 
paration. 6i5. 

Séquestre.  —  (  Appel.  )  —  On 
peut  demander  en  appel,  que  des 
biens  litigieux,  soient  mis  sous  le 
séquestre  ,  lors  même  qu'en  appe- 
lant du  jugement  de  première  in- 
stance on  n'aurait  pas  attaqué  le 
chef  rejetant  cette  demande.   188. 

V.  Compétence. 

Serment.  —  1.  (  Refus.  —^  De- 
mande recons>entionnclle.  ) — Le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  en  paie- 
ment de  salaires  ,  intentée  par 
un  des  associés,  peut,  si  ce  der- 
iiicr  forme  une  demande  reconven- 
tioiincllc  foiidée  sur  des  fautes  du 
premier  auquel  il  défeie  le  ser- 
inent ,  refuser  d'obtempérer  à  la 
délation  de  ce  serment.  533. 


2.  (  Prestation.  —  Appel.  —  Fin 
de  nnnrecei'oir.  ) — Une  partie  n'est 
pas  lecev.ible  à  interjeter  appel  de 
lacondaranation  renduccontre  elle, 
sous  la  coiiililion  que  son  adver- 
saire prcleiait  un  serment  ,  si,  au 
lieu  de  s'opposer  fonneilement  à 
cette  i)restatiou  ,  ciie  s'est  bornée 
à  ne  pas  y  a:>.sistcr.  4^8. 

V.  A/jpel  ,  EncjucL:  soniinnire  , 
Expertise,  Avoués,  Jugô,  Jugement. 

.Servante.  V.  Exploit. 

Servitude.  V.  Adjudication,  Sur- 
enchère. 

Signature.  V.  Arbitrage  ,  Désis- 
tement ,  Jugement  arbitral  ,  Pé- 
reniiJtion. 

Signification.  — i.  (  Avoué.— 
Formes.  )  —  Les  significations  d'a- 
voué aavoué  ne  sont  pasassujctties 
aux  formes  prescrites  pour  les  ex- 
ploits, même  lorsqu'elles  doivent 
faire  courir  un  délai  de  rigueur. 
288. 

•2.  {Préfet. — Parquet. —  Procu- 
reur du  roi.  ) — Les  actes  à  signi- 
fier à  un  piéfet  qui  ne  s'est  pas 
fait  représeiilcr  par  un  avoué  dans 
une  instance  d'appel  intéressant 
le  domaine  public  ,  doivent  être  re- 
mis au  parquet  du  procureur  géné- 
ral ,  sur-tout  s'il  a  été  l'ait  élection 
de  domicile  dans  ce  parquet.  3:;. 

3.  (  Jugement.  —  Domicile  élu , 
—  Lettre  de  change.  )  —  L'huissier 
qui  n'a  pas  trouvé  1,;  débiteur 
d'une  lettre  de  change  au  domicile 
élu  pour  le  paiement  ,  et  qui  d'ail- 
leurs n'a  pas  connu  le  domicile 
réel  de  ce  débiteur,  peut  remettre 
la  copie  de  la  signification  du  juge- 
ment qui  condamne  à  payer  ccite 
lettre,  au  parquet  du  procureur  du 
roi  ,  et  afîjclier  une  seconde  copie 
à  la  porte  du  tribunal.  47. 

V.  Adjudication  ,  Appel,  Arrêt 
Jugement  ,  Jugement  par  dé  faut 
Distribution  pur  contribution  ,  En. 
qtièle  ,  Expropriation  ,  Incident , 
Intervention  ,  Jugement,  Jugement 
aibiiral  ,  Ordre  ,  pourvoi  ,Saisie- 
ioimobdiére. 

ScciÉTR.  V,  Al  bitrrige  forcé ,  Ar- 
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biwvs  Jovccs  ,    CompcLcnvc  ,    Inlcr- 
i'entloiu 

SoClÉTK  EN  PARTICIPATION.  V.  Ar- 

biLnige  forcé. 

Sommation. —  \,  [  Co-hériiiers. — 
Dcsignaiinn.  ) — Li'S  co-lii'riticrs  qui 
ont  agi  rt  pris  uiite  inscription  <•» 
coniiniJii  pour  une  créance  indivise 
et  seulement  sous  le  titre  <lc  co- 
héritiers d'un  tel  ,  sont  suiîisam- 
ment  tiésignés  de  la  sorte  ,  dans  la 
soinniatioii  à  eux  faite  de  pioduiic 
dans  un  ordre.   4;  '  • 

2.  (  Domicile,  ilu. —  Copie.)  — La 
sonini  ition  de  prcluiredans  un  or- 
dre i>rut  cMre  1".  ite  à  des  co  Ijcri- 
tiers  en  uuc  seule  copie ,  et  au  du- 
jnicile  élu  eu  commun  dans  leur 
inscription  ,  chez  l'avoué  qu'ils  ont 
conslitné  dan.^  une  requête  en  su- 
brogation au\  poursuites  del'brdre. 

47'- 

\.  Expevlisc^  Ordre. 

Sommes   déposées.  Y.  Postes. 

SpÉciali   é.    y.  Juifc/ncnt. 

ScBROGATioa.  Y.  Hiiisier  ,  Saisie 
immobilière. 

SoBROGÉ-TUTELT..  V.  Appel,  Con- 
seil (le  JamiLle. 

St;ccEs>Eur..  Y.  Trilnuiaiix. 

Succession.  Y.  Compétence ,  De.- 
tnanile  nouvelle  .  Saiu'e  iinmobiUcre, 

SuppL-MEKT.  \'.  Ressort. 

Suppression.  Y.  Déjtiise ,  OlJî- 
ciers  minislérieh. 

Sur-arbitres.  Y.    arbitres  forcée. 

SuRENciiKRG. —  1.  [  Sen'iiudes.) 
—  Un  droit  de  servitude  ne  peut 
être  sureticliéri  ,  par  les  cicancicrs 
inscrits  sur  l'immeubie  qui  en  est 
gic,-é.  42. 

2.  [Saisie  immobilière. — Caution. 
— H) pothcijue.) — Un  créancier  sur- 
t;nclu'ri.>scur  ne  peut,  à  délant  de 
Caution,  offrir  une  liypothè<juc  sur 
SCS  immeubles.  428. 

5.  (  Acijuilicution — Prix. — Inté- 
rêts, )  —  L'adjudicataiie  sur  s  lire  n- 
chèredoit  les  iiitérèlsdu  |)iixde-.ou 
adjuilieation,  du  jou'  de  celte  a>iju- 
dic;;tion  même,  et.  non  à  |)artir  de 
l^idjudiciliuii  pinniiive.  701. 

^,[  Assignation,"  M  (iri.-FeinniQ,— 


— Autorisation.  ) — Le  créancier  suî- 
eneht-risseur  d'immeubles  vendus 
par  une  femme  niarit'i-,  sur  publica- 
tions judiciaires  ,  doit,  sous  peine 
de  nullité  ,  assigne!  te  maii  de  cette 
femme,  afin  de  l'autoriser  à  pl.iider 
dans  i'instancc  en  validité  de  snr- 
euclière.  20S. 

5.  (  Nullité.  —  Actjuêrsur.  —  Hé- 
ritier bénéficiaire.  )  —  La  nullité 
d'une  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire ,  résultant  de  ce  que  le 
créancier  surenchérisseur  n'a  pas 
assigné,  à  fin  u'aiitorisalion  ,  le 
mari  de  la  femme  qui  a  vendu  l'im- 
meuble surenchéri  ,  ne  peut,  être 
invoquée,  ni  par  l'acquéreur  de  cet 
immeuble  ,  ni  par  la  femme  elle- 
même ,  si  elle  a  fait  la  vente  en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire.  ao8. 

6.  (  Caution.  —  Hypoiliècjue  lé- 
gale.)—  Lorsque  les  iouiioubics  ap- 
piirtciiants  à  la  caution  d'un  sur- 
enchérisseur sont  frappés  d'une  Ly- 
polhèque  légale  dont  il  ne  peut 
justifier  l'^teninc,  c'est  à  ceux  qui 
la  contestent  à  prouver  que  cette 
étendue  la  lend  insufîisantc.  208. 

7.  (  Caution. —  Réu\i( talion.)  — 
La  caution  oirettc  par  un  surcn- 
diérisscnr  ne  peut,  après  avoir  fait 
soumission  par  un  mandataire  ,  ré- 
voquer son  consentc;u(Mit,  surtout 
après  le  délai  fixé  p;ir  la  loi  pour  la 
réception  de  la  surencîière.   r^^b, 

8.  f  Adjudicataire  — Frais, — Ré- 
tention. )  —  L'adjudicataire  dépos- 
sédé par  suite  d'une  surenchère  , 
et  qui  ,  assigné  par  le  surenchéris- 
seur en  restitution  de  divers  oi)- 
jets  servant  l'exploitation  de  l'iin- 
meulile  adjugé  ,  n'a  pas  demandé  à 
rester  en  possession  de  ci't  immeu- 
ble jusques  au  remboursement  des 
Irais  a  lui  dus  ,  ne  peut  plus  tard 
exiger  d'y  être  rétabli  jnsquà  ce 
remboursement.  9.44' 

Y.  Demande  nouvallc,  Licitation, 
Saisie  immob  1ère. 

St.RE^cnÉl,liSEUR.  Y.  S.isie  immo- 
biliire. 

SuR.-is.  V.  Action  poisessoire , 
Dcsislemait  ,  Em/uéle,  Ordre,  Ré~ 
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Jcré^  l'iibunal  de  commerce  ,    Tri- 
bunaux. 

Suspension.  V.  Appel. 

SUSPICIOK  LÉGITIME.  V.  Retu'oî. 
SYKnic.  V.  (Compétence -j  Notaire. 

T. 

TAnDiviîTÉ.  Y.  kppel. 

Taux.  V.  Contrainte  jiar  corps, 
licssort ,  Siiisic-immobiiicre. 

Taxk,  V.  Dipcna. 

ÏÉuoiN.  V.  7s7ii7(/f/e,  Enquête  sojh- 
inalrc,  Jui^cment. 

Teiime.  \ .  J)cltii,  Pourvoi. 

ÏHSTAMKAT.  V.  Vérification  d'écri- 
tures. 

Tierce  oi-position. —  i.  (Fente.  — 
Héritiers.  —  ilonimunaulc.  ) — Lors- 
que le  mari  a,  pendant  la  comnui- 
naiilé  j  acheté  des  immeubles  ,  et 
qu'après  le  déci.s  de  sa  l'emme  dont 
il  a  liérilé  conjoialement  avec  ses 
enlantSjle  vendeur  ou  ses  ayants  cause 
oblifnnenl  contre  lui  i'anntillulion  de 
la  vente,  les  cnlans  héritiers  de  leur 
mère,  ont  droit  de  former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  ordonne 
la  reslitulion  de  biens',  s'ils  n'j'  ont 
pas  été  apiclés,  quoiqu'il  lussent 
majeuis  à  l'époque  de  l'inslance. 
574. 

a.  (Débiteur.  — Caution.) —  La 
caution  peut  former  tierce  opposi- 
tion au  jngement  rendu  contre  le 
débiteur  principal  ,  si  celte  liercc- 
oppositinn  est  loiidée  sur  des  moyens 
qui  lui  soient  f)ersonnels.   aqi. 

5.  [UccùvabUitc. — Dciai.)  —  On 
peut  l'ormer  tierce  opposition  con- 
treun  jiigemcnl  av.-înti'cxpiration  du 
délai  donné  pour  en  interjeter  ap- 
pcl.  608. 

V.  Saisie-immoiilii're,  Scparalion 
de  biens. 

TiEBs.    V.  Arbitrage. 
Tiers-saisi.  V.  Guadeloupe  ,  Pour- 
voi. 

Timbre. —  \.  [Conclus ions. — Copie. 
— \vouÉ.  )  —  Les  copies  de  conclu- 
sipns   remises    par    les    avoués    aux 
greffiers,  sont  exemptes  de  timbre. 
364. 

a.   [Cahier  des  charges.    Modifi- 


cation ,  Notaire.  Anout-..  )  —  L'ac'.c 
contenant  une  modification  au  ca- 
hier des  charges  déposé  par  un  avoué 
chez  un  notaiic,  peut  être  rédigé  sur 
le  c.ihier  des  charges  même.     100. 

V.  Avoue ,  Grc/l'c. 

Titre.  V.  Avoué  ,  Exécution  , 
Inlcrrention  ,     Saisie  immobiHére. 

l'nRE  NOS  ERUEcisTHÉ.  V.  Offres 
réelles. 

TnAiTÉ,  V.  Saisie-iminobiliére. 

Transaction.  V.  Désistement. 

Transcription.  V.  Eotle  cnctitrc. 

Travaux.  V.  AcCion  posscsscire , 
Autorisation  ,   Compétence. 

Trùsou  pcBi.ic.  V .  Saisie-arrêt. 

TitiroNAL.  Y.  Appel,  Compétence, 
Distribution  par  contriùut ion ,J uge- 
nienl,  Scétlcs. 

Triblnai,  civic.  — 1.  [Dcclinaloire. 
—  Fonds.  —  Cumul.  —  Est  nul  le 
jugement;  d  'un  tribunal  civil  qui 
tout  à  hi|(bis  rejette  un  déclinatoire  à 
renvoie  à  une  autre  audience  ,  la 
cause  sur  le  fond,  et  dél(Mid  de  conti- 
nuer des  travaux  commencés  par 
l'une  des  parties.    212. 

Tricon* i  Civil.  V.  Récusation. 

Trihunal  de  Commkbce.  —  1. 
[Compétence- — frcuve  testimoniale. 
— Un  trjbuuni  de  commerce  ne  peut 
admettre  à  prouver  par  témoins  des 
failstcndantà  établir  sa  compétence. 
2y5. 

2.  (Jugement.  —  Execution  provi- 
soire.— Sursis.) — Une  cour  royale  ne 
peut  ordonner  un  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  émané  d'un  tribunal 
de  commerce,  lors  même  qu'on  alta- 
quer:iit  le  titre  sur  li:quel  ce  jugement 
est  ibndé.   529 

V.  Agréé,  Ajournement,  Compé- 
tence, Désistcmi-ni  ,  Huissiers  ,  Ju- 
gement par  défaut. 

Tribiinacx. —  i.  [Conflit.  —  Sursis . 
Hélai.)  —  Les  tiibunaiix  peuvent  , 
avant  de  surseoir  .a  st^atuer  sur  les 
causes  dans  lesquelles  un  conflit  e^t 
élevé,  examiner  s'il  a  été  élevé  dans 
le  délai    légale.    ij5. 

2.  [Disposition.  — Règlement.  — 
Cartificat.)  —  Les  juges  ne  peuv(.'nt 
répondre  sur  un  point  de  législation 
ou  de  jurisprudence  dont  l'attesta- 
tion leur  est  demandée,  soit  par  uit 
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régnicolc,  soit  par  un  iiibiuial  étran- 
ger. 55o. 

V.  Compétence. 

TniBtMAix  isTHANCKHs,  V.  Saistc- 
arrit. 

TbiBCNADX    FBAKÇAIS.      V.      Cothpù' 

tenee ,  Saisie-arrCl. 

TuTBOB.  V.  Consci.  de  famiUe. 

u. 

Usage.  V.  Compétence^  Faux  in- 
cident. Notaire. 

Usine.  \.  Compétence,  Saîsîc-im- 
moHliére, 


Vacation.  V.  Enquête,  Reddition 
de  compte. 

VAr.lDITK  BN   DÉSISTEJJEST.  V.    ElirC- 

gistrement,  Jugement. 

\e?ite.  V.  Enrci;istrement.  Frais  , 
Office,  Offices  miiiistâricis  ,  Ressort, 
Saisic-immo'biliére ,  Tierceopposi- 
tion. 

Vente  jcdiciaibe. — i.  (Adjudica- 
tion. —  Remise.  —  Créancier . —  Les 
créanciers  d'un  saisi,  parties  dans 
l'instance  eu  expropriation,  et  subro- 
gées aux  poursuites,  peuvent  s'oppu- 
ser  à  la  remise  de  l'adjudicationj  par 
lui  demandée.   52. 

2. {Juge.  — Adjudication.  — Remi- 
se. ) —  Le  juge  qui  tient  l'audience 
des  criées  peut  statuer  sur  la  deman- 
de en  remise  d'une  adjudication  défi- 
nitive à  faire  devant  lui,  et  ordon- 
ner que  nonobstant  cette  demande, 
l'adjudication  sera  faite  au  jour  fixé 
par  le  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire.   52. 

3.  {Remise.  —  Adjudication.  — 
Juge. — Compctinec.) —  Le  juge  qui 
lient  l'audience  des  criées  n'est  pss 
tenu  d'ordonner  la  remise  d'une 
adjudication  àlaqucUe  ilcst  commis, 
par  cela  seul  que  le  s>ii»i  pose  de- 
vant lui  des  conclusions  tendantes 
à  faire  diviser  l'immeuble  à  vendre, 
et  à  faire  modifier  le  cahier  des  char- 
ges, si  avant  le  jour  de  l'adjudicaticu, 
la  chambre  du  tribunal  comp'Mentc 
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pour  en  connaître  ,  n'a  pas  été  saisie 
de  ses  conclusions.    St. 

Ve.\te  voi.OMAiPK.  V.  Ordre. 

VERiFicATioND'ÈcniTuiiKs. — 1 .  (Tes- 
tamont.  — Héritiers. — Légataire.) — 
La  viJriCcation  d'un  testament  olo- 
graphe est  à  la  charge  des  héritiers 
cUi  sang  non  légitimaires,  lorsque  le 
légataire  a  clé  envoyé  en  possession 
des  biens  à  lui  légués.    266. 

2.  {Testament.  — Héritiers.  — Lé- 
galairc.) — C'est  au  légataire  univer- 
sel, s'il  n'a  pas  élc  envoyé  en  posses- 
sion de  son  legs  sans  opposition  , 
et  non  aux  héritiers  du  sang  saisis 
de  lait  de  la  succession  ,  qu'est  im- 
posée l'obligation  de  faire  vérifier 
l'écriture  du  testament  olographe 
méconnue  i)ar  ces  derniers.     102. 

5.  {Exception. — Rejet. — Prescrip- 
tion.) —  La  partie  assignée  en  vérifi- 
cation d'écritures  ,  ne  peut  écarter 
celte  demande  en  soutenant  que  le 
titre  à  vérifier  est  prescrit  ;  les  juges 
doivent  en  ordonner  la  vérificalion 
en  lui  réservant  ses  droits  au  fond. 
107. 

4.  (  Pièces  do  comparaison.  — 
Admissiiiilitè.  —  Compétence.  —  Les 
contestations  sur  l'admissibilité  de 
pièces  de  comparaison  produites 
dans  ime  vérification  d'écritures  , 
doivent  être  jugées,  non  par  le  ma- 
gistrat commis  à  cette  opération, 
mais  par  le  tribunal  dont  il  fait  pat- 
tic.   448. 

5.  {Jugement.  — Délai. — Inter- 
locutoire. )  —  Est  interlocutoire  le 
jugement  qui  rejette  une  demande 
en  vérification  d'écritures  ,  et  accor- 
de un  déliii  pour  fnire  réformer  un 
précédent  jugement  portant  con- 
damnation en  vertu  du  litre  dont 
l'écriture  est  contestée.    214. 

4.  {\pvcl.  — Ordonnance. — Juije- 
—  Commissaire.  )  —  On  peut  atta- 
quer par  la  voie  d'appel,  mais  non 
par  voie  d'opposition,  les  ordonnan- 
ces rendues  par  un  juge  -  commis  â 
une  vérification  d'écritures.  44S. 

Viri.\ALix.é.  V.  Action  posscsoirc. 

A  i.'A.V.  Appel,  Saisieimmobiliére. 

Voirie.  V.  Action. 

Vo1SI^,  V.  Exploit,  Jnf^cment. 


49 


8'28  TAXES    ET    Dl'pENS. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 

J>BS  ARRETS  ,  »SC£SXOB?S  ET  OXSSSl^TATXOSrS 

SUR  iES  TAXES  ET  D3LPENS  (0- 


Absekce.  "V.  Enquête^ 

ACQDIKSCEMENT.  V.  GvpJJe. 

Ar.TF..  Y.  Huissier. 
Acquisition.  V.  Greffe. 
Action.  V.  Arbiiresjorcés, 
Action.  V.  Dépens. 
Affaiues  oBDrpfAiREs.  V.  Dépens. 

AlFIRMATlON.  v.  A\'0UC. 

Aguéés. —  i. {Frais.  — Avances.  — 
Coiiiféter.cc.  — Trihunal  decommer- 
ce.)  —  Le  tiibiinal  clecomine'cc  est 
conilK'tent  ])our  statuer  sur  1^  de- 
inaiide  en  paiement  de  frais  dus 
à  un  agréé  par  le  Syndic  d'une  fail- 
lite des  opérations  de  laquelle  il  a 
connu. ;54. 

Amende.  V.  Copies  de  pièces. 

Appel.  —  [Sigiiiflcalion. — Avoué. 
—  Saisie  immobilière.  )  —  Est  nul 
l'appel  d'un  jugement  validant  une 
.saisie  imniobilièrc,  si  la  copie  en 
est  remise  au  domicile  de  l'avoué 
qui  a  occupé  en  première  instance 
pour  rin_linié.  i6i. 

V.  Saisie  immobilière. 

Ar.BiTUES  FORCÉS.  —  (  Hono- 
raires.—  Action.) —  Les  arbitres 
forcés  n'ont  pas  droit  de  réclaincr 
lies  honoraires.  i58. 

Augmentation.  V.  Taxe, 

Autorisation.  V.  Dépens. 

AvatvCE.  V.  Conlrainie  par  corps. 

Avertissement. Y.  JusUce  de  paix. 

2\\ocKT.  Y.  Avoué. 

Avoué.  —  r.  (  Jmpi'esslon  litho- 


graphique* «-  Déhoursésé  )  —  Un 
avoué  peJ  t  rc'pi'tcr  contre  sa  par- 
tie ,  à  t  tre  de  déboursés  ,  les 
frais  de  lithographie  faits  dans  l'in- 
térêt <!e  celle-ci.   701. 

2.  (  Distraction  ,  Dépens. —  Affir- 
malion.) — Un  avoué  peut  lîeman- 
cier  la  distraction  des  dépens  au 
profit  de  l'un  de  ses  confrères  ab- 
sents au  nioment  de  ta  prononcia- 
tion du  jugement  qui  l'y  condamne, 
mais  à  cluuge  par  celui-ci  d'affitmer 
en  personne  et  à  ses  Irais,  à  une 
autre  audience,  qu'il  en  a  fait  l'a- 
vanco.  19. 

3.  (  Ai'oi(é.  —  Ai'ocal.  —  Honorai' 
res. — Répétition.)  —  Un  avoué  ne 
peut  réjiétcr  contre  sori  client  les 
îlO'noraircs  dus  à  l'avocat  de  celui- 
ci  ,  s'il  avoue  ne  les  avoir  pis  payés. 
408. 

4.  (  Avoués. — Honoraires.  —  Avo- 
cat. —  Répétition.  )  —  Un  avoué 
peut  répéter  non  -  seulement  les 
droits  qui  lui  sont  dus  ,  ruais  en- 
core les  honoi aires  de  l'avocat  qui 
l'a  assisté.   409* 

5.  (  Avoué.  —  Avocat.  —  Jf/andat. 
—  Honoraires. —  Tarif.  —  Double 
emploi.  )  —  Les  honoraires  donnés 
par  un  avoué  à  un  avocat,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  faisant 
double  emploi  avec  les  émoluments 
accordés  au  premier  pour  les  re- 
{|uètes  signifiées  dans  c  cours  de 
l'instance.  i56. 

6.  (  Avoué.  —  Avocat.  —  Mandat. 
Honoraires.  —  Tan/. — Double  em- 
ploi. )  —  L'avoué   a    mandat  pour 


(1)  Voy,  svprù  ,  p.  767  a  la  note. 
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payer  à  l'avocat  qu'il  a  chargé ,  au 
nom  du  client,  des  honovairos  excé- 
dant la  fixation  du  tarif.    i56. 

7.  (  Ai'oiié. — Honoraires.  —  Aco- 
cat, — Coiiif}éieiicc,—Vue cour  royale 
est  compctentu  pour  statuer  sur 
la  demande  d'un  avoué  eu  paie- 
raent  des  honoraires  par  lui  donnés 
à  un  avocat ,  dans  une  cause  }ugée 
par  elle.   i56. 

Y.  Appel ,  Copies  lia  pièces ,  Dé- 
pens ,  Furge  légale  ,  Reddition  de 
compte. 

V.  Enquête  ,  Règlement  de  juges. 

c. 

Compte.  —  (  Frais.  —  Dépens.  — 
Condamnation.  )  —  Les  fiais  d'un 
compte  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  l'oyaiit  ,  quoique  le  compte  ait 
été  nécessité  par  celui  qui  l'a  rendu, 
et  ricaniiioiiis  les  dépens  lie  l'ins- 
tance peuvent  être  compensés  si  les 
deux  p.irties  ont  respectivement 
succombé  sur  quelques  -  unes  de 
leurs  prétentions.  iG3. 

CI•;sslO^.V.  Frais, 

Chef.  V.  Dépens. 

Chose  jcgiîe.  V.  Jugement. 

Ç:  :.  rÉTESCE.  V.  AvOUC . 

CoNûii.iATiOK.    —  (  Mandataire. 

—  Taxe.) — Dans  le  cas  où  la  partie 
citée  en  conciliation  s  e»t  fait  repré- 
senter par  un  mandataire,  peut- 
elle  porter  en  taxe  les  frais  de  la 
procuration  ?  347. 

CoKTRAlNTE    PAR    COKPS.  —  (  FaiL- 

lile.  — Syndics. — Avances. — Frais.  ) 

—  Les  syndics  d'une  faillite  ne  peu- 
vent réclamer  c;intre  le  failli  une 
condamnation  par  corps  en  paie- 
ment des  frais  de  leur  gestion.    162. 

Copie.  \  .  Gre(fé  ,  Huissiers. 

Copies  de  pièces.  —  i.  {Avoués. — 
Huissiers.  ) —  Le  droit  de  faire  les 
copies  de  pièces  dans  les  actes  qui 
précèdent  et  suivent  fiiislanee  ,  ap- 
partient concurremment  à  i'hui?- 
siev  et  à  l'avoué  ,  selon  (juc  J'ua  ou 
l'autre,  dépoiiiluire  des  actes ,  a  fait 
CCS  copies  de  pièces.  80. 
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2.{Ai>oués. — Huissiers.  —  Emolu- 
ments. —  Chambre  de  discipline  )  — • 
Les  syndics  des  chambres  de  disci- 
pline des  avoués  et  huissiers  n'ont 
pas  le  droit  d'intervenir  au  nom  de 
leur  corporation  dans  une  contesta- 
tion entre  un  avoué  et  nn  huissier, 
ayant  ))our  ob[et  le  droit  à  l'éniolu- 
ment  de  copies  de  pièces  préparées 
dans  l'étude  d'un  avoué  et  signi- 
fiées par  un  huissier.  80. 
V.  Ayoue's. 

3.  (  Lignes. — Avoués. — Huissiers' 
—  Amenda.  )  —  Dans  les  copies  de 
pièces  signées  par  les  avoués  ,  la 
loi  n'oblige  pas,  à  peine  d'amende, 
comme  pour  les  copies  faites  par 
des  huissiers  ,  qu'on  y  trouve  cer- 
tain nombre  de  lignes  par  page  , 
lors  même  que  des  huissiers  les  si- 
gnifieraient. 34s. 

Cok-a;..' AiiON.  V.   Compte,  Dé' 
pens. 

Consignation.  Y.  Expertise  , 
Frais. 

CoMTPAT.  Y.  Grejje. 
CoNTr.iBDTiONS  INDIRECTES.  Y.  Dé- 
pens. 


D. 


DÉBITEUR.  V.  Frais. 

DÉLAI.  Y.  Taxe. 

DÉi-ENDEL'R.  Y.  Dépens. 

Demandeur  pdikcipal.  Y.  Dépens. 

DÉPEKS.  —  I.  (  L'f/uidation. — 
AJf aires  ordinaires.)  —  Le  deuxième 
décret  du  \6  février  1807  sur  la 
liquidation  des  dépens,  s'applique 
aux  matières  ordinaires  aussi  bien 
qu'aux  affaires  sommai  1  es.  4''^>' 

2.  (  Déjendenr.  —  Jugement.  — 
Condamnation.  )  —  Le  défendeur 
<!(.it  être  condamné  aux  dépens  de 
l'instance  si ,  par  ses  conlestaiions, 
il  a  rendu  nécessaire  le  jugement 
qui  y  met  fin.  2a. 

3. (  Intérêts.  —  Chef.—  Renoncia- 
tion.  Avoué,  )  —L'intimé  doilsup. 

porter  Icù  dépens  relatifs  à  un  chef 
auquel  son  avoué  a  renoncé  sanj 
pouvoir  spécial  ,  après  J'jppel  ili„ 
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teijetd  par  son  adversaire  ,  si  celui- 
ci  en  obtient  la  léformation.  22. 

4.  {Garantie.' — Demandeur  pr'ui- 
cipaL  ) — Le  deniandeur  principal 
qui  succombe  doit  être  condamné 
aux  dépens  àcs  demandes  on  garan- 
tie qu'il  a  nécessitées  par  son  ac- 
tion. 18. 

5.  (  Pari  âge.  —  Héritier. —Renow 
c/aiJo/2.  — Lesucccssible  qui  renonce 
à  la  succession  est  tenu  des  frais  de 
Ja  demande  eu  paitagc  intentée 
contre  lui  avant  sa  renonciation. 
i55. 

6.  (  Hériiiers  bénéficiaires. — Red- 
dition de  compte.  —  Fruis  frastra- 
toires.)  —  L'héritier  iDéuéficiairequi 
a  vendu  les  biens  delà  succession 
sans  en  distribuer  le  pri\  aux  créan- 
ciers et  légataires  n'est  pas  rece- 
vablc  à  les  assigner  en  audition  du 
compte  de  béni'Occ  d'inventaire, 
et  il  doit  supporter  les  dépens  dos 
procéduies  frustra  toi  res  qu'il  a  in- 
troduit-^s  au  détriment  de  la  succes- 
sion. 587. 

■j,  Xclion, — Kiitorisalion,  —  7'w- 
teur.)  — Le  tuteur  qui  intente  une 
action  immobilière  dans  l'intérêt  de 
son  pupille  s.ins  y  avoir  été  autorisé 
parle  conseil  de  famille  ^  doit  être 
condamné  personnellement  aux  dé- 
pens. 78. 

8.  (  Eviction .—Soh'aoiLité. — Ga- 
rantie. )  —  Le  vendeur  est  tenu  de 
garantir  l'acquéreur  des  frais  occa- 
sionés  par  nu  tiers  demandeur  en 
éviction,  dont  racc-ioa  est  vejetée  , 
et  qui  se  trouve  insolvable.  270. 

9.  (  Mari.  —  Femme. — kulorisa- 
tion.  — Revendication.)  —  Le  mari 
qui  s'est  associé  à  une  demande  en 
revendication  intentée  par  sa  fem- 
me séparée  de  biens  ,'  peut  être  con- 
damné aux  dépens  avî:c  celle-ci,  si 
son  adversaire  a  conulu  contre  lui  à 
cet  éi^ard  ,  et  s'il  n'a  excipé  ,  ni  de 
son  défaut  d'intérêt  au  ])iocès  ,  ni 
de  ce  qu<>s;s  femme  n'était  pas  com- 
mune en  biens  avec  lui.  iG5. 

10.  {  Dot. — Femme.  —  Fxccntion.) 
—  La  femme  mariée  sons  le  régime 
dotal  ne  peut  être  poursuivie  sur  ses 


biens  dotaux  en  paiement  de  dé- 
pens adjugés  contre  elle  dans  un 
procès  qu'elle  a  perdu.  4ii« 

1 1 .  {ki'oité.  —  Dol.  —  Femme ^  — 
Régime  dotal.  —  Inaliènabilitè.  )  — 
Le  paiement  des  frais  avancés  p 
un  avoué  pour  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  et  demande- 
resse en  séparation  de  biens,  ne  peut 
être  poursuivi  que  sur  les  revenus 
de  sa  dot.  735. 

I  2.  (  Taxe.  —  Matière  sommaive. 
—  Liquidation,  —  Recours.  )  —  Ce 
n'est  point  par  voie  de  cassation, 
mais  d'opposition  à  la  taxe  ,  qu'il 
faut  attaquer  la  liquidation  de  dé- 
jiens  ,  contenue  dans  un  arrêt  ren- 
du en  matière  sommaire.  732. 

i3.  (  Offres, — Condamnation  )  — 
Le.débiteur  d'un  droit  d'enregistre- 
ment qui,  en  formant  opposition  à 
la  contrainte  contre  lui  décernée  , 
offre  de  payer,  non  le  montant  de 
la  coiiîrainte,  mais  seulement  la 
somme  à  laquelle  il  e^t  plus  tard 
condamné,  nedoil  pas  su])poiter  les 
dépens  de  cette  condamnation.  i6r. 

14.  (  A.voué.  —  Honoraires.  — 
Contributions  indirectes.)  —  Lu  ré- 
gicdes  contributions  indirectes  n'est 
])as  tenue  de  payer  les  honoraires  de 
l'avoué  de  la  partie  envers  laquelle 
elle  a  été  condamnée  aux  dépens 
d'une  instance  correctionnelle.  4>  5. 

V.  Appel ,  Avoué  ,  Compte  ,  Res- 
sort, Taxe. 

DÉSISTEHERT.  V.  Toxe, 

Distraction. V.  Avoué,  Jugement, 
Règlement  déjuges. 

DisTiUBUTiON.  —  I.  (  Subrogation' 
— Rc(jiié'e. — Taxe.  )  —  En  matière 
de  distribution  par  contribution  , 
la  suhrogation  peut  -elle  être  de- 
mandi'e  comme  eu  matière  d'or- 
dre î  7G. 

2,  L'émolument  de  la  requête  en 
subrogation  doit-il  être  le  même 
dans  le  premier  cas  que  dans  le  se- 
cond.   6. 

Dommages-intérêts.  V.  Jugement. 

Dot.  V.  Dépens  ,  Honoraires. 

Double  emf.loi.  V.  Avoué. 

Droit.  V.  Grejffe. 
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E. 

Effets,  V.  Règlement  de  juges. 
Emolumeks.  V.  Ap-owéi. 
Enqdète.  —  Juge  -  commissaire. 

—  Absence.  —  Kacaùon.  )  —  Est-il 
dû  à  l'avoué  iine  vacation  ,  lorsque 
se  présentant  au  lieu  et  à  l'iieure 
indiqués  pour  assister  à  une  en- 
quête, l'opération  n'a  pas  lieu  par 
la  faute  du  juge  commissaire  dont 
il  fait  constater  l'absence  par  procès- 
verbal.  269. 

Eviction.  V.  De'pens. 
Exécution.  V.  Dépens. 
Exécution  de  dépens.  —  GveJ)cer. 

—  Répertoire.  )  —  Lcâ  greffiers 
doivent  inscrire  sur  leur  répertoire, 
les  exécutoires  de  dépens  rédigés 
par  eux.  416. 

Expert.  \.  Frais. 

Expertises.  (  Consignation. — f^a- 
cationf.  — Les  expeits  ne  peuvent 
avant  d'avoir  rempli  leur  mission  , 
exiger  que  les  parties  consignent 
somme  suflisante  pour  leurs  vaca- 
tions. 587. 

V.  Taxe. 


F. 


Faillite.V.  Contrainte  par  corpi  , 
Frais  employés. 

Femme.    V.   Dépens  ,   Honoraires. 

Frais.  —  i.  (  Hlalière  civile.  — 
Xo/.l  Le  décret  du  iG  février  1807  , 
ou  tarif  des  frais  en  matière  civiic  , 
a  force  de  loi.  80. 

2.  (  Notaires.  —  Communication . 

—  Kcte.  )  —  Les  notaires  ne  peu- 
vent refuser  la  communication  ocu. 
lairc  d'un  acte  aux  parties  intéres- 
sées ,  mais  ils  peuvent  exiger  que 
cette  comnuinicalion  ait  lieu  aux 
frais  de  celles-ci  devant  le  président 
du  tribunal,  733. 

3.  (  Gage.  —  Vente.  —  Débiteur. 

—  Les  frais  de  justice  faits  pour  par- 
venir à  la  vente  d'un  oljjet  donné  en 
gage,  sont  à  la  charge  du  di'bitcur. 


lors  même  qu'il  ne  serait  point  op- 
posé à  cette  vente.  4'4. 

4.  (  Cession.  —  Signification.  )  — 
A  la  charge  de  qui,  du  cédantou  du 
cessionnaire,  doivent  être  mis  les 
frais  de  signification  de  la  cession 
au  débiteur.  18. 

5.  (  Frais.  — Partie  civile,  —  CoH- 
signation.) — La  partie  civile  n'est 
tenue  de  consigner  à  l'avance  les 
frais  de  la  procédure  criminelle  aux- 
quels sa  plainte  donne  liea  ,  que 
lorsque  le  ministère  public  est  par- 
tie  principale  au  procès  ,  et  exerce 
lui-même  les  poursuites.  4i2, 

6.  (  Frais.  —  Honoraires.  —  Fx- 
perts,  —  Action  solidaire.  )  —  L'ex- 
pert a  une  action  solidaire  pour  le 
paiement  de  ses  déboursés  et  hono- 
raires contre  les  deux  parties  ,  lors- 
que l'expertise  a  été  ordonnée  sur 
la  poursuite  et  dans  l'intérêt  de 
l'une  et  de  l'autre.  4'7' 

V,  Compte  ,  Contrainte  par 
corps  ,  Saisie  -  Arrêt ,  Saisie-immo- 
bilière. 

Frais  employés.  —  (  Faillite.  — 
Ouverture.  — Saisie  îmtnoinlière.  )  — 
Quoique  la  Saisie  pratiquée  sur  les 
immeubles  d'un  failli  par  un  créan- 
cier hypothécaire  inscrit  moins  de 
dix  jours  avant  l'ouverture  de  la 
faillite  soit  nulle  ,  cependant  les 
frais  de  la  saisie  peuvent  être  em- 
ployés en  frais  accessoires  de  sa 
créance,  si  le  poursuivant  était  de 
bonne  foi.  i6r. 

Frais  frustratoires.  V.  Dépens. 

G. 

Gage.  V.  Frais. 

Garantie.  V.  Dé/jc/ji  ,  Ressort. 

Greffe.  —  i.  {Registres. — Ordres. 
—  Contributions.  —  Timbre.  )  — 
Les  registres  des  contributions  et 
des  ordres  tenus  au  Grcd'o  doivent 
être  timbrés.  734. 

3,  (  TSroit.  —  Copie,  —  Contrat.  — 
Ac(/nisition.  )  —  Aucun  droit  de 
greffe  n'est  dû  ,  à  titre  de  rcdac- 
lion  ,sur  l'acte  de  dépôt  de  la  co- 


833 


TAXS^IÎ  £T   DBPCKS. 


pie    du   contrat  dune  acquisition  vent  ils  pcrcevoii'  i5  ou  aS  centi- 

fai te  au  nom  de  l'état.  25.  mes  pour  la  délivrance  de  billets 

GfiEFi'iER.  V.  Exécutoire  de  Dé-  d'avortisjement  ?  79. 
penSf  Justice  de  paix. 


H. 

HÉHiTiER.  V.  Dépcm. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE,  V.  DépeilS. 

Honoraire.  —  (  Dot.  — Femme.  — 
Méprise.)  —  Le  paiement  des  ho- 
noraires de  l'avocat  et  des  émolu. 
tncnts  de  l'avoué  qui  ont  défendu 
une  femme  à  l'occasion  de  la  liqui- 
dation de  ses  reprises  dotales  peut 
être  poursuivi,  môaie  sur  ses  biens 
dotaux.    4*^9- 

V.  Arbitres  forcés  ,  kvouè^  Dé- 
pens ,  Frais. 

Huissiers.  —  (  Timbre. —  Copie. 
Ministère  public.  Acte. — Les  cojjies 
d'actes  d'huisbicrs  faits  à  la  re.|uête 
du  ministère  public  dans  les  alfdi- 
rcs  ciiminellcs,  doivent  être  déli- 
vrés sur  papier  timbré.  iSg. 
y.  Avoues^  Copies  de  pièces. 


J. 


JuCE-tOMMlSSAlRE.   f^'.   Eliquéte.- 

JcGEMENT.  —  (  Dommages  -  inté- 
rêts.—  Priuilc'ge.  —  Chose  jugée. — 
Quand  un  premier  jugement  a  con- 
damné les  syndics  é'une  faillite  à 
payer  Acs  dommagcs-intcièts  ,  un 
second  jugement  peut,  sans  violer 
le  précédent,  ordonner  que  celte 
condamnation  sera  exécutée  par 
privilège  sur  la  masse.   iSy. 

JcGEMENT.  F,  Dépens,  Iflalière 
sommaire. 

Iniérêt.  F.  Dépens. 
Justice  de  paix.' — i.  {Taxe. — 
Jîecjuétc.  — Le  juge  de  paix  et  le 
greffier,  en  opérant  les  enquêtes  et 
contre  enquêtes  sur  la  commission 
vogatoire,  onl-ils  le  droit  de  pren- 
dre {es  mêmes  vacations  que  les 
j-ug09  et  les  grcifiers  prés  lei  tribu- 
liauKde  preinicro  instance.  663. 

•3.  {Uitiffiers.-^Ai'erlisscmcnl.  •— 
Les  grelliers  de  justice  de  paix  peu- 


L. 

Lignes.  F.  Copies  de  pièces. 
Liquidation.   F.  Dépens, 

M. 

Mandat.  F.  A^'oué, 

Mandataire.  F.  Conciliation, 

Mk^\.F.  Dépens. 

Matière  sommaire.  —  i.  (Signi- 
fication.—Jugement. —  Qualités.  — 
En  matière  sommaire,  lorsqu'il  y 
a  plus  de  deux  parties  en  cause, 
ayant  des  intérêts  opposés  et  que 
le  jugement  est  contradictoire  , 
faut-il,  pour  fixer  le  droit  de  signi- 
fication du  jugement  et  le  dressé 
des  qualités,  fixé  au  qnart  par  le 
§  12  de  rarlicle  67  du  tarif,  cumu- 
ler le  droit  alloué  par  le  §  10  avec 
le  droit  d'obtention  du  jugement. 

30. 

a.  {Appel,  —  Correspondance.  — 
En  matière  sommaire,  le  droit  de 
correspondance  doit-il  être  le  même 
enprcmier  instance  et  en  appel. 73o. 

/''.  Reddition  de  cJinpic. 

Ministère  public.  F.  Huissier, 

o. 

Offres.  V  Dépens. 
Opposition.  Y.  Taxe. 
Ordonnance.  V.  Taxe, 
Ouverture.  \,  Frais  employé^, 

P. 

Partage.  V,  Dépens, 
Partie  civile.  V.  Frais, 
Président.  \ .  Taxe, 
Principal.  V,  Suisie-arrét, 
J'uiviLÉGi:.  V.  Jugement. 
Purge   liGALE,  —    (  Aw^J.  — 
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'j  axe.)  —  L'avoué  qui  a  fait  une  joints  au  montant  de  la  demande 
procédure  de  purge  légale  est-il  principale  pour  fixer  le  taux  du 
obligé  de  se  soumettre  à  la  taxe,    dernier  ressort.  >63. 


36. 


Q. 


QuAtiTÉs.  V.  Matière  sommaire. 
QciTTAKCE.A'".  Saisie  immobilière, 

H. 

ÎIaoiatios.  V.  Saisie  Uttittohilire. 

Redditioh  i5E  COMPTE.  —  (  Ma- 
tière   sommaire,   —    f'acalious. 


V.  Saisie- arrêt, 
RÉvENDicATiOH.  V.  Dépens- 

S. 

SAistE-ARRÊT.  —  I.  (  F'rais.  — 
Principal,  •—  lîessort.  )  -»  Lors- 
qu'une saisie-artèta  été  pratiquée 
pour  sûreté,  i''  d'une  «réance  priu» 
cipale  de  huit  cents  francs,  ■?."  d'une 
somme  de  plus  de  deus.  cents  francs 
pour  dépens  adjugés  par  un  précé- 
dent jugement,  le  jugement  qui  in- 


hi'oués.]—Le  syndic  d'une  faillite  tervient  est  susceptible  d'appel, 
peut  comprendie  dans  les  dépenses  encore  bien  que  la  distraction  des 
communesdu  compte  par  lui  rendu,     dépens  dont  le  saisissant  poursuit 


les  vocations  de  l'avoué   qui  ,  de 
vaut  la  Cour  a  mis  les  pièces  en  or- 
dre, 4t3. 

V.  Dépens. 

Kéglemekt   de  juges.—  [Ejffets, 
—  Avoués.  —  Disiracdon.)  — Lors- 


le  recouvrement  ail  été  faite  en  lii- 
veur  de  l'avoué.  15;. 

2.  (  Jntéréu  échus.  —  Restriction. 
—  La  saisie-arrèt  pratiquée  entre 
les  mains  du  débiteur,  d'un  capital 
produisant  des    intérêîs,    ne  peut 


qu'après  un  jugement  de  première  frapper  que  les  intérêts  échus  au 
instance,  et  sur  une  demande  en  niomenl  où  elle  est  formée.  735. 
règlement  de  juges,  la  Cour  de  Saisie  immobiliehe. — {Appel. — 
cassation  a  ordonné  que  toutes  Rccjuéic.)  —  En  matière  de  saisie 
choses  demeureront  en  élat,  l'avoué  immobilicve,  Jes  demandes  en  dis- 
qui  obtient  un  arrêt  de  Cour  royale  traction  ,  les  demandes  en  nullité 
qui  confirme  la  décision  des  pre-  de  poursuites  antérieures  ou  pos- 
micrs  juges  et  lui  accorde  une  dis-  térieures  à  l'adjudication  prépara- 
traction  de  dépens  ,  ne  peut  ,  en  loire  ,  et  en  général  tous  les  inci- 
vertu  d'un  exccutoiie,  exercer  des  deuts  peuvent-ils  être  instruits  en 
poursuites  contre  la  partie  condam-  appel  par  des  requêtes,  z!^. 
née     nonobstant     l'arrêt    de    sur-  2.  {Quitlance.  — Radiation. — 

Frais.) 


séance.  588. 

Rekokciatiok.  \ .  Dépens. 

liÉpEKTOUtE.    V.    Exécutoire 
dépens. 

EÉpÉTiTiox.  \.  Avoué. 

Reprises.   V.   Honoraires. 


Une  saisie  immobilière 
doit  être  rayée  comme  n'yyanl  plus 
tie  (le  cause  ,  lorsque  le  saisissant  a 
donné  quittance  du  principal  et  des 
intérêts  de  fa  créance,  sous  la  ré- 
serve  des  frais,  si  ces  frais  ne  sont 


Reqcète.  y.  Distribution,  Saisie     pas  liquidés.  i53 


immobilière. 

Ressort.  —  (  Dépens:  — Ga- 
rantie. —  Taux.  )  —  Les  dépens 
faits  dans  uue  instance,  où  un  ap- 
pelé eii  garantie  ,  condamné  par 
défaut ,  a  fait  opposition  à  sa  con- 
damnation ,  et  a  appelé  n\\  tiers 
en  sous-garantie,    ne  peuvent  être 


\' .    Appel  ,  Irais  employés. 

SiGMFicATioN.  V.  Appel ,  Frais  , 
Matière  sommaire. 

.St-LiD.vRiTÉ.  V.   Frais, 

Solvabilité. V.  Dépens. 

SuBROGATiuK.  V.  Distribution. 

Syndics.  V.  t^otUraintepar  corps. 
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T. 


Tarif.  V.  Awi/e. 

Taxes.  —  i.  {Experlise. —  Vuca- 
lions.  —  Clerc  de  notaire.  )  —  Les 
vacations  d'un  clerc  île  notaire  , 
chargt'  de  procéder  à  l'estiniation 
de  certains  immeubles  doivent  être 
taxés,  non  comme  celles  des  aili- 
sans  et  deslabomiurs,  mais  comme 
vacations  des  architectes  et  autres 
artistes.  585. 

2.  (  Président.  —  Tribunal.  )  — 
Le  président  d'un  liibunal  a-t-il  le 
droit  exclusif  de  faire  les  taxes.  iC 

3.  (  A iigiiiciitalion.  —  Opposition. 
—  Délai.  )  —  Le  délai  pour  former 


opposition  à  une  taxe  de  dépens 
est  de  trois  jours,  soit  qu'on  veuille 
faire  augmenter  la  taxe,  soit  qu'on 
veuille  en  obtenir  la  réduction. 
/,i6. 

4  (  Dépens  —  Ordonnance. — Op~ 
position.  —  Désistement.  )  — Ou  ne 
peut  former  opposition  à  l'oidon- 
nancede  taxe  rendue  contradictoi- 
rement  entre  les  avoués  des  parties 
par  le  président  de  la  Cour  royale, 
après  désistement  de  l'appel  inter- 
jeté par  l'une  d'elles.  167. 

V.  Conciliation  ,  Distribution  , 
l'urge  légale. 

Timbre.  Y,  Huissier, 

Tribunal.  V.  Taxe. 

Tuteur, V.  Dépens, 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

SES   I.OIS   ET   ORBOI9NANCE5  \ 

CONTENUES 

DANS   LES  TOMES  44  ET  45  DU  JOURNAL  DES  AVOUÉS 

(  ANNÉE     l835  )     (l). 


A. 


E. 


Actes    de  société. —  (Journaux.  Expropeiation.  —  (  Ulilaé  /ju- 

—  Extraits.)  — Loi  portant  que     6lique.)  ■ — Loi  sur  l'expropriation 
ifS  extraits  des  actes  de  société  en     pour  cause  d'utilité  publique.  5oo. 


nom  collectif  ou  en  commandite 
devront  être  insérés  dans  les  jour- 
naux désignés  par  les  tribunaux 
de  commerce.  563. 

Aruondissement  V.  Conseils. 

AvonÉs. — Huissiers.  —  Nombre.) 

—  Ordonnances  qui  déterminent  le 
nombre  des  avoués  et  des  huissiers 
dans  plusieurs  localités.  98  ,  365, 
435. 

c. 

(loNSEiLS.    —    (   Arrondissement, 

—  Département.)  —  Loi  sur  l'orga- 
nisation des  conseils  généraux  de 
département ,  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement. 494' 

D. 

DÉrARTEMEST.  V.  Conseil. 


Extrait.  V.  yïctes  de  société. 


FÊTE.  —  {Janvier  (21  ).  —  I,,oi 
qui  abroge  celle  du  19  janvier  1816. 
98. 

H. 

Hospice.  V.  Rentes, 
Huissier.  V.  Avoués. 


I. 


I>stbcction  pF.iMAirE.  Loi  sur 
rinstructiou  primaire.  4S4. 

Ordonnance  du  roi  relative  à 
rinstrurlion  primaire.  4-^9 


(i)  En  iS3i  nous  avons,  sur  la  demande  do  plusieurs  abonnés ,  doiint- 
une  table  di,-lincte  des  lois  et  ordonnances,  f'oy.  la  page  -gô  des  tomes  44 
et  45.  —  Nous  coulinuerons  ainsi  chaque  année.  —  Les  dates  de  ces  lois  et 
ordonnances  se  Irouvcnl  rappeiérs  dans  la  tab.'c  chronclogiqne  des  arrêts  . 
suprd,  page  756. 

T.    xi.v.  5o 
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J. 


R. 


Janvier  (21).  Fêle. 
TouRKAOx.  V.  Actes  de  société. 


NoMBi\E.V.  Avoué. 


P0SÏE3.  —  (  Sommes  déposées. 
—  Prescription.  )  —  Loi  relative 
aux  sommes  déposées  dans  les  bu^ 
leaiix  de  poste.  98. 

Prescription.  V.  Postes. 


Refus.  Y.  Enregistrement, 
Recouvrement.  V.  Rentes. 
Rentes.  —  (  Hospices.  —  Recou- 
l'rement.  )  —  Ordonnance  du  roi 
relative  au  recouvrement  des  rentes 
dues  aux  hospices  et  autres  étabiis- 
sementsde  bienfaisance  par  des  par- 
ticuliers domiciliés  hors  de  l'arron- 
dissement oùsont  situés  ces  établis- 
sements. 5o9 

S. 

Sommes  déposées.  V.   Postes. 


FIN    DES    TACLl'.S. 
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